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M.   C.   B.    HASE, 

MEMBRE  DE  L'INSTITUT, 
PRÉSIDENT   DE   L'ÉGOLE   DES    LANGUES    ORIENTALES  , 

l'un  des  conservateurs  de  la  bibliothèque  impériale 

COXXAXDBCR   DK    l'oRDRE    IMPSRUL    DB    La    LBGIOX    d'hOXÎÏBUB  ,    ETC. 


AVANT-PROPOS. 


J'offreaii  public  le  livre  que  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  a  daigné  honorer  de  son  suffrage.  Puisse- 
t-il  l'accueillir  avec  la  même  indulgence  !  J'ose  à  peine 
m'en  flatter,  et  pourtant  je  n'ai  rien  négligé  pour  la  mé- 
riter. J'ai  revu,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  toutes 
les  pièces  et  documents  qui  m'ont  servi,  tous  les  chiffres 
calculés  ou  déduits,  de  numération  ou  de  statistique,  et 
j'ose  affirmer  que  je  n'en  ai  pas  laissé  passer  un  seul  que 
je  n'aie  soumis  de  nouveau,  à  cette  heure  suprême  de  la 
publication,  à  l'épreuve  d'un  examen  sévère.  La  statistique 
était,  suivant  moi,  la  partie  difficile  de  ma  tâche. 

L'admiration  de  Colbert,  que  je  voudrais  inspirer  aussi 
profonde  que  je  la  ressens,  n'a  cependant,  en  moi,  rien 
que  de  réfléchi.  Aussi  je  ne  pouvais  mieux  faire,  pour  me 
défendre  de  l'esprit  de  système  et  en  défendre  les  autres, 
que  de  justifier  par  des  chiffres  ses  succès  en  finances,  en 
industrie,  même  en  marine. 

Toutefois,  les  chiffres  ne  viennent  que  pour  appuyer  les 
raisonnements  :  ils  sont  la  conséquence  des  principes  que 
j'ai  toujours  eu  soin  de  faire  passer  avant  eux. 


VIII  AVANT-PROPOS. 

Quant  aux  principes,  je  les  ai  exposés  avec  le  même 
scrupule  ;  car  j'ai  été  assez  heureux  pour  les  trouver  tout 
tracés  de  la  main  même  de  Colbert  dans  une  pièce  fort  dé- 
veloppée que  j'ai  reproduite  tout  entière.  C'est  véritable- 
ment le  programme  de  ce  grand  ministre,  et  ce  document 
mérite  de  prendre  rang  parmi  les  plus  importants  de  notre 
histoire.  J'en  ai  fait  la  base  de  mon  travail,  le  texte  dont 
mon  livre  n'est  rien  que  le  développement,  le  cadre  du 
système  auquel  j'ai  rattaché  tous  les  autres  documents 
pour  expliquer  les  actes,  les  attaquer  ou  les  défendre.  On 
voit  que  les  pièces  justificatives,  surtout  les  textes  de  Col- 
bert, sont  une  partie  importante  de  mon  livre  :  je  prie 
([u'on  les  lise  avec  soin  ;  je  puis  affirmer  que  rien  n'a  en- 
core été  publié  qui  jette  tant  de  jour,  verse  tant  de  lu- 
mière sur  le  secret  de  la  grandeur  de  Louis  XIV,  et  de  la 
prospérité  de  la  France  sous  son  règne. 

Je  ne  veux  pas  finir  cette  page  sans  acquitter  le  devoir 
de  profonde  reconnaissance  que  j'ai  contracté  envers  tous 
les  dépositaires  des  trésors  que  renferment  nos  bibliothè- 
ques publiques:  je  citerai  notamment,  parmi  ceux  qui 
ont  particulièrement  aidé  mes  recherches,  M.  Champol- 
lion-Figeac  qui  a  depuis  quitté  les  manuscrits  de  la  Biblio- 
Ihètjno  impériale  pour  un  autre  service;  M.  Claude,  qui 
allie  le  plus  grand  empressement  à  la  plus  exquise  poli- 
tesse; enfin  MM.  les  archivistes  de  la  marine,  dont  les  pro- 
fonde? connaissances  ne  m'ont  pas  été  moins  profitables 
que  les  précieux  documents  (lu'ils  m'ont  communiqués. 


EXTRAIT  DU  RAPPORT 

LU    A    l'académie    des    SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES, 
DANS  SA  SÉANCE  DU  5  JANVIER  1 86G , 

PAR    M.    Amédée   THIERRY, 

PRESIDBT<T. 


Votre  section  d'Économie  politique  avait  à  juger  en  1855 
le  concours  ouvert  sur  cette  question  :  Exposer  l'ensemble 
des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbert,  et  leurs  con- 
séquences depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours. 

C'était,  Messieurs,  une  noble  et  patriotique  pensée,  d'ap- 
peler Tattention  des  amis  de  la  science  économique  sur  cette 
grande  figure  qui  domine  toute  notre  histoire  administrative, 
et  de  provoquer  une  étude  sérieuse  de  Colbert  et  de  ses  éta- 
blissements; car  ici  Fœuvre  ne  se  sépare  point  de  Touvrier  : 
ils  s'expliquent,  ils  se  complètent  l'un  par  l'autre.  Colbert  fut 
un  de  ces  esprits  éminents  et  libres,  faits  pour  tout  voir,  parce 
qu'ils  dominent  tout  ;  un  de  ces  créateurs  que  les  préoccupa- 
tions du  présent  n'aveuglent  pas  sur  l'avenir  de  leur  création. 
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qui  le  pressentent  au  contraire  et  savent  le  ménager.  Le  fon- 
dateur (lu  système  protecteur  comprenait  la  liberté  commer- 
ciale et  industrielle;  il  l'aimait  peut-être,  du  moins  il  Ta  dit, 
mais  il  la  voulait  possible  ;  et  pour  qu'elle  le  fût,  il  fallait  d'a- 
bord que  le  commerce  et  l'industrie  existassent.  Ils  sont  nés 
chez  nous,  ils  ont  grandi  à  l'aide  de  ce  régime  mêlé  d'autorité 
protectrice  et  d'affranchissement  graduel  qui  caractérise  le 
système  de  Colbert,  où,  quoi  qu'on  ait  prétendu,  il  n'y  a 
rien  d'absolu  et  d'exclusif,  où  le  temps  est  le  grand  agent  de 
la  liberté,  et  l'utilité  sa  raison.  Le  mot  attribué  à  Louis  XIV, 
et  qu'un  des  concurrents  a  pris  pour  épigraphe  de  son  mé- 
moire :  «  En  me  donnant  Colbert,  Dieu  m'a  tout  donné,  » 
mot  d'une  authenticité  fort  contestable,  pécherait  d'ailleurs 
par  exagération  ;  mais  Louis  XIV  pouvait  dire  avec  vérité  et 
justice  que  Dieu,  en  lui  donnant  Colbert,  avait  beaucoup  fait 
pour  la  prospérité  et  la  gloire  de  son  règne.  La  France  pour- 
rait ajouter  qu'elle  doit  aux  sages  réglementations  de  ce  mi- 
nistre le  développement  merveilleux  de  son  industrie,  et  que 
celle-ci  leur  doit  à  son  tour  la  force  qui  lui  permet  d'élargir 
aujourd'hui  les  barrières  qui  l'ont  protégée. 

Ce  double  aspect  sous  lequel  se  montre  historiquement 
Colbert,  et  ce  double  caractère  de  ses  institutions,  n'ont  point 
échappé  aux  concurrents.  Si  l'auteur  du  mémoire  couronné, 
M.  Joubleaii.  professe  en  tliéorie  des  doctrines  plus  larges 
que  celles  du  célèbre  ministre  dont  il  a  été  l'Iiistorien,  du 
moins  il  admire  l'homme  comme  il  le  doit,  et  sait  recon- 
naître la  grandeur  (if  l'œuvre.  Les  manuscrits  et  les  papiers 
de  (Colbert  ont  beaucoup  servi  à  son  travail;  en  y  fouillant 
avec  intelligence,  il  a  trouvé  de  quoi  rajeunir  un  sujet  si  sou- 
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vent  traité.  L'Académie,  tout  en  lui  donnant  le  prix,  a  dis- 
tingué un  second  mémoire  que  recommandent  aussi  des 
études  sérieuses  et  quelques  parties  fort  remarquables,  et 
elle  a  voulu  lui  accorder,  par  un  accessit,  un  solennel  témoi- 
gnage d'estime.  L'auteur  de  ce  second  mémoire  est  M.  Co- 
telle. 


ÉTUDES 

SUR  COLBERT 


LIVRE    PREMIER 


FINANCES 


Les  finances  dans  un  Estât  ont  toujours  esté 
et  seront  considérées  comme  la  principale  et  la 
plus  importante  partie  de  sa  gloire. 

CoLBERT,  Ms.  3695,  Suppl.  français. 


CHAPITRE   PREMIER 

§  1er.  Histoire  succincte  des  finances  jusqu'à  Tarrestation  de  Fou- 
quet  (5  septembre  1661).  —  §  2.  Liquidation  ge'nérale  des 
comptes  de  la  surintendance. —  §  3.  Parallèle  entre  les  revenus 
de  la  couronne  à  la  fin  de  Tadministration  de  Fouquet  et  au 
commencement  de  celle  de  Colbert. 

§  1".  —  Histoire  succincte  des  finances  jusqu'à  l'arrestation  de  Fouquet 

(5  septembre  1661). 

Quoique  Colbert  se  soit  appliqué  avec  une  ardeur  égale  à 
faire  fleurir  en  France  le  commerce,,  la  marine  et  les  finan- 
ces, il  faut  reconnaître  cependant  que  le  travail  des  finances 
était  son  travail  de  prédilection.  Homme  d'ordre  et  d'écono- 
mie avant  tout,  il  y   apportait  une  aptitude  spéciale,  des 
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études  longues  (1),  consciencieuses^  couronnées  par  le  suc- 
cès. Avant  d'administrer  les  revenus  du  roi^  il  avait  été  chargé 
d'administrer  Timmense  fortune  de  Mazarin,  et  le  cardinal 
s'était  si  bien  trouvé  de  ses  soins,  qu'à  son  lit  de  mort,  pour 
acquitter  envers  Louis  XIV  la  dette  de  sa  reconnaissance,  il 
n'avait  rien  imaginé  de  mieux  à  faire  que  de  lui  léguer  la  ca- 
pacité de  Colbert.  Et  en  effet,  nous  verrons  que  Louis  XIV 
ne  perdit  pas  à  cette  disposition  du  cardinal,  et  que  le  pro- 
tecteur n'avait  rien  promis  au  nom  de  son  protégé  qui  n'ait 
été  par  celui-ci  fidèlement  tenu. 

La  conscience  de  sa  supériorité  financière,  d'accord  en 
cela  avec  la  vérité  des  faits  et  l'exactitude  de  l'observation, 
lui  faisait  subordonner  toutes  les  autres  matières  gouverne- 
mentales à  la  prospérité  des  finances,  comme  l'effet  se  subor- 
donne à  la  cause.  Et  ce  n'est  pas  ici  une  conjecture  hasardée 
pour  le  besoin  d'un  système  ou  les  exigences  d'une  classifica- 
tion, c'est  une  conviction  formellement  exprimée  par  Colbert 
lui-même,  et  qui  ouvre  ce  précieux  mémoire  sur  les  commen- 
cements de  son  administration  écrit  dans  le  courant  de  1663. 
(Voyez,  aux  Pièces  justificatives,  pièce  n°  1,  Ms.  de  la  Bi- 
bliolii.  impér.  Suppl.  franc.  3695,  F.  1  R.) 

Depuis  que  les  progrès  de  la  civilisation,  l'établissement 
des  communes,  la  décadence  de  la  féodalité  et  les  développe- 
ments'de  la  puissance  royale  ont  introduit  dans  l'organisa- 
tion du  gouvernement  en  France  un  rouage  plus  compliqué 
et  (les  ressorts  plus  nombreux,  les  finances  ont  été  constam- 
ment la  brèciie  par  laquelle  les  passions  ambitieuses  ou  sub- 
versives ont  essayé  d'escalader  le  pouvoir  pour  l'anéantir  ou 
l'usurper.  Commencée  à  Pliilippe  le  Bel,  élargie  par  ses  pro- 
fusions, son  faste  et  ses  besoins,  elle  prend  des  proportions 
immenses  jusqu'au  règne  de  Charles  le  Sage  qui  la  ferme  un 


(I)   U  faisait  partie  du  conseil  d'Etat  depuis  1649.  ^Voyez  Ms.  8037-7 
de  lu  bibliothèque  impériale.) 
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instant.  Mais,  ouverte  de  nouveau  par  les  malheurs  du  règne 
suivant,  elle  va  s'étendant  chaque  jour,  à  peine  resserrée  par 
un  long  règne  de  sages  précautions,  d'ordre  et  d'économie, 
agrandie  par  le  moindre  écart  d'incurie  ou  de  prodigalité. 
De  telle  sorte  que  la  maxime  de  la  difficulté  du  bien  et  de  la 
facilité  du  mal  n'a  jamais  reçu  d'application  plus  incontes- 
table que  dans  l'administration  des  finances. 

Pour  ne  pas  remonter  trop  haut  (voyez  aux  Pièces  justifica- 
tives, pièce  n°  6,  Ms.  de  la  Biblioth.  imp.  Suppl.  franc.  3724) 
le  cours  de  nos  désastres  financiers,  nous  nous  arrêterons  à  la 
liquidation  du  règne  d'Henri  III.  A  la  mort  de  ce  prince  fas- 
tueux, prodigue,  et  dont  la  conduite  irrégulière  fut  si  fatale 
à  la  France  et  à  lui-même,  les  dettes  s'élevaient  en  prin- 
cipal à  307,622,650  livres,  sans  compter  les  sommes  qui, 
dues  à  différents  particuliers  par  suite  des  traités  faits  avec 
eux  pour  la  reddition  de  quelques  provinces  et  places  dont 
ils  s'étaient  emparés  pendant  la  Ligue,  évaluées  à  32,027,338 
livres,  formaient  un  total  de  339,649,988  livres  (1). 

Loin  de  combler  ce  déficit,  les  premières  opérations  finan- 
cières du  règne  d'Henri  IV,  surtout  les  déprédations  du  surin- 
tendant d'O  et  les  exactions  de  ses  principaux  agents  ne  firent 
qu'aggraver  les  charges  de  l'État,  jusqu'à  ce  que  l'administra- 
tion des  finances  passât  dans  les  mains  de  Sully.  Celui-ci 
s'appliqua  à  débrouiller  le  chaos  de  ces  confuses  comptabili- 
tés, et  il  parvint  à  faire  la  lumière,  en  prouvant  que  les  mem- 
bres du  conseil  des  finances,  le  chancelier,  et  jusqu'au  surin- 
tendant d'O,  avaient  des  intérêts  dans  les  fermes,  pour  près  de 
4,000,000  de  livres  (2)  ;  qu'on  adjugeait,  en  conseil,  des  of- 
fices pour  la  moitié  du  prix  auquel  il  les  vendait  lui-même  (3)  ; 
que  le  contrôleur  général  d'Incarville  avait  soustrait  environ 


(1)  Comptes  de  Mallet. 

(2)  Mémoires  de  Sully,  édit.  de  1G63,  en  12  vol.,  t.  IV,  p.  332. 

(3)  Ibid.,  t.  11,  p.  33. 
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le  cinquième  des  sommes,  que  lui,  Sully^,  était  parvenu  à  ra- 
masser, pour  repousser  les  Espagnols  qui  assiégeaient 
Amiens  (1).  Il  cassa  le  bail  de  la  patente  du  Languedoc,  af- 
fermée 9,000  écus,  et  en  passa  contrat  aux  états  mêmes  de  la 
province,  moyennant  50,000  (2).  Enfin,  il  rendit  manifeste 
cette  vérité  que,  pour  faire  au  roi  30,000,000  de  rentes,  on 
était  obligé  d'en  lever  sur  les  peuples  près  de  72,  c'est-à-dire 
2,2/3  pour  1  (3). 

Ces  abus  appelaient  une  réforme  qui  ne  se  fit  pas  long- 
temps attendre.  De  1598  à  1610,  c'est-à-dire  dans  la  période 
de  l'administration  financière  de  Sully  à  la  mort  d'Henri  IV, 
dans  l'espace  de  douze  années,  le  surintendant  acquitta  toutes 
les  dettes  du  règne  précédent;  et  cela,  sans  rien  refuser  aux  be- 
soins des  services  réguliers  de  l'administration.  Au  contraire, 
toutes  les  frontières  furent  mises  en  état  de  défense,  les  arse- 
naux munis,  les  maisons  royales,  les  grands  chemins  et  les 
manufactures  rétablis  ou  augmentés.  Bien  plus,  tout  en  dégre- 
vant l'État  de  son  énorme  arriéré,  Sully  trouva  moyen  de  di- 
minuer le  fardeau  des  tailles  et  des  impôts.  Enfin,  à  la  mort 
d'Henri  IV,  l'inventaire  du  trésor  constata  que  le  roi  laissait 
en  argent  comptant  déposé  à  la  Bastille.     22,460,000  liv. 

Et  qu'il  lui  était  du  en  deniers  extraor- 
dinaires, tant  par  le  clergé  que  par  les 
fermiers  et  gens  d'affaires 41,073,000 


Ce  qui  formait  un  total  de 63,533,000  liv.  (4). 

Pour  fixer  la  prospérité  de  cette  opulente  succession,  que 
fallait-il  faire  ?  rien  que  de  bien  simple  :  rester  dans  les 
maximes  du  règne  précédent,  et,  pour  cela,  continuer  à  Sully 


10  Mémoires  de  Sully,  t.  I,  p.  780. 

(2)  Ibid.,  t.  Il,  p.  193. 

(3)  i6id.,t.  Il,  p.  183. 

(4)  Comples  de  Mallel. 
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Tadministration  des  finances,  en  le  laissant  libre  de  sa  pro- 
bité, de  sa  vigilance  et  de  sa  sévère  économie.  Mais  ce  n'était  là 
le  compte  ni  des  courtisans  ni  de  la  régente.  On  fit  deux  parts 
de  la  succession  d'Henri  IV,  les  trésors  et  les  principes  :  on 
accepta  les  premiers,  on  répudia  les  seconds;  c'était,  en  ac- 
cueillant les  richesses,  repousser  les  moyens  de  s'en  conti- 
nuer les  ressources  Dès  lors  Sully  devenait  un  obstacle  : 
aussi,  fut- il  bientôt  forcé  de  se  retirer  devant  les  prodigalités 
de  Marie  de  Médicis  :  il  tomba  comme  Turgot,  à  cent  soixante- 
deux  ans  de  distance,  devant  l'opposition  d'une  ordonnance 
de  comptant.  Cette  protestation  contre  ses  pratiques  de  gou- 
vernement rouvrit  le  champ  aux  dilapidations  :  l'avidité  de 
Concini  et  de  sa  femme  s'y  donna  carrière,  et,  après  quelques 
années,  le  gouffre  du  déficit  était  devenu  plus  large  qu'au- 
paravant. En  vain  d'Effiat  (1)  opposa,  aux  progrès  du  mal, 
son  expérience  et  la  sagesse  de  ses  mesures,  elles  ne  furent 
qu'un  palliatif.  Tandis  qu'en  1609,  année  qui  précéda  la 
mort  d'Henri  IV,  les  revenus  du  roi  s'élevaient  à  26  millions, 
sur  lesquels  6  étaient  en  charge,  et  20  portés  au  trésor 
de  l'épargne;  à  la  mort  du  cardinal  de  RicheUeu,  en  1642, 
les  revenus  montaient  à   79,000,000,  dont  46  étaient  en 


,1;  Nommé  smintendant  en  1626.  Les  dettes  s'élevaient  alors  à  52,000,000, 
les  revenus  étaient  réduits  à  16,000,000.  Il  fit  à  l'assemblée  des  notables 
un  rapport  sur  l'état  des  finances,  où  il  dévoila  le  chaos  de  cette  admi- 
nistration. Il  y  avait  alors  10  trésoriers  de  l'épargne,  plus  de  100  rece- 
veurs généraux,  120  fermiers,  120  traitants.  Les  tailles  étaient  à  19  mil- 
lions, dont  il  ne  revenait  pas  6  millioas  au  roi,  recueillis  par  22,000  col- 
lecteurs, versés  aux  mains  de  160  receveurs  des  tailles,  et  passant  en 
celles  de  22  receveurs  généraux  chargés  de  les  voiturer  à  l'épargne.  Sur 
7,400,000  livres  de  gabelles,  déduction  faite  de  2  miUions  de  frais , 
6,300.000  livres  étaient  affectées  aux  rentes  sur  la  ville.  Quoique  d'Effiat 
avouât  que  les  deux  tiers  des  autres  revenus  pouvaient  à  peine  payer  les 
charges,  l'estime  qu'il  inspirait  ranima  la  confiance,  et  ses  emprunts  se 
négocièrent  à  10  p.  100  au  lieu  de  20  et  30,  taux  ordinaire  des  emprunts 
précédents. 
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charge  (1)  et  33  allaient  au  trésor  de  l'épargne.  En  trente-trois 
ans,  on  avait  aliéné  pour  40,000,000  de  revenus  dont  TÉtat 
n'avait  pas  tiré  200,000,000.  Et  plus  de  trois  années  étaient 
consommées  par  anticipation. 

La  confusion,  déjà  si  grande  sous  le  règne  de  Louis  XIII, 
s'accrut  encore  pendant  la  minorité  de  son  fils.  Ce  serait 
tenter  l'impossible  que  d'entreprendre  de  décrire  les  innom- 
brables malversations  qui  se  pratiquaient  dans  le  maniement 
des  finances,  sous  la  régence  d'Anne  d'Autriche  et  l'admi- 
nistration de  Mazarin  (2).  Tandis  que  le  premier  ministre 
amassait  une  fortune  colossale,  que  les  gens  de  finances  éta- 
laient, aux  yeux  de  la  nation  épuisée,  un  luxe  effronté,  la 
cour  vivait  dans  une  pénurie  honteuse.  La  détresse  de 
Louis  XIV  et  de  sa  mère  était  égale  au  moins  à  celle  qui  avait 
déshonoré  les  premières  années  du  règne  d'Henri  IV  ;  mais , 
par  un  juste  retour,  le  règne  du  petit-fils,  parti  du  même  dé- 
nûment,  devait  aboutir,  sous  le  ministère  de  Colbert,  à  la 
même  prospérité  financière. 


(I)  Mallet  établit  le  compte  pour  1640  de  la  manière  suivante  : 

Renies 19,670,688    ) 

(    45,819,665 
Gages 26,148,977    ^        ' 

Le  manuscrit  3724,  Supplément  français,  porte  les  revenus  à  80,210,185. 


Les  rentes  sur  la  ville  et  intérêts  à 17,910,955 

Et  les  autres  dettes  aonuelles  à 28,903,710 

Total 46,S29,665 

DlFFBRB>CB 1,010,000 

Voyez,  aux  Pièces  juslificative?,  le  compte  détaillé  des  recettes  et  dé- 
penses de  1642.) 

(2)  En  1665,  le  roi,  de  400,000  livres  de  rentes  aliénées,  ne  tira  que 
800,000  livres.  Pour  faire  cadrer  à  la  Chambre  des  comptes  la  recette  avec 
le  capital  de  l'aliénation,  on  délivra  pour  80,000,000  d'ordonnances  de 
comptant.  (Voyez  Catalogue  de  Hiochot,  Ms.  de  la  Bibliothèque  im- 
périale.) 
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Les  profusions  du  surintendant  Fouquet  furent  Tobstacle 
aui  arrêta  le  plus  longtemps  cette  heureuse  révolution  ;  pen- 
dant huit  grandes  années,  du  7  février  1653  au  5  septembre 
4661,  il  comprima  Tessor  du  jeune  règne,  et  tint  en  échec  la 
fortune  du  siècle  le  plus  glorieux  qui  se  soit  encore  levé  sur 
TEurope,  et  qui  ait  porté  le  plus  loin  le  nom  et  la  prépon- 
dérance de  la  France. 

Colbert  a  tracé  à  grands  traits  le  tableau  des  désordres  de 
Fouquet  (voyez  Ms.  3695,  Suppl.  franc.)  :  ce  sur  quoi  il 
insiste  surtout,  c'est  le  chiffre  auquel  s'élevèrent  les  ordon- 
nances de  comptant,  qui,  dit-il,  «  en  1630,  montaient  ordi- 
nairement à  10  millions  de  livres  ou  moins,  »  et  qui  attei- 
gnirent : 

En  1656 51,196,698  liv. 

En  1657 66,922,349 

En  1658 105,527,613 

En  1659... 96,741,508 

Total...     320,388,168  liv. 

I  8.  —  Liquidation  générale  des  comptes  de  la  surintendance. 

Le  surintendant  arrêté,  le  premier  soin  de  Colbert  qui,  sous 
un  nom  modeste,  succédait  à  ses  fonctions,  sinon  à  sa  puis- 
sance, fut  de  procéder  à  une  liquidation  générale  des  comptes 
de  finance,  et  de  fixer,  par  un  inventaire  exact  et  fidèle,  Tétat 
des  charges  et  des  ressources,  des  revenus  et  des  dépenses. 
L'entreprise  n'était  pas  facile;  cependant  elle  réussit  à  mer- 
veille, et  c'est  celle  sur  laquelle  Colbert  revient  avec  le  plus 
de  complaisance.  Elle  inaugura  son  administration,  elle  com- 
mence tous  ses  comptes  (1).  Qu'il  nous  soit  permis  d'imiter 
son  exemple,  et  de  justifier  ainsi  le  sentiment  de  son  légitime 

(1)  Voyez  tous  les  abrégés  des  finances  connus  sous  le  nom  de  Carnets 
de  Louis  XIV,  Mss.  de  la  Bibliothèque  impériale,  et  la  Notice  sur  les  ma- 
nuscrits consultés  pour  ce  travail. 
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orgueil.  Du  resle,  cet  inventaire  n'est  pas  seulement  une  pièce 
curieuse  du  grand  dossier  de  nos  finances,  le  premier  des 
titres  de  Colbert  dans  Tordre  de  ses  services  ;  c'est  le  point  de 
départ  dont  il  rapproche,  année  par  année,  les  résultats  de 
son  administration,  le  début  auquel  il  compare  la  suite  ;  c'est 
enfin  le  terme  qui  donne  la  détresse  (1)  qu'il  a  prise  et  qui 
mesure  la  prospérité  qu'il  a  faite. 

«  Estât  des  alliénations  sui'  les  fermes,  receptes  générales  et 
autres  revenus  ordinaires  de  TEstat  depuis  Favènement  du  roy  à 
la  couronne  jusques  au  5  septembre  de  Tannée  1661. 

11  s'est  trouvé  en  nouvelles  alliénations  faites  en  gages  et  droits, 
augmentations    et  autres   charges  sur  les  estais  des  finances, 
la  somme  de  3,800,000  livres,  dont  il  se  paye 
un  quartier  de  quelques-unes  et  deux  quartiers 
des  autres,  cy 1,276,655  liv. 

En  gages,  augmentations  et  autres  charges  sur 
les  estais  des  fermes 298,188 

En  droits  de  24  deniers  pour  livre  sur  toute  la 
taille,  alliénés  et  attribués  aux  conlrolleurs  des 
tailles 400,000 

En  augmentation  de  gages  aux  compagnies 
souveraines  et  autres,  sçavoir  : 

Sur  les  gabelles 327,300 

Sur  les  cinq  grosses  fermes 272,568 

Sur  les  entrées 286,540 

Convoy  de  Bordeaux i  78,000 

Gabelles  de  Lvonnois 178,400  l       ,  «-^  iio 

^<  1    ..      ,    ,  '  }       ^y^  /6,473 

Gabelles  de  Languedoc 215,978 

Gabelles  de  Truvence  et  Dau- 

phiné 297,687 

1,776,473 


(1)  Pour  les  détails,  je  ne  sais  rien  de  plus  curieux  et  de  plus  précis  que 
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En  revenus  de  Fhostel  de  ville  de  Paris  dont 
il  se  paye,  sçavoir  : 

Sur  le  million  de  livres 350,000 

Sur  les  taiUes 645,000 

Sur  les  gabeUes 346,246 

Cinq  grosses  fermes 1,495,993 

Entrées 1,012,451 

Aydes 358,000   }      4,656,042 

Convoy  de  Bordeaux 34,473 

Gabelles  de  Lyonnois 43,875 

Parties  casuelles 370,000 


4,656,042 


En  aydes  alliénées  en  1653  et  1656 600,000 

En  divers  autres  droits  d'aydes  alliénées  en 

diverses  parties 1 36,000 

Pour  le  reste  du  parisis  alliéné  en  1 656 1 40,000 

Les  25  sous  par  muid  de  vin,  12  sous  par  muid 
de  cydre  et  bière,  5  s.  3  d.  par  muid  de  poiré, 
avec  les  12  deniers  des  aydes  et  autres  fermes 

alliénées  en  1658 140,000 

La  ferme  du  droit  domanial  de  la  marque  de 

fer,  1 2  sous  et  6  deniers  et  parisis 50,000 

La  ferme  du  poisson 280,000 

La  ferme  du  contrôle  des  papiers  et  bières,  la 
ferme  des  9  liv.  18  s.  de  Picardie,  et  sol  pour 
pot  et  des  droits  de  sortie  par  les  provinces  de 

Champagne  et  Soissons 150,000 

Le  doublement  du  marc  d'or 1 50,000 

La  moitié  des  octrois  des  villes 600,000 

Pour  ce  qui  restait  à  allienner  du  parisis  de 
1 654  et  1655 50,000 


le  Ms.  Eclairciss.  sur  la  dissip.  des  finances  du  roi/.,  t.  XXXII  des  Mélanges 
de  Colbert  'ancien  24*  paquet.) 
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Toutes  les  forests  de  Normandie  et  autres  du 
royaume,  dont  le  revenu  annuel  pouvoit  monter 
à 300,000 

En  divers  droits  sur  le  sceau,  greffe  du  conseil 
et  autres  revenus 100,000 

En  gages  d'officiers  de  la  cour  des  aydes  de 
Cahors 35,000 

En  affranchissements  et  annoblissements  de 
terres  rurales  en  Dauphiné,  et  quelques  autres 
de  moindre  conséquence 1 10,000 

En  augmentation  de  gages  sur  les  gabelles  de 
Dauphiné  et  quelques  autres  de  moindre  consé- 
quence    120,000 

En  augmentation  de  gages  aux  secrétaires  du 
roy 82,000 

En  rentes  sur  la  ville  de  Paris  au  moyen  des 
convertissements  des  charges 338,000 

En  augmentation  des  gages  en  Bourgogne 1 30,000 

En  augmentation  de  gages  sur  les  tailles  du 
Dauphiné 170,000 

En  autres  augmentations  de  gages  sur  les  ga- 
belles du  même  pays 90,000 

En  gages  d'une  infinité  d'officiers  créez  au  par- 
lement de  Metz 110,000 

Somme  totale  des  alliennations. . .     16,038,359  Uv. 
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Table   de    la  consommation  sar  166S   et  des    dettes 
do  roy  en  septembre  f  061* 

Estât  ou  table  de  ce  qui  estoit  consommé  sur  les  fermes  et  re- 
ceptes  ge'nérales  de  1662,  ensemble  de  ce  qui  estoit  deub  par  le 
roy  aux  fermiers,  receveurs  généraux  et  autres  gens  de  tinances 
au  mois  de  septembre  1661,  lorsque  S.  M.  a  pris  soin  de  Tad- 
ministration  de  ses  finances. 


Toute  l'année  1661  Debtes  du  roy 

estoit  entièrement  consommée.  Consommation        au  le^  janvier  1662, 

outre  les 
sur  1  année  1662.      consomm.  de  1662. 

Fermes,  recettes  générales  et  autres  affaires. 

Gabelles  de  France 1,500,000  liv. 

5  grosses  fermes 1,044,411 

Aydes  de  France 800,000 

Entrées  de  Paris 1,373,869 

Convoy  de  Bordeaux 1,341,000 

Gabelles  de  Languedoc 670,744 

—  de  Lyonnais 275,000 

—  de  Provence  et  Dau- 
phiné,  et  douane  de  Valence. . .  660,000 

Patente  de  Languedoc 364,000 

35  sous  de  Brouage 324,000 

Ferme  de  Joigny 1 20,000 

Ferme  d'Ingrande 9,000 

Ferme  des  octrois  de  Rouen. .  120,000 

Quarantiesme  de  Lion 120,000 

Tiers  sur  taux  de  Lion 60,000 

Prévosté  de  Nantes 70,000 

Parties  casuelles 70,000 

Paris 1,938,297 

Rouen 789,016 

Tours 1,533,278 

Orléans 1,204,817 

Caen 1,109,600 


2,800,000  liv. 

1,000,000 

1,100,000 

» 
1,000,000 

480,000 

363,000 

300,000 
» 

)) 
» 

» 

y> 

Emprunt  de  1660. 
277,084 
175,000 
261,871 
105,000 
93,334 
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Toute  l'année  1661  Debtes  du  roy 

estoit  entièrement  consommée.  Consommation        au  1er  janvier  1662, 

,,       .     , -.„  outre  les 

sur   1  année    1662.  consomm.  de  1662. 
Fermes,  receltes  générales  et  autres  affaires. 

Allençon 641,808  164,000 

Amiens ^03,549  » 

Soissons 278,403  » 

Chaalons 917,775  89,583 

Moulins »  » 

Bourges 367,120  » 

Riom 1,217,086  172,000 

Poitiers 1,329,626  155,554 

Limoges 1^018,170  140,000 

Lion 509,500  1 10,000 

Montauban 757,043  317,000 

Bordeaux 1,032,000  317,000 

Grenoble 31,800  » 

Sur  le  don  gratuit  de  Bre- 
tagne (1662) 1,200,000  » 

Sur  le  don  gratuit  de  Lan- 
guedoc    300,000  » 

Bresse  et  Bugey 1 50,000  » 

Totaux 26,367,512  liv.  9,420,426  liv. 

^  — 


Autres    debtes  du    roy. 


Aux  traitans  de  la  création  des  72  secrétaires 
^^  '"<'y 300,000  liv. 

Sur  le  traité  des  quatriennaux 400,000 

Sur  le  traité  du  converlissement  des  charges 
locales  des  aydes  en  rentes 74y  OOO 

Sur  le  traité  de  la  révocation  de  la  chambre  de 

j"^^»c^ 2,597,736 

l'our  le  remboursement  de  la  charge  d'inten- 
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dant  de  M.  de  Bordeaux 400,000 

Pour  le  prest  faict  par  le  secrétaire  du  con- 
seil       1,600,000 

Pour  le  prest  faict  par  les  greffiers  du  conseil 
privé 450,000 

Sur  le  traité  de  la  création  d'offices  en  la  cour 
des  comptes  de  Montpellier  à  cause  du  Roussil- 
lon 100,000 

Plus  il  estoit  deub  au  sieur  Hervart 1,200,000 

Au  sieur  de  Lorme,  par  estimation 400,000 

Au  sieur  Bernard,  par  estimation 600,000 

Au  traitant  des  taxes  sur  les  trésoriers  de 
France 250,000 

Aux  sieurs  de  la  Briffe,  Gruyn,  Béchameil  et 
Manevillette,  sur  le  traité  du  don  gratuit  du 
clergé,  environ 300,000 

A  M.  de  Guénégaud,  trésorier  de  Tépargne. . .  420,000 

A  M.  de  la  Bazinière 1 ,200,000 


Total  des  dettes  du  roy  au  mois  de  sep- 
tembre 1661 14,745,736 

Ainsi,  au  5  septembre  1661,  il  avait  été  con- 
sommé par  avance  sur  les  revenus  de  1662 26,367,512 

Le  roi  devait  pour  emprunts,  à  différents  re- 
ceveurs   généraux  et  trésoriers  de  l'épargne  : 
9,420,426  liv.  d'une  part, 
et    14,745,736        de   l'autre. 

Au  TOTAL 24,166,162  liv 24,166,162 


50,533,674  liv 

Les  alliénations  faites  sur  les  revenus  de  l'Etat, 
depuis  l'avènement  du  roi  à  la  couronne  jus- 
qu'au 5  septembre  1661,  montaient  à 16,038,359 

Enfin,  les  états  de  certification'  de  comptant  et 
les  ordonnances  qui  avaient  été  expédiées  pour 
les  prêts  faux  et  simulés  des  années  1655,  1656, 
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1657,  1658,  1659  et  1660,  montaient  à 384,782,000  (1). 

Total 451, 334,033  liv. 


(1)  Cette  somme  diffère  de  celle  du  manuscrit  de  Colbert  que  nous  avons 
donnée  précédemment  (p.  7)  ;  mais  il  est  facile  de  concilier  ces  différences. 
Le  manuscrit  de  Colbert  ne  calcule  les  ordonnances  de  comptant  que  de 
1656  à  1659,  pour  une  période  de  quatre  ans,  tandis  qu'elles  sont  calculées 
ici  pour  une  période  de  six  années,  de  1655  à  1660.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
chiffre  est  celui  qui  figure  dans  l'édit  du  13  août  1669,  portant  révoca- 
tion de  la  chambre  de  justice.  (Voyez  M.  Pierre  Clément,  Hist.  de  Colbert, 
p.  127,  et  les  Comptes  de  Mallet.) 
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3.  —  Parallèle  entre  les  revenus  de  la  couronne  à  la  fin  de  l'administration 
de  Fouquet  et  au  commencement  de  celle  de  Colbert. 

Etat  des  reTenas. 


FERMES. 


Gabelles 

5  grosses  fermes. ... 

Aydes 

Entrées 

Convoy  de  Bordeaux . 

Gabelles  de  Langue- 
doc  

Gabelles  de  Lyonnois. 

Gabelles  de  Provence 
et  Dauphiné...... . . 

Gabelles  et  douane  de 
Valence 

Tiers  sur  taux  de 
Lyon 

Quarantiesme  de 
Lyon 

Subvention  deRouen, 

Patente  de  Langue- 
doc ,  Àrzac  et 
Bouille 

35  sous  de  Brouage. . 

Annuel  et  ordinaire 
des  parties  casuel- 
les 

Ferme  du  tiers  des 
domaines  et  droits 
aliénés 

Gabelles  de  Roussil- 
lon, 

Gabelles  de  Metz , 
Toul  et  Verdun,  et 
domaines 

Fermes  et  revenus 
du  domaine  du  roi 
eu  Alsace 

Revenus  des  postes. . 

Domaines  du  Rous- 
silloD 


TOTIDX, 


BAIL 

de  1661, 
par  Fouquet. 


4,430,000 
4,520,000 
3,650,000 
3,420,000 

1,890,000 
1,048,000 


BAIL 

de  1662, 
par  le  roi. 


14,730,000     13,500,000 


2,050,000 

60,000 

120,000 
120,000 

^6,600 
324,000 

800,000 


CHARGES 

à  déduire. 
1661. 


37,718,000 


3,6o0,0C0 
5,211,000 
4,720,000 
5,600,000 


5,570,000 


60,000 

120,000 
120,000 


566,600 
335,000 

800,000 

1,000,000 
100,000 

277,000 


80,000 
100,000 

10,000 


13,351,000 
2,641,438 
3,419,559 
2,088,198 
1,186,484 

1,173,417 
678,316 


1,112,931 


211,750 
8,669 


CHARGES 

à  déduire. 
1662. 


8,933,049 
2,065,085 
5,409,976 
2,455,390 
792,860 


2,988,750 


PARTIES 

de  l'épargne. 
1661. 


211,750 
8,669 


157,476 


41,819,000    25,791,825 


21,023,016 


1,399,000 
1,788,562 
1,100,440 
1,611,801 
2,233,515 

716,532 
369,683 


937,018 

60,000 

120,000 
120,000 

354,240 
315,361 

800,000 


PARTIES 

de  l'épargne. 
1662. 


11,926,204 


4,566,950 
3,584,916 
1,801,023 
2,264,609 
2,807,129 


2,581,249 


60,000 

120,000 
120,000 


354,240 
324,361 


800,000 

1,000,000 
100,0C0 

119,523 

80,000 
100,000 

10,000 


20,794,003 
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Recettes  g^énérales. 


RECETTES 

GÉNÉRALES. 


Pans 

Rouen  

Tours 

Orléans 

Caen 

Alençon 

Amiens 

SoissoDS 

Châlons  -  sur-Marne . 

Bourges 

Riom 

Poitiers 

Moulins 

Limoges 

Lyon 

Montauban 

Bordeaux 

Grenoble 

Bourgogne,  subven- 
tion, exemption  et 
don  gratuit 

Bresse,  Bugey,  Val- 
romez  et  Gex 

Bretagne 

Languedoc 

,  Provence 

Artois  

Généralité  de  Metz. . 

Impositions  d'Alsace 

Domaine  de  Blois.. . 

lOTiCX. . . . 


TOTAL         I 

des  imposit. 

réglées 

par  touquet 

en  mars  1661 

pour  166-2. 


des  imposit. 

réglées 

par  le  roi 

en    déc.   1661 

pour  1662. 


DEDUCTIONS 

compris 
les   remises, 

et  uon- 

Taleurs,  sous 

Fouquet. 


4,532,618 
2,781,898 
4,188,745 
2,791,384 
2,097,882 
1,779,000 

897,634 
1,646,854 
1,801,522 

901,665  j 
2,888,079 
2,700,000  I 
1,546,785  I 
2,278,898 
1,837,166  I 
3,358,494  j 
3,181,053  ; 
1,518,439    ■ 


700,000 

150.000 

1,500.000 

1,500,000 

» 

420,000 

126,000 

60,000 

20,000 


4,280,404 
2,696,462 
4,112,323 
2,765,085 
2,045,060 
1,777,411 

839,074 
1,117,599 
1,822,626 

901,665 
2,691,929 
2,675,433 
1,546,785 
2,315,388 
1,802,708 
3,419,455 
3,231,789 
1,359,611 


700,000 

150,000 

1,500,080 

1,500,000 

» 

314,000 

126,000 

60,000 

20,000 


2,594,321 

1,983,882 

2,440,104 

1,586,565 

1,126,982 

7,217,418 

694,085 

903,231 

998,468 

580,435 

1,799,904 

1,536,577 

1,127,741 

1,387,999 

1,182,883 

1,787,845 

2,057,829 

925,090 


140,000 


220,000 
220,000 
» 

18,000 
36,000 
20,000 


DBDUCTIOXS 

compris 
les  remises 

et  non- 
valeurs   en 
1662. 


2,181,293 

1,771,552 

2,041,628 

1,160,816 

980,687 

1,107,128 

438,958 

796,537 

870,307 

517,971 

1,589,220 

1,212,000 

1,020,241 

1,265,742 

1,175.390 

1,631,598 

1,593,644 

724,152 


14,000 
36,000 
20,000 


46,504,096   I  45,768,807   '  26,585,559      22,148,434 


PARTIES 

de 

l'épargne 

réglées 

par 
Fouquet. 


1,938,297 

789,016 

1,748,641 

1,204,819 

970,900 

561,582 

203,549 

243,605 

803,054 

321,230 

1,088,175 

1,163,422 

419,144 

890,899 

654,285 

1,570,649 

1,123,224 

393,349 


560,000 

150,000 
128,000 
128,000 

» 

402,000 

90,000 

40,000 

20,000 


PARTIES 

de 
l'épargne 
réglées 

par 
le    roi. 


2,099,111 

9-25,110 

2,070,695 

1,404,279 

1,062,373 

670,283 

400,136 

521,262 

952,319 

533,694 

1,102,709 

1,463,453 

626,544 

1,049,646 

627,518 

1,787,855 

1,658,145 

635,459 


700,000 

150,000 

1,500,000 

1,500,000 

)) 

300,000 

90,000 

40,000 

20,000 


19,918,837      Î5,5Î0,373 


En  l'ésumë,  sous  l'administration  de  Fouquet, 
en  t66l,  le  prix  des  baux  des  fermes  était  de. . .     37,718,000  livs 
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Les  charges  à  déduire  s'élevaient  à 2S,791,82o  liv. 

Ce  qui  réduisait  les  parties  de  Tépargne  à. . .     11,926,204 

En  1662,  quand  le  roi  administra  les  finances 
avec  le  secours  de  Colbert,  le  prix  des  baux  des 

fermes  fut  fixé  à 41,819,000 

Les  charges  à  déduire  s'élevaient  à 21,023,016 

Et  les  parties  de  l'épargne  à 20,794,003 

Différence  en  faveur  de  l'adminis- 
tration du  roi 8,867,799 

En  ce  qui  touche  les  recettes  générales  : 

Les  impositions  réglées  par  Fouquet ,  en 
mars  1661,  s'élevaient  à 46,304,096 

La  déduction  qu'elles  supportaient,  en  y  com- 
prenant les  remises  et  non-valeurs,  était  de. . . .     26,585,339 

Enfin  les  parties  de  l'épargne  étaient  de 19,918,837 

Celles  réglées  par  le  roi  en  décembre  de  la 
même  année  pour  1662,  s'élevaient  à 45,768,807 

La  déduction,  y  compris  les  remises  et  non- 
valeurs,  à 22,148,434 

Enfin  les  parties  de  l'épargne  à 23,520,373 

Différence  en  faveur  de  l'adminis- 
tration du  roi 3,601,536 

Donc  Fouquet  ne  faisait  entrer  au  trésor  que    31,845,041 

Le  roi  y  faisait  entrer 44,314,376 

Différence 12,469,335 

Sur  la  somme  de  31,843,041,  Fouquet  dédui- 
sait pour  les  intérêts  des  prêts  (1)  faits  pendant 
ladite  année  1661 9,000,000 


(1)  Prêts  et  avances  s'entendaient  des  avances  faites  par  les  fermiers.  Cet 
usage  commença  sous  Richelieu.  Les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes  lui 
consentirent  des  avances  dont  il  payait  les  intérêts  :  c'est  le  premier  exem- 
ple de  ces  prêts.  (Voyez  Catal.  de  Brochot.) 
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Ce  qui  laissait  au  trésor  un  reliquat  net  de. . .  22,845,041  liv. 
avec  lequel  il  fallait  faire  face  à  tous  les  services. 

Au  contraire,  le  roi  n'ayant  à  payer  aucun 
ntérêt,  ajoutait  aux  12,469,335  liv.  de  diffé- 
rence les  mêmes 9,000,000 

Ce  qui  la  portait  à 21,469,335 

qui,  ajoutés  aux 22,845,041 

forment  un  total  de 44,314,376  liv. 

Il  résulte  de  ce  parallèle  :  1°  que_,  sous  Fouquet,  les  reve- 
nus du  roi  s'élevaient  au  chifïre  de  ...  .  84,222,096  liv. 
que  Colbert  partit  du  chiffre  de 87,587,807 

2°  Que,  dès  la  première  année,  Colbert  avait  presque  doublé 
les  revenus  disponibles  du  roi  (l).  Cette  amélioration  si  sen- 
sible, il  la  rapporte  à  trois  causes  :  !«  l'augmentation  des 
fermes  qui  furent  renouvelées  le  6  octobre  1661  ;  2»  le 
payement  des  baux  qui  s'effectua  par  mois,  mode  de 
payement  qui  fit  cesser  les  intérêts  usuraires  passés  dans  les 
habitudes  des  receveurs  et  gens  de  finance;  3°  la  suppression 
des  remises  et  retranchement  des  charges  sur  les  états  de 
finance.  Cette  grande  révolution  justifiée  par  des  chiffres  in- 
contestables, examinons  les  moyens  qu'employa  Colbert  pour 


(1)  Voici  comment  lui-même  a  rendu  compte  de  ce  résultat  et  l'a 
exprimé  en  chilfres  :  h  Kstant  question  d'examiner  en  détail  Testât  auquel 
«  S.  M.  avait  trouvé  ses  finances,  cela  constituait  une  grande  discution. 
«  Néantmoins,  S.  M.  excita  elle-mcme  par  ses  exemples  et  par  les  marques 
«  de  sa  bonté  et  de  sa  confiance  tout  le  monde  au  travail.  Peu  de  temps 
«  après,  on  luy  fist  voir  cet  estât,  par  lequel  il  connust  clairement  : 

•  Que  tous  ses  revenus  ordinaires  estoient  réduits  à  31  millions,  sur  les- 
«  quels  il  falloit  déduire  9  millions  d'intérêts  et  de  remises,  en  sorte  qu'il 
«  ne  restoit  pour  les  dépenses  de  l'Estat  que  23  millions;  que  cesmesmes 
«  revenus,  si  modiques,  estoient  consommés  entièrement  pour  le  reste  de 
«  l'année  1C61 ,  pour  l'année  1062,  et  mesme  pour  partie  de  1663,  et,  outre 
t  cela,  par  la  liquidation  qui  fu?t  faictc  des  debtes,  il  s'en  est  trouvé 
•  pour  60  millions.  »  (Voyez  Ms.  Suppl.  franc.  3695,  F.  R.) 
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l'opérer  en  si  peu  de  temps^  et  avec  un  tel  succès,  que  les 
finances  épuisées  en  septembre  1661,  étaient,  seize  mois 
après,  en  décembre  1662,  dans  Tétat  le  plus  prospère.  Lui- 
même  en  donne  la  raison  dans  le  curieux  parallèle  qu'il  a 
tracé  entre  ces  deux  époques.  (Voyez  Ms.  Suppl.  franc.  3695.) 
La  différence  de  la  pénurie  de  1661  à  Tabondance  de  1662, 
a  sa  principale  cause  dans  la  suppression  de  la  charge  de 
surintendant. 


CHAPITRE  II 

Création  du  conseil  royal  des  finances.  —  Organisation.  — 
Attribution.  —  Compétence. 

«  Les  finances,  dit  Colbert,  estoient  régies  par  le  surinten- 
«  dant  seul,  avec  une  autorité  souveraine,  dont  estoient  pro- 
«  venus  tous  les  désordres.  Le  roy  a  supprimé  cette  charge  et 
«  s'en  est  réservé  la  fonction  tout  entière.  »   (Voyez   Ms. 
Supplém.  franc.  3695.)  C'était,  en  effet,  au  point  de  vue  de 
l'administration,  telle  que  Colbert  nous  Ta  faite,  et  telle  qu'elle 
s'est  pratiquée  depuis  ses  ordonnances  et  ses  établissements, 
c'était,  il  faut  l'avouer,  une  étrange  anomalie  qu'un  surin- 
tendant chargé  de  fixer  le  prix  des  baux  des  fermes,  de  ré- 
gler les  impositions,  sur  lequel  roulait  tout  le  détail  des  finan- 
ces, recettes  et  dépenses,  qui,  légalement  et  en  fin  de  compte, 
n'aboutissait  qu'à  un  ordonnateur,  et  qui,  comme  tel,  ne 
pouvait  encourir  aucune  responsabilité  à  raison  d'une  autorité 
(|u'il  exerçait  cependant  sans  bornes  et  sans  partage.  L'ab- 
sence de  contrôle  invitait  à  l'exaction  par  la  facilité  d'en  dé- 
guiser les  traces  ;  l'absence  de  responsabilité  donnait  au  plus 
juste  des  chîitiments  l'apparence  de  l'illégalité.  Et  comment 
expliquer  autrement  l'impassibilité  de  d'O,  son  indifférence 
devant  les  plus  outrageants  reproches,  ou  son  impunité  en 
face  des  détournements  les  plus  péremptoirement  établis? 
.Vussi,   n'y  a-t-il    pas  une  condamnation  de   surintendant, 
depuis  celle  de  Marigny  jusqu'à  celle  de  Fouquet,  qui  n'ait 
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été  discutée^  et  la  suite  des  supplices  subis  par  les  premiers 
titulaires  de  cette  charge  pourrait^  sans  excès  de  crédulité  ou 
d'indulgence,  comme  sans  esprit  d'hostilité  systématique 
ou  de  dénigrement  préconçu,  passer  pour  un  mart^Tologe 
ou  une  expiation  :  le  ciel  ou  les  gémonies,  suivant  le  point  de 
vue  !  Toute  fonction  qui  met  en  un  tel  désaccord  le  fait  et  la 
présomption,  porte  en  soi  un  vice  radical,  elle  pèche  par  la 
confusion  des  principes,  qui  lui  servent  de  base,  et  le  mieux 
qu'on  puisse  faire  c'est  de  la  supprimer. 

Du  reste,  elle  ne  devait  pas  tomber  seule,  les  charges  de 
directeurs  et  contrôleurs  généraux,  de  trésoriers  de  l'é- 
pargne (1),  et  de  trésorier  des  parties  casuelles  étaient  une 
sup  erfétation  et  un  danger.  La  machine  des  finances,  si  com- 
pliquée par  elle-même,  laissait  dans  ce  vaste  système  de  res- 
sorts, une  grande  partie  de  ses  produits.  Colbert,  qui  avait  le 
génie  de  la  précision,  le  sentait  à  merveille.  «  Il  faut,  dit-il 
«  (voyez  Pièces  justificat.  Ms.  Suppl.  franc.  3696-2),  rendre 
<ï  la  matière  des  finances  si  simple,  qu'elle  puisse  estre  facile- 
«  ment  entendiie  par  toutes  sortes  de  personnes,  et  conduite 
G  par  peu  de  personnes.  Il  est  certain  que  tant  plus  elle  sera 
«  facilement  entendiie  et  conduite  par  moindre  nombre  de 
«  personnes,  tant  plus  elle  approchera  de  la  perfection.  » 
Toutefois,  il  était  dans  sa  nature  de  ne  rien  brusquer,  il 
allait  à  l'amélioration  pas  à  pas  -,  il  observait,  comparait,  et, 
moins  jaloux  de  son  opinion  que  de  la  vérité,  il  attendait  et 
ne  devançait  jamais  l'expérience,   se  reposant  du  soin  de 


(1)  C'étaient,  dit  Foucault,  les  colosses  du  temps,  qui  ont  entraîné  par 
leur  chute  la  suppression  de  tant  d'autres  charges  de  finance.  (Voyez 
Cinq  cents  de  Colhert,  n"  231,  et  l'édit  d'avril  1664,  portant  suppression 
des  trois  charges  de  trésoriers  de  l'épargne  ancien,  alternatif,  triennal  ; 
trois  charges  de  trésoriers  des  parties  casuelles,  trois  charges  des  contrô- 
leurs généraux  des  actes  du  conseil.  —  Voyez  aussi  t.  32  des  Mélanges  de 
Colbert  (Ancien  24e  paquet). 
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faire  justice  sur  le  témoignage  du  temps  et  de  Tépreuve. 

Or^  la  pénurie  du  trésor  déposait  depuis  de  trop  longues 
années  contre  la  surintendance,  pour  qu'elle  restât  debout 
plus  longtemps  (1).  Aussi,  un  règlement  du  15  septembre  1661 
supprima  pour  toujours  la  commission  de  surintendant  des 
finances  et  toutes  les  fonctions  y  attachées.  Cependant  les  di- 
recteurs et  contrôleurs  généraux  survécurent  pour  quelque 
temps  encore  au  coup  qui  Tabattait. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  le  roi  prenait  lui-même 
le  soin  de  l'administration  des  finances,  «  connaissant  bien,  » 
y  est-il  dit,  «  que  S.  M.  ne  peut  donner  des  marques  plus 
grandes  de  son  amour  pour  ses  peuples  ;  »  et  pour  faciliter  la 
tâche  qu'il  s'imposait,  Louis  XÏV  appelait  auprès  de  lui  un 
conseil  composé  de  personnes  de  capacité  et  de  probité 
connues,  par  l'avis  duquel  il  agirait,  dans  l'administration  des 
finances,  pour  toutes  les  affaires  qui  étaient  résolues  et  exécu- 
tées par  le  surintendant  seul. 

Le  conseil  royal  des  finances  se  composait  de  cinq  per- 
sonnes, savoir  :  d'un  chef  sous  l'autorité  et  en  la  présence  du 
roi,  et  de  trois  conseillers  dont  l'un  intendant  des  finances; 
—  Colbcrt  y  figura  le  premier  avec  ce  titre.  —  Le  roi  se 
réservait  d'appeler,  lorsqu'il  le  jugerait  à  propos,  le  chancelier 
au  sein  du  conseil,  cas  auquel  il  prendrait  rang  après  S.  M. 
(Voyez  Ms.  Suppl.  franc.  3695.) 

Quant  à  sa  manière  de  procéder,  les  aff'aires  s'y  traitaient 
sur  rapports,  les  pièces  remises  par  l'intendant,  avec  ses  avis 
et  conclusions,  à  celui  des  conseillers  chargé  par  le  roi  de 
faire  le  rapport. 

Sa  compétence  embrassait  toutes  les  affaires  qui  étaient 


(1)  Voyez  l'édit  d'avril  1CG4,  où  le  roi  articule  tous  ses  griefs  contre 
a  surintendance  ;  Cinq  cents  de  Colbcrt,  n»  251,  et  parallèle  du  Ms.  3696, 
Suppl.  franc.,  art.  4,  5,  G,  F.  1-i  R.) 
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traitées  et  résolues  dans  le  conseil  des  finances  ou  signées 
par  le  chancelier,  savoir  : 

i  °  Les  brevets  de  la  taille  qui  ensuite  recevaient  la  signa- 
ture du  roi  et  de  tous  ceux  qui  avaient  assisté  au  conseil  ; 

2°  Tous  les  arrêts  portant  imposition  sur  les  peuples,  de 
quelque  nature  et  qualité  qu'ils  pussent  être; 

3°  Les  affiches  contenant  les  conditions  des  baux  des  fer- 
mes; (Voyez  Pièces  justificat.  Ms.  Suppl.  franc.  3696-2,  Mém. 
de  Colbert  :  Ordre  estably,  etc.) 

i°  Tous  les  traités  pour  affaires  extraordinaires,  arrêts  de 
prêts  et  autres  de  pareille  nature; 

5°  Les  rôles  de  l'épargne  tant  des  dépenses  comptables  que 
des  comptants;  (Voyez  même  Ms.  3696-2,  Suppl.  franc, 
même  Mémoire  de  Colbert.) 

6°  Toute  diminution  projetée  sur  les  fermes,  recettes  géné- 
rales et  affaires  extraordinaires  de  quelque  nature  qu'elles 
pussent  être. 

Dans  ces  différents  cas,  le  conseil  royal  était  nécessairement 
composé  du  chancelier,  du  chef  du  conseil  et  des  trois  con- 
seillers. 

C'était  également  au  sein  du  conseil  royal  des  finances 
qu'étaient  rapportées  et  résolues  toutes  les  demandes  d'em- 
plois de  nouvelles  charges  en  France. 

Enfin,  une  fois  par  semaine,  sous  la  présidence  du  chef  du 
conseil,  les  conseillers  de  ce  conseil  et  les  directeurs  et  con- 
trôleurs généraux  et  intendants  des  finances  s'assemblaient 
pour  examiner  toutes  les  affaires  des  finances,  à  l'exemple 
de  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  petites  directions  chez  les 
surintendants,  à  l'exception  de  celles  réservées  au  conseil 
royal  et  mentionnées  sous  les  six  chefs  qui  précèdent,  et  par- 
ticulièrement pour  examiner  tous  les  moyens  d'augmenter  les 
revenus  ordinaires  du  roi,  diminuer  et  supprimer,  si  cela 
était  possible,  toutes  les  causes  des  diminutions  des  fermes, 
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et  des  non-valeurs  des  recettes  générales^  et  pour  tenir  soi- 
gneusement la  main  à  ce  que  le  recouvrement  des  imposi- 
tions fût  fait  dans  les  temps  prescrits  par  les  ordonnances^  en 
sorte  que  les  dépenses  assignées  par  le  roi  sur  le  montant 
des  impositions^  fussent  ponctuellement  payées  et  acquit- 
tées (d). 

Ce  système  d'attributions  était  couronné  par  une  mesure 
d'une  importance  extrême.  Elle  consistait  dans  la  recomman- 
dation au  conseil  royal  d'ouvrir  toutes  ses  séances  par  le  rap- 
port de  l'état  d'une  ferme  ou  d'une  recette  générale  pour 
examiner  tous  les  empêchements  que  les  fermiers  pourraient 
recevoir  en  la  perception  des  droits  de  leurs  fermes^  et  les 
moyens  justes  et  raisonnables  pour  les  augmenter,  afin  que 
le  roi  interposât  son  autorité  pour  les  faire  valoir. 

Le  règlement,  en  répartissant  ainsi  les  fonctions,  en  avait 
donné  au  roi  une  spéciale,  contre  laquelle  l'usage  avait  pré- 
valu contrairement  au  droit  et  à  la  raison.  Dans  les  adminis- 
trations antérieures  à  celle  de  Colbert,  le  prince  ne  connaissait 
à  l'avance  d'aucunes  dépenses  (2)  ;  aucun  ordonnancement 
de  sa  main  ne  les  précédait,  rien  enfin  ne  les  légitimait. 
Abandonnées  à  la  volonté  souveraine  du  surintendant,  elles 
dépendaient  de  son  caprice,  de  sa  libéralité  ou  de  son  appré- 
ciation. Sa  signature  tenait  lieu  de  tout  :  il  disposait  des 
revenus  en  maître  absolu  ;  tout  au  plus  le  roi  avait-il  connais- 
sance de  la  dette,  quand  elle  était  payée.  Le  danger  de  cette 
pratique  fut  révélé  par  le  procès  de  Fouquet  qui,  par  un  jeu 
d'opérations  aussi  habile  que  coupable,  avait  pu  longtemps 


(1)  Toutes  les  recctles  de  Colbert  se  faisaient  comptant  ou  par  assigna- 
tions. (Voyez  les  Carnets  de  Louis  XIV.)  Après  lui,  le  système  des  assigna- 
lions  tomba  dans  un  discrédit  total.  Mallet  en  donne  les  raisons.  (Voyez 
Comptes  de  Mallet.) 

(2)  La  signature  du  chancelier  suffisait.  (Voyez  les  inconvénients  de 
celte  pratique,  Ms.  3695,  F.  1  V.) 
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maintenir  le  trésor  dans  une  apparence  de  prospérité  dont  le 
premier  service  de  Colbert  fut  de  signaler  l'artifice.  Cet  abus, 
comme  c'est  l'ordinaire,  en  avait  amené  une  foule  d'autres, 
et,  à  côté  de  la  souveraineté  du  surintendant,  s'étaient  pro- 
duites mille  autres  souverainetés  rivales,  qui  toutes  puisaient, 
sans  scrupules  et  sans  contrôle,  dans  le  trésor.  «  Chaque 
«  partie  de  la  finance,  dit  Forbonnais,  était  conduite  par  des 
«  titulaires  qui  affectaient  chacun  l'indépendance,  de  ma- 
«  nière  que  l'administration,  soumise  à  autant  de  principes 
«  qu'elle  avait  de  chefs,  semblait  marcher  au  hasard  (1).  » 
Toutes  ces  souverainetés  abdiquèrent  devant  les  pouvoirs  du 
conseil  royal  :  l'usurpation  fut  enfin  détrônée  par  la  légiti- 
mité. 

Le  roi  se  réserva  à  lui  seul  la  signature  de  toutes  les  ordon- 
nances concernant  les  dépenses  comptables  et  les  comptants, 
tant  pour  dépenses  secrètes,  que  pour  remises,  intérêts  et 
autres  de  toute  nature.  (Voyez  Ms.  Suppl.  franc.  3696-2, 
Mém.  Ordre  estably,  etc.) 

Sous  cette  importante  réserve,  Colbert  était  investi  de  pres- 
que toutes  les  attributions  de  la  surintendance.  En  eifet, 
l'intendant  des  finances  (2),  membre  du  conseil,  avait  l'épar- 
gne dans  son  département  ;  en  conséquence,  il  tenait  le  re- 
gistre de  toute  la  recette  et  dépense  sur  laquelle  il  devait 
garder  le  secret  à  moins  d'ordre  exprès  de  Sa  JNIajesté. 

Toutes  les  ordonnances  étaient  remises  entre  ses  mains 
pour  être  rapportées  au  roi,  enregistrées  et  paraphées  par  lui 
et  ensuite  expédiées  par  les  trésoriers  de  l'épargne. 

C'était  à  lui  qu'étaient  rendus  les  comptes  des  fermes,  re- 
cettes générales,  bois,  domaines,  afî'aires  extraordinaires  et 
autres  recettes  de  toute  nature,  pour  qu'il  en  fît  son  rapport 


(1)  Recherches  et  considérations  sur  les  finances,  t.  I,  p.  283,  édition 
de  1758. 

(2)  Colbert  exerçait  cette  fonction  depuis  le  16  mars  1661. 
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en  séance,  avant  que  les  comptes  fussent  arrêtés  et  signés  par 
le  roi  et  les  membres  du  conseil. 

Telles  étaient  l'organisation,  la  compétence  et  l'attribution 
de  fonctions  du  conseil  royal  des  finances.  Du  reste,  ce  con- 
seil ne  constituait  pas  une  innovation.  En  présence  d'un  dés- 
ordre presque  aussi  grand  que  celui  introduit  par  Fouquet, 
et  dans  des  circonstances  non  moins  déplorables,  après  les 
déprédations  de  d'Incarville  et  de  Sancy,  après  les  exactions 
du  surintendant  d'O,  Sully  avait  conseillé  à  Henri  IV  la  même 
mesure  que  Colbert  à  Louis  XIY,  avec  le  même  succès  et  les 
mêmes  résultats;  et  déjà,  la  même  réforme  avait  été  tentée  à 
l'aide  des  mêmes  moyens  par  Henri  HI,  en  1582,  qui  ne  fai- 
sait en  cela  qu'imiter  Philippe  le  Long. 

Du  règlement  du  15  septembre  1661  date  pour  les  finances 
une  ère  nouvelle  ;  mais  peut-être  la  plus  importante  révolu- 
tion qu'il  introduisit  dans  ce  service,  ce  fut  qu'à  l'avenir  au- 
cuns fonds  ne  durent  sortir  du  trésor  que  sur  une  ordonnance 
signée  de  la  propre  main  du  roi.  La  même  pratique  s'était 
établie  après  la  création  de  Sully,  mais  elle  n'avait  eu  qu'un 
temps  :  facilité  ou  ignorance,  après  Henri  IV,  ni  Louis  XIII 
ni  son  fils,  jusqu'au  moment  où  Colbert  prit  le  maniement 
des  finances,  n'avaient  compris  l'importance  de  leur  interven- 
tion dans  les  dépenses  du  trésor.  Il  faut  croire  que  Louis  XIV 
fit  à  ce  sujet  de  sérieuses  réflexions,  et  qu'il  inspira  ses  scru- 
pules à  ses  héritiers,  car,  depuis  son  règne,  aucun  chef  de 
l'Etal,  sous  quelque  nom  et  avec  quelque  pouvoir  qu'il  ait 
gouverné  ou  régné,  en  un  mot,  sous  aucun  régime  postérieur, 
nul  ne  s*esl  laissé  dépouiller  de  la  précieuse  prérogative  de 
cette  signature  préalable  à  toute  dépense. 

Du  reste,  quelque  simple  que  fût  devenu  le  mécanisme  de 
l'administration  supérieure  des  finances,  grâce  à  l'établisse- 
ment du  conseil  royal,  il  ne  satisfaisait  pas  encore  complète- 
ment l'austérité  de  son  auteur.  Il  sentait  qu'il  y  avait  mieux 
à  faire,  et  ce  mieux  le  rendait  insensible  aux  avantages  du 
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bien  qu'il  avait  introduit.  Ses  vues  d'esthétique  en  matière  de 
finances  lui  signalaient  :  1°  un  désordre  qui  pouvait  devenir 
un  danger^  dans  le  pouvoir  laissé  aux  trésoriers  de  Fépargne 
d'expédier  de  simples  billets.  Ne  devait-on  pas  réduire  toute 
la  fonction  du  trésor  royal  à  l'expédition  des  quittances  et 
mandements  en  forme?  2"  une  superfétation  dans  l'existence 
simultanée  des  conseillers  royaux  et  des  intendants.  Les  seuls 
officiers  nécessaires  aux  opérations  du  conseil  n'étaient-ils 
pas,  en  présence  du  roi,  le  chancelier,  le  contrôleur  géné- 
ral (1)  et  deux  intendants?  Et  cette  amélioration  réunissait  à 
la  simplification  du  service  le  mérite  de  l'économie  (2). 
Louis  XIV  n'adopta  qu'en  partie  les  vues  de  son  intendant 
des  finances  et  l'éleva  (1666)  au  contrôle  général  qu'il  deman- 
dait, mais  sans  remplacer  les  trois  conseillers  par  deux  inten- 
dants. (Voyez  Ms.  Suppl.  franc.  3696-2,  Mémoire  de  Colbert 
pour  l'estabUssement  seur  et  solide,  etc.,  et  la  notice  sur  les 
Mss.  consultés  pour  ce  travail.) 

Le  conseil  royal  dut  à  ce  changement  sa  constitution  défi- 
nitive que  rien  ne  modifia  pendant  la  longue  période  du  mi- 
nistère de  Colbert. 

Gardons-nous  toutefois  de  quitter  cette  institution  si  glo- 
rieuse pour  Colbert,  sans  faire  à  Louis  XIV  la  part  qui  lui 
revient  dans  les  excellents  effets  qu'elle  produisit.  Son  assi- 
duité vint  constamment  en  aide  à  l'application  de  son  minis- 
tre, et  trois  fois  la  semaine,  il  tenait  en  personne  la  séance  du 
conseil,  donnant  chaque  jour  en  moyenne  trois  heures  au 
travail  des  finances.  La  justice  ni  le  compte  ne  sont  de  moi, 
mais  de  l'auteur  du  mémoire  sur  les  affaires  des  finances. 


f  1)  Il  n'y  avait  pas  encore  de  contrôleur  général  au  moment  où  ce  Mé- 
moire fut  écrit. 

(2)  «  250,000  liv.  tous  les  ans  d'appointements  retranchés,  qui  pour- 
«  raient  estre  employées  aux  dépenses  de  la  guerre.  »  (Voyez  leMs.  3696-2.) 
C'était  l'année  du  siège  de  Marsal. 
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dont  la  sévérité  de  langage,  en  quelques  circonstances, 
garantit  la  sincérité  de  témoignage  en  celle-ci  (1).  (Voyez  Ms. 
Suppl.  franc.  3693,  parallèle  entre  1661  et  1662,  art.  1, 
F.  14  R.) 


(1)  Ce  témoignage  revient  sans  cesse  sous  la  plume  de  Colbert.  (Voyez 
Collect.  Colbert  et  Seignelay,  t.  IV,  cote  16,  pièce  n»  17,  Instruct. pour 
mon  fils.)  Une  pièce  inédite  de  la  même  collection  porte  :  «  Enfin,  mon 
«  fils,  relisez  avec  soin  toutes  vos  instructions  et  tous  vos  mémoires,  et 
«  donnez-vous  toute  l'application  nécessaire  pour  plaire  au  roy;  et  comme 
«  jamais  roy  n'a  eu  tant  d'application,  pensez  bien  que  vous  ne  pouvez 
«  lui  plaire  et  le  bien  servir  que  par  vostre  application.»  (Même  Collect., 
t.  V,  cote  18,  pièce  no  11.  Cette  lettre  est  du  19  mai  1673.) 


CHAPITRE  m 

CHAMBRE   DE    JUSTICE. 

§  1er.  _  Organisation.  —  §  3.  Pouvoir.  —  §  3.  Emploi  des 
taxes,  confiscations  et  restitutions. 

I  ler.  —  Organisation. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  Golbert  de  prévenir  le  retour  des 
exactions  de  Fouquet  en  introduisant  dans  l'administration 
des  finances  Tordre  à  la  place  de  la  confusion^  la  simplicité  à 
la  place  de  complications  calculées  dans  un  intérêt  de  fraude. 
Le  châtiment  devait  suivre  la  découverte  de  ces  odieuses 
pratiques  :  Tarrestation  de  Fauteur  principal  des  déprédations 
devait  ouvrir  les  poursuites  contre  ses  complices  (1).  La  na- 
tion^ pillée,  épuisée,  réclamait  à  grands  cris  qu'il  fût  enfin  fait 
justice  des  coupables.  L'établissement  de  la  chambre  de  jus- 
tice donna  satisfaction  à  ce  légitime  désir  d'une  vengeance 


(1)      AU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1661. 

5.  Les  surintendants  ne  son- 
geaient qu'à  tenir  le  roy  en  néces- 
sités pour  en  tirer  leurs  advantages. 

6.  S'enrichir  eux-mêmes,  leurs 
parents  et  amis,  et  une  centaine  de 
gens  d'afifaires. 


AU  MOIS  DE  DECEMBRE  1662. 

5.  Le  roy  travaille  à  s'enrichir 
soy-mesme  pour  pouvoir  ensuite 
faire  des  grâces. 

6.  A  restituer  aux  peuples  tout 
ce  qui  a  esté  mal  pris,  et  à  contenir 
les  gens  d'affaires  à  l'advenir  dans 
la  modestie  qu'ils  doibvent. 

Ms.  Suppl.  franc.  3695,  parallèle  entre  1661  et  1662,  F.  14  R.) 
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qui  devait  être  d'autant  plus  sévère  qu'elle  était  plus  tardive. 
Du  reste,  ces  rigueurs  n'étaient  pas  nouvelles.  Originaires 
des  embarras  financiers  inaugurés  dans  notre  histoire  par  les 
prodigalités  de  Philippe  le  Bel,  elles  se  ravivèrent  par  les 
complications  que  la  pénurie  du  trésor  ajoutait  aux  sacrifices 
et  aux  malheurs  de  la  guerre  de  Cent  ans  :  enfin,  elles  fini- 
rent par  s'adapter  tellement  à  nos  mœurs  qu'avant  les  récla- 
mations contre  cette  institution  qui,  vers  la  seconde  moitié 
du  dix-huitième  siècle  (I),  avertissaient  qu'elle  avait  fait  son 
temps,  dix  chambres  de  justice  ont  fonctionné  chez  nous  (2)  : 

La  première  établie  par  Philippe  le  Bel,  en  1311  ; 

La  seconde  par  Philippe  de  Valois,  en  1349; 

La  troisième  par  François  I^'",  en  1545  ; 

La  quatrième  par  Henri  III,  en  1579  ; 

La  cinquième  par  le  même  prince,  en  1584  ; 

La  sixième  par  Henri  IV,  en  1601  ; 

La  septième  par  Louis  XIII,  en  1625.  Cette  chambre  de 
justice,  établie  par  Richelieu  pour  le  fait  des  malversations 
postérieures  à  1607,  produisit  10,800,000  livres;  (Voyez 
Catal.  de  Brochot.) 

La  huitième  par  le  même  prince,  en  1629  (3). 

Enfin  celles  de  Louis  XIV  en  1661  (4)  et  de  Louis  XV  en 


(1)  Dutot,  Réflexions  politiques  sur  le  commerce  et  les  finances,  t.  I  de 
la  Collcct.  des  principaux  économistes  de  Guillaumin,  p.  869,  870. 

(2)  Il  y  on  aurait  eu  un  bien  plus  grand  nombre,  si  l'on  eût  observé  l'édit 
de  juin  l(i26,  qui  ordonnait  qu'il  fût  établi  des  chambres  de  justice  de  dix 
en  dix  ans.  (Voyez  Chambre  de  justice  de  1716,  Impr.  de  la  Biblioth. 
Impér.,  V.  2%4  A,  in-i.) 

(3)  Ms.  de  la  Biblioth.  impér.,  Suppl.  frant;.  3723. 

(4)  Je  ne  compte  pas  celle  qui  fut  établie  par  Mazarin,  le  16  juillet  1648, 
rendue  inutile  par  les  troubles  de  la  Fronde,  et  depuis  supprimée  par  édit 
du  roi.  (Voyez  Imprim.  de  la  Biblioth.  impér.,  Recueil  des  déclarations  du 
roy,  etc.,  F.  2762-2,  in-4.) 
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1746  complètent  le  nombre  de  dix.  On  voit  par  cette  simple 
énumération  que  ces  établissements  étaient  justifiés  par  les 
usages  nationaux,  puisqu'ils  se  renouvelèrent,  aux  applaudis- 
sements du  pays  tout  entier,  dans  une  période  de  plus  de 
quatre  siècles.  Ne  jouaient-ils  pas,  pour  la  répression  des  abus 
dans  Tordre  des  finances,  et  le  châtiment  des  prévaricateurs^ 
le  même  rôle  que  les  établissements  des  grands  jours  dans 
Tordre  civil  ? 

La  création  de  la  chambre  de  i  66 1  se  fit  avec  un  scrupule  et 
un  secret  particuliers  :  on  y  reconnaît  la  prudence  consommée 
de  Colbert.  «  Le  choix  des  officiers  des  compagnies  souve- 
«  raines  pour  composer  la  chambre  de  justice  estant,  dit-il_, 
«  de  très-grande  conséquence  pour  TEstat  et  pour  les  affaires 
«  des  finances,  S.  M.  se  fit  donner  les  listes  de  toutes  lescom- 
«  pagnies  dont  ils  debvoient  estre  tirés,  s'informa  soigneuse- 
«  ment  et  par  diverses  voies,  et  sans  descouvrir  à  quel  dessein 
cr  de  tous  les  présidents  desmesmes  compagnies;  et  ensuite, 
«  après  avoir  pris  toutes  les  informations  pendant  trois  mois 
«  entiers  pour  se  déterminer,  son  choix  a  paru  si  juste,  que 
«  toute  la  France  est  demeurée  d'accord  que  c'estoient  les  plus 
«  honorables  gens  et  les  plus  habiles  et  les  plus  gens  de  bien 
«  de  toute  la  robe  (1).  »  Le  choix  des  juges  arrêté,  Tédit  parut 
enfin  en  novembre  4661,  qui  portait  création  et  établissement 
d'une  chambre  de  justice  pour  la  recherche  des  abus  et  mal- 
versations commises  dans  les  finances  de  S.  M.  depuis 
Tannée  4635  (2). 


(1)  Ms.  Suppl.  franc.  369Ô,  F.  8  V. 

(2)  «  Le  chancelier  de  France  en  fist  seulement  l'ouverture,  et  ensuite 
«  laissa  présider  M.  de  Lamoignon,  premier  président  du  parlement  de 
«  Paris.  »  (Mss.  3695,  Suppl.  franc.)  Mais  il  ne  laissa  pas  de  la  présider  de 
temps  en  temps.  Le  22  novembre  i663,  le  roi  donna  ses  lettres,  à  l'effet  de 
transférer  la  séance  en  l'hôtel  de  M.  le  chancelier  (Séguier),  alors  âgé  de 
soixante-quinze  ans,  à  la  charge  que  les  affaires  criminelles  ne  pourraient 
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Le  préambule  en  est  remarquable  :  «  Après  avoir  heureuse- 
ment terminé,  »  y  dit  le  roi,  «  mie  guerre  dont  nostre 
a  royaume  ainsi  que  tout  le  reste  de  la  chrestienté  estoient 
«  affligés  depuis  vingt-cinq  années,  et  avoir  affermy  nos 
a  conquestes  et  le  repos  de  nostre  Estât  par  une  paix  glo- 
ct  rieuse,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  pouvions  avoir  une 
«  plus  juste  application,  ny  mieux  respondre  à  toutes  les 
«  grâces  que  le  ciel  a  visiblement  respandues  sur  nostre  per- 
ce sonne  et  sur  nostre  Estât,  qu'en  faisant  ressentir  à  nos 
«  peuples  les  effets  du  repos  et  de  la  tranquillité  publique, 
«  tant  en  les  deschargeant  d'une  partie  des  impositions  que 
«  la  durée  de  la  guerre  avoit  rendues  nécessaires  (et  ce  à 
«  mesure  que  nos  finances  se  restabliront,  et  que  nos  affaires 
«  nous  le  pourront  permettre),  qu'en  bannissant  le  luxe  de 
«  nostre  royaume,  et  réformant  les  abus  qui  se  sont  glissez 
«  dans  la  police,  dans  la  distribution  de  la  justice,  et  parti- 
«  culièrement  dans  l'administration  de  nos  finances.  C'est  ce 
«  qui  nous  a  fait  résoudre  d'en  prendre  nous  mesme  le  soin 
«  et  la  direction,  et  d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  les 
«  réceptes  et  dépenses  de  nostre  royaume,  estant  persuadez 
a  qu'il  n'y  avoit  point  d'autre  moyen  assez  puissant  pour 
«  restablir  l'ordre  et  en  empescher  la  dissipation.  Et  nous 
«  avons  reconnu  que  les  désordres  et  malversations  qui  ont 
«  esté  commises  depuis  plusieurs  années  dans  la  dispensation 
«  de  nos  finances,  ont  produit  tous  les  maux  que  nos  peuples 
«  ont  soufferts,  et  causé  les  surcharges  extraordinaires  que 
«  l'on  a  esté  obligé  de  faire  sur  eux  pour  subvenir  aux  be- 
«  soins  pressans  de  l'Estat,  pendant  qu'un  petit  nombre  de 
«  personnes,  profitant  de  cette  mauvaise  administration,  ont, 
a  par  des  voyes  illégitimes  et  par  des  moyens  prohibez 
a  par  nos  ordonnances,  élevé  des  fortunes  subites  et  prodi- 


ètre  jugées  définitivement  qu'à  l'Arsenal,  où  la  chambre  siégeait  ordinai- 
rement. (Cinq  cents  de  Colbert,  no  230.) 
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gieuses  (1)  ;  fait  des  acquisitions  immenses  et  donné  dans 
le  public  un  exemple  scandaleux,  par  leur  faste  et  leur 
opulence,  et  par  un  luxe  capable  de  corrompre  les  mœurs 
et  toutes  les  maximes  et  Thonnesteté  publique;  la  nécessité 
du  temps  et  la  durée  de  la  guerre  nous  ayant  empesché 
d'apporter  les  remèdes  nécessaires  à  un  mal  si  dangereux, 
et  mesme  nous  ayant  obligez,  quoy  qu'à  nostre  grand 
regret,  à  donner  des  déclarations  pour  décharger  nos  offi- 
ciers comptables,  et  tous  ceux  qui  avoient  esté  intéressez 
dans  nos  finances,  de  la  recherche  d'une  chambre  de  jus- 
tice, moyennant  certaines  taxes  (2),  dans  la  distribution 
desquelles  nous  sommes  bien  informez  que  l'abus  a  esté 
grand.  Mais  à  présent  que  nos  soins  ne  sont  point  divertis, 
comme  ils  Festoient  durant  la  guerre,  pressez  par  la  con- 
naissance particulière  que  nous  avons  prise  des  grands 
dommages  que  ces  désordres  ont  apportez  à  nostre  Estât, 
à  nostre  service,  et  à  tous  nos  subjets  ;  et  excitez  d'une 
juste  indignation  contre  ceux  qui  les  ont  causez  :  nous 
avons  résolu,  tant  pour  satisfaire  à  la  justice,  et  pour  mar- 
quer à  nos  peuples  combien  nous  avons  en  horreur  ceux 
qui  ont  exercé  sur  eux  tant  d'injustice  et  de  violence,  que 
pour  en  empescher  à  l'advenir  la  continuation,  de  faire 
punir  exemplairement  et  avec  sévérité  tous  ceux  qui  se 
trouveront  prévenus  d'avoir  malversé  dans  nos  finances, 
et  délinqué  à  l'occasion  d'icelles,  ou  d'avoir  esté  les  auteurs 
ou  compHces  de  la  déprédation  qui  s'y  est  commise  depuis 
plusieurs  années,  et  des  crimes  de  péculat  qui  ont  épuisé 
nos  finances,  et  appauvry  nos  provinces,  et  pour  cet  effet 
d'ordonner  présentement  une  chambre  de  justice  com- 
posée, ainsi  qu'il  a  esté  fait  par  le  passé,  de  nombre  d'offi- 


(1)  Voyez  la  discussion  élevée  au  sein  du  conseil  sur  le  fait  de  l'éta- 
blissement de  cette  chambre.  (Ms.  3695,  F.  7  V.) 

(2)  Voyez  chap.  iv,  Des  rentes,  édit.  de  décembre  1662. 
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«  ciers  de  nos  cours  souveraines,  avec  pouvoir  de  faire  la  re- 
«  cherche  et  punition  des  abus  et  malversations  au  fait  de 
a  nos  finances,  et  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  à  roc- 
ce  casion  d'icelles,  par  quelques  personnes  de  quelque  qualité 
«  et  condition  qu'elles  soient.  » 

Le  zèle  des  dénonciateurs  est  stimulé  par  Tespoir  des  ré- 
compenses. 

«  Nous  ordonnons  à  ceux  qui  se  voudront  rendre  et  décla- 
«  rer  dénonciateurs  et  délateurs  de  tels  crimes,  pour  récom- 
«  pense  des  frais  qu'il  leur  conviendra  faire,  peines  et  vaca- 
«  tions,  le  {-  des  amendes  et  condamnations  qui  nous  seront 
«  adjugez  ou  qui  proviendront  de  leur  dénonciation,  en 
«  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  lequel  nous  voulons 
«  et  entendons  leur  estre  payé  par  préférence  sur  les  deniers 
c(  qui  proviendront  de  leur  dite  dénonciation,  par  le  receveur 
c(  qui  sera  par  nous  commis  à  la  recepte  d"iceux,  sauf  à  nos 
«  juges  en  ladite  chambre  d'ordonner  autres  et  plus  grandes 
((  récompenses  auxdits  dénonciateurs,  ou  autres  personnes, 
((  selon  la  diligence,  qualité  et  circonstances  de  leur  avis  et 
«  du  service  qu'ils  nous  y  ont  rendu.  » 

I  3.  —  Pouvoir  de  la  chambre  de  justice. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  les  justiciables  de  la  chambre 
de  justice  chercheraient,  par  tous  moyens,  à  soustraire  le 
fruit  de  leurs  rapines  aux  condamnations  qui  seraient  pronon- 
cées contre  eux,  et  que,  pour  cela,  ils  se  dessaisiraient  par 
voie  de  dépôt  ou  autrement,  de  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
précieux. 

Pour  dt'jouer  cette  tactique,  ordinaire  aux  déprédateurs  de 
la  fortune  publique,  une  déclaration  du  roi  du  2  décem- 
bre 16()l  portant  règlement  pour  l'établissement  de  la  cham- 
bre de  justice,  assure  aux  révélateurs  une  large  part  dans  les 
profits  de  leurs  délations.  «  Et  pour  découvrir  d'autant  plus 
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a  aisément^  »  y  est-il  dit,  «  lesdits  effets  cachez  et  divertis^ 
((  soit  par  interposition  de  nom  ou  par  dépost  :  voulons  que 
«  le  quart  des  choses  déposées  en  cas  qu'elles  ne  soient  que 
«  de  valeur  de  3,000  livres  et  au-dessous,  le  sixième  en  cas 
«  qu'elles  ne  soient  que  de  20,000  livres,  et  le  dixième  en  cas 
c(  qu'elles  soient  au-dessus  de  20,000  livres,  en  appartiennent 
«  aux  dénonciateurs  :  laquelle  portion  du  dénonciateur  ap- 
«  partiendra  pareillement  à  ceux  qui  viendront  déclarer  avoir 
«  des  déposts  entre  leurs  mains.  » 

Outre  la  ressource  des  dépôts,  les  justiciables  de  la  cham- 
bre de  justice  tentèrent  celle  de  l'aliénation,  pour  mettre  leurs 
biens  à  couvert  de  l'hypothèque  judiciaire  résultant  des  con- 
damnations prononcées  ou  imminentes.  Ils  en  faisaient  donc 
poursuivre  les  criées  —  comme  on  disait  alors,  —  sous  des 
noms  supposés,  en  diverses  juridictions;  mais  un  arrêt  de  la 
chambre,  rendu  en  mars  1663,  ordonna  que  les  procureurs^ 
poursuivant  les  criées  et  saisies  de  leurs  biens,  seraient  tenus 
de  remettre  entre  les  mains  du  procureur  général  de  la  cham- 
bre de  justice,  les  pièces  et  procédures  faites  à  raison  desdites 
saisies.  C'est  ainsi  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  et  en  vertu  d'un 
autre  rendu  le  6  avril  1663,  la  chambre  évoqua  les  saisies 
et  criées  suivies  contre  l'ex-surintendant,  à  la  requête  de 
Charles  de  Lorraine,  duc  d'Elbeuf,  de  dame  Catherine  Fou- 
quet  de  la  Varenne,  comtesse  des  Vertus,  et  autres,  en  qualité 
de  créanciers  de  Nicolas  Fouquet  : 

1°  Des  terres  et  seigneuries  de  Vaux-le-Vicomte,  paroisse 
de  Maincy-en-Brie; 

2°  De  Maison-Rouge,  fiefs  et  seigneuries  en  dépendant; 

3°  Du  comté  et  vicomte  de  Melun,  des  fiefs  de  Pellegauchet 
et  autres  ; 

4»  D'une  place  située  audit  Melun,  appelée  la  vicomte  de  la 
Serre,  circonstances  et  dépendances  ; 

5°  Des  terres  et  seigneuries  de  Montreuil  sous  le  bois  de 
Vincennes,  fiefs  et  maisons  en  dépendant; 
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6°  De  la  maison,  jardin  et  enclos  de  Saint-Mandé  avec  plu- 
sieurs corps  de  logis  audit  Saint-Mandé,  fiefs  et  héritages,  ap- 
partenances et  dépendances  ; 

7"  Du  château,  terre  et  seigneurie  de  Freideries,  du  comté, 
terre  et  seigneurie  de  Largouët  et  de  Treuva,  circonstances, 
appartenances  et  dépendances; 

8*^  D'une  grande  maison,  sise  à  Paris,  rue  des  Petits-Champs, 
du  logement  et  des  jardins  en  dépendants  ; 

9^  De  huit  maisons  et  d'un  jeu  de  paume,  rue  des  Vieux- 
Augustins; 

lOo  D'une  maison  sise  rue  Coquillière  ; 
immeubles  qui,  par  arrêt  du  20  décembre  4664,  furent  con- 
fisqués au  profit  du  roi. 

On  alla  jusqu'à  forcer  les  principes  ordinaires  en  matière 
d'hypothèque  en  faveur  de  ces  restitutions,  et  assurer  à  l'épar- 
gne les  bénéfices  de  la  rétroactivité.  Un  arrêt  du  4  mars  1665 
décida  que  les  condamnations  de  la  chambre  de  justice  em- 
porteraient hypothèque  du  jour  des  traités  et  prêts  sur  les  biens 
immeubles  qui  appartenaient  aux  gens  d'affaires  lors  de  leur 
entrée  dans  ces  prêts  et  traités;  et  que  ces  mêmes  condam- 
nations seraient  préférables  sur  les  immeubles  par  eux  acquis, 
depuis  leur  entrée  dans  les  traités  et  prêts,  aux  créanciers  hy- 
pothécaires, à  moins  qu'ils  ne  pussent  exciper  d'un  emploi 
bien  justifié. 

Si  les  liypotlièques  étaient  insuffisantes  à  garantir  les  droits 
des  créanciers,  à  plus  forte  raison  les  oppositions  ou  saisies- 
arrêts  ne  pouvaient-elles  leur  profiter.  Aussi  le  sieur  Pecquot, 
trésorier  et  receveur  de  la  chambre  de  justice,  était-il  con- 
traint, par  arrêt  du  12  février  1665,  à  verser  toutes  les  som- 
mes qu'il  avait  touchées  en  cette  qualité  à  M^  Etienne  Jehan- 
not,  sieur  de  Bartillac,  garde  du  trésor  royal,  nonobstant  toute 
op})Osition  contraire. 

Du  reste,  la  sévérité  de  Colbert  qui  menait  toutes  ces  pour- 
suites ne  s'arrêtait  devant  aucun  obstacle,  et  un  arrêt  du  29 
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février  1664  ordonna  à  tous  notaires,  greffiers,  sergents  et  au- 
tres personnes  publiques  de  remettre  au  procureur  général 
tous  arrêts,  sentences,  contrats,  traités,  transactions,  contre- 
lettres  et  autres  actes  qui  se  trouvaient  en  leurs  mains,  et  cela 
pour  la  justification  des  droits  de  S.  M. 

Si  les  officiers  ministériels  en  litre  d'office  avaient  refusé 
d^'ouvrir  leurs  registres  aux  gens  du  roi  et  de  trahir  le  secret 
de  leurs  opérations,  même  en  faveur  d'investigations  d'une 
popularité  incontestable,  la  résistance  des  payeurs  de  rentes 
se  justifie  par  des  scrupules  non  moins  fondés.  Elle  fut  forcée 
par  les  mêmes  moyens.  Ici,  l'intérêt  était  immense  :  la  fortune 
des  gens  d'affaires  consistait  en  rentes  pour  la  plus  grande 
partie.  On  savait  dans  la  chambre  de  justice  (et  il  n'est  pas 
difficile  de  deviner  de  qui  venaient  les  renseignements)  qu'au 
moyen  des  rentes  appartenant  aux  gens  d'affaires,  le  roi  pour- 
rait être  aisément  payé,  et  sans  frais,  des  condamnations  pro- 
noncées; mais,  d'un  autre  côté,  on  n'ignorait  pas  que  pour  les 
rentes  créées  depuis  l'année  1 656,  les  mêmes  gens  d'affaires, 
—  soit  pour  frustrer  le  roi  ou  leurs  légitimes  créanciers,  soit 
pour  d'autres  raisons,  —  prévoyant  les  restitutions  qu'une 
chambre  de  justice  aurait  le  droit  d'ordonner  contre  eux,  à 
cause  des  malversations  qu'ils  avaient  commises  au  fait  des 
finances,  avaient  mis  presque  toutes  ces  rentes  sous  les  noms 
supposés  de  leurs  confidents  et  amis,  même  de  leurs  domes- 
tiques, et  ce  d'autant  plus  facilement  qu'ils  avaient  été  les 
traitants  des  aliénations  de  ces  rentes  avec  beaucoup  de  dis- 
sipation. 

Ces  pratiques,  et  les  difficultés  qui  en  résultaient,  entra- 
vaient singulièrement  les  opérations  de  Claude  Villette,  rece- 
veur général  et  payeur  des  anciennes  rentes  des  gabelles, 
commis  et  préposé  pour  rechercher  les  rentes  qui  apparte- 
naient aux  gens  d'aff'aires;  et  peut-être  n'aurait-il  jamais 
triomphé  de  ces  obstacles,  si  un  arrêt  du  15  janvier  1663 
n'eût  ordonné  que  le  sieur  Villette  aurait  communication,  sans 
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les  déplacer,  des  registres,  feuilles  et  contrôles  des  payeurs  de 
ces  rentes,  «  toutes  fois  et  quantes  qu'il  en  aurait  besoin, 
«  tant  à  regard  des  anciennes  que  des  nouvelles  constitu- 
«  tions.  »  L'arrêt  ajoutait  qu'à  l'égard  des  rentes  créées  de- 
puis l'année  1656,  le  sieur  Villette  aurait  à  se  transporter  in- 
cessamment chez  les  payeurs  et  contrôleurs  desdites  rentes 
pour  parapher  les  quittances,  feuilles  et  certifications  que  les 
receveurs  et  payeurs  seraient  tenus  de  lui  présenter  à  cet  effet. 

Quant  à  ceux  qui  s'entremettaient  en  la  recette  des  arréra- 
ges de  ces  rentes,  sous  des  noms  supposés  ou  autrement,  ap- 
partenant à  des  gens  d'affaires,  la  chambre  les  obligeait  à  venir 
le  déclarer  dans  le  délai  de  trois  jours  au  greffe  et  à  y  déposer 
les  décharges  qu'ils  avaient  sous  seing  privé  de  ces  gens  d'af- 
faires, et  leur  faisait  défense  de  changer  ni  altérer  lesdites 
décharges  et  certifications,  et  aux  gens  d'affaires  d'en  donner 
d'autres  à  peine  de  faux  et  d'en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom. 

Cet  acharnement  à  poursuivre  des  restitutions  ne  se  dé- 
mentait pas  quand  il  s'agissait  de  peines  à  infliger.  Positions 
ni  personnes,  rien  n'était  ménagé.  On  ne  s'arrêtait  pas  même 
devant  les  exécutions  à  mort.  Par  arrêt  du  22  février  1664, 
pour  avoir  abusé  de  contraintes  qu'ils  prétendaient  tenir  des 
receveurs  des  tailles,  deux  recors,  Pierre  Sergent  et  Jean 
Chailly,  sur  un  appel  à  minimâ  de  la  sentence  du  subdélégué 
d'Orléans  par  le  procureur  général  de  la  chambre  de  justice, 
furent  condamnés  à  mort  et  exécutés  comme  atteints  et  con- 
vaincus de  concussions,  exactions  et  meurtre  en  la  personne 
de  Marguerite  Berault,  veuve  de  Jacques  Verdet. 

A  cette  nouvelle,  la  terreur  se  répandit  parmi  les  gens  d'af- 
faires, et  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  arrêtés  prirent  la  fuite  ou 
se  cachèrent. 

Du  reste,  ces  rigueurs  se  justifient  et  par  la  nécessité  de 
l'exemple  et  par  l'emploi  que  faisait  Colbert  du  montant  des 
condamnations.  On  tira  grand  parti  de  ces  deux  puissants 
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moyens  de  popularité  :  il  semble  même  que  le  roi  et  le  pro- 
cureur général  aient  été  jaloux  d'assurer  à  leurs  poursuites  la 
faveur  de  Topinion.  Dans  le  fameux  mémoire  «  pour  Tesclair- 
«  cissement  des  demandes  formées  contre  les  intéressez  aux 
«  fermes  générales  des  gabelles  de  France,  sous  les  noms  de 
«  Philippe  Hamel  et  de  Jacques  Patin,  »  Denis  Talon,  après 
un  exorde  magistralement  pompeux  «  contre  cette  grande  et 
«  fière  compagnie  qui  a  éblouy  tout  le  monde  par  Pabon- 
c  dance  et  par  Téclat  de  ses  richesses,  »  avant  de  passer  à  la 
discussion  des  seize  chefs  de  réclamation  formulés  contre  elle  : 
«  On  a  jugé  à  propos,  dit-il,  d'informer  par  ces  mémoires  le 
«  public  des  raisons  particulières  sur  lesquelles  sont  fondés  les 
«  seize  chefs  suivants,  à  quoy  se  réduisent  ces  restitutions 
c(  qu'on  demande  aux  fermiers,  afin  qu'il  soit  pleinement 
«  instruit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  quelques  prétentions  légères 
«  ou  d'une  recherche  odieuse  et  destituée  de  raison,  mais  de 
«  grandes  et  notables  restitutions,  desquelles  les  intéressez 
«  ont  si  bien  reconnu  qu'ils  ne  pouvaient  éviter  la  condamna- 
c<  lion,  qu'il  n'y  a  point  de  fuite  qu'ils  n'ayent  affectée,  ni  de 
«  longueur  qu'ils  n'ayent  pratiquée  pour  en  reculer  le  juge- 
ce  ment  (1).  » 

Toutefois,  n'y  a-t-il  pas  témérité  à  soupçonner  ces  conclu- 
sions prises  sous  l'inspiration  de  Colbert  ?  Comme  tous  les 
hommes  d'État  sérieux  et  sincèrement  amis  du  peuple,  il  ne 
se  préoccupa  jamais  de  l'opinion  :  jamais  il  ne  lui  laissa  pren- 
dre le  pas  sur  ses  convictions  personnelles.  Si  ses  mesures 


(1)  La  même  précaution  se  trouve  dans  la  fameuse  instruction  som- 
maire sur  le  fait  des  rentes.  «  Ce  n'est  pas  ici,  dit-on  dans  le  préambule, 
«  une  affaire  qui  n'ait  pour  fondement  que  l'autorité  du  prince  ou  la  ri- 
«  gueur  d'une  chambre  de  justice.  Le  roy  s'y  dépouille  volontairement 
«  des  avantages  de  sa  souveraineté,  et  il  se  tient  purement  aux  termes  de 
«  la  justice  ordinaire,  comme  le  ferait  le  moindre  de  ses  sujets.  »  (Voyez 
imprira.  de  la  Biblioth.  impér.,  F.  2752-2,  in-4o.) 
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rencontraient  la  faveur  publique,  il  ne  négligeait  pms  cet  élé- 
ment de  succès,  mais  il  n'allait  pas  au-devant,  et  la  postérité^ 
confirmant  les  dépositions  unanimes  des  contemporains,  lui  a 
rendu  ce  témoignage  que  jamais  il  n'a  fait  à  la  popularité  au- 
cun sacrifice  (1). 

C'était  donc  dans  l'intérêt  unique  du  devoir  quïl  faisait 
dire  à  Louis  XIV,  le  15  mars  1662  :  «Le  roy  s'estantfait  repré- 
«  senter  en  son  conseil  royal  des  finances  Farrest  donné  par  la 
«  chambre  de  justice  le  treizième  jour  du  présent  mois  de 
«  mars,  par  lequel  ladite  chambre  a  déclaré  la  constitution 
«  d'un  million  de  livres  de  rentes  alliénées  sur  les  tailles 
«  par  édit  du  mois  d'avril  1659,  ensemble  les  contrats  expé- 
«  diez  en  conséquence,  les  provisions  et  quittances  des  char- 
«  ges  de  payeur,  controUeiir  et  commis  desdites  rentes  nuls  et 
«  de  nul  effet  :  et  en  conséquence  a  déclaré  le  fonds  destiné  au 
«  payement  d'icelles  appartenir  à  Sa  Majesté,  ce  faisant  que  les 
«  deniers  employez  dans  ses  estats  pour  le  payement  desdites 
a  rentes  et  gages  seront  portez  à  l'épargne  du  premier  jour  de 
«  janvier  dernier,  sauf  aux  particuliers  qui  ont  acquis  lesdites 
«  rentes  leurs  recours  contre  ceux  qui  les  ont  vendues.  Et  vou- 
a  lant  Sa  Majesté  donner  tous  les  jours  de  nouvelles  marques 
«  de  sa  bonté  paternelle  envers  ses  peuples,  et  partager  avec 
«  eux  les  fruicts  et  les  advantages  qu'elle  espère  retirer  de 
«  l'establissement  de  ladite  chambre  de  justice,  ouy  le  rap- 


(1)  S'il  avait  jamais  eu  la  faiblesse  qu'on  déguise  sous  le  nom  de  be- 
soin de  la  popularité,  ce  qui  se  passa  à  la  chambre  de  justice  l'en  eût 
guéri  pour  toujours.  Cette  chambre  mettait  à  agir  une  lenteur,  et,  à  pour- 
suivre, une  mollesse  qui  révoltaient  profondément  Colbert.  (Voyez  Ms. 
Suppl.  ïianc^.  2G95,  à  la  fin  ;  et  la  lettre  qu'il  écrivait  à  Louis  XIV, 
17  août  16G3,  Ms.  Suppl.  franc.  3700.)  Fouquet  même  était  protégé  contre 
de  trop  justes  rigueurs  par  un  revirement  de  l'opinion  :  il  fallut  intimer 
au  conseiller  La  iîaume  l'ordre  formel  de  procéder  au  recolement  des 
meuble»  inventoriés  à  Vaux  par  les  commissaires.  (Voyez  Cinq  cents  de 
Colbert,  no  232,  à  la  date  du  9  juillet  1665.) 
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«  port  du  sieur  Colbert^  conseiller  au  conseil  royal  et  inten- 
((  dant  des  finances,  Sa  Majesté  estant  en  son  conseil  royal  des 
«  finances,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  brevet  de  la  taille  de 
«  Tannée  prochaine  1663 sera  diminué  dudit  million  délivres, 
M  outre  et  par  dessus  les  trois  millions  dont  elle  a  desjà  ac- 
a  cordé  la  diminution  à  ses  peuples  sur  les  tailles  et  impositions 
«  de  ladite  année;  se  réservant.  Sa  Majesté,  de  leur  accorder 
c(  une  plus  grande  décharge  à  mesure  que  l'establissement  de 
«  ladite  chambre  de  justice  luy  en  donnera  le  moyen.  » 

Colbert  persista  jusqu'à  la  fin  dans  cette  rigueur  contre  les 
coupables  et  dans  ce  noble  emploi  des  restitutions.  Il  n'épar- 
gna aucun  de  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  exactions  dans  la 
période  qu'embrassaient  les  recherches  de  la  chambre  de  jus- 
tice. Les  listes  des  condamnés  se  trouvent  partout  :  un  mot 
suffit  pour  donner  une  idée  du  chiffre  que  les  restitutions  at- 
teignirent depuis  novembre  1661,  que  la  chambre  de  justice 
fut  instituée,  jusqu'au  15  août  1669,  date  de  sa  suppression  (1). 
Les  seuls  financiers  du  second  ordre  qui,  au  nombre  de 
4,i00  (2)  environ,  étaient,  de  leur  propre  aveu,  riches  à 
plus  de  712,000,000  livres,  c'est-à-dire  1,600,000  livres  en 
moyenne  chacun,  furent  taxés  à  plus  de  219,000,000  de  resti- 
tutions (3).(Voy.  Ms.de  laBiblioth.  impér.  Suppl.  franc. 3723.) 

Quant  à  l'usage  auquel  Colbert  fit  servir  une  grande  partie 
des  sommes  provenues  des  taxes  de  la  chambre  de  justice, 
outre  celui  que  nous  avons  signalé,  le  tableau  suivant  le  fera 


(1  )  Cette  date  est  celle  de  la  suppression  ofricielle.  En  réalité,  la  chambre 
n'existait  plus  que  de  nom  depuis  juillet  1GG5,  où  un  édit  avait  été  rendu 
portant  décharge  des  recherches  et  condamnations  de  la  chambre  de 
justice. 

(2)  Cinq  cents  de  Colbert,  nos  233  et  234.  Condamnations  des  financiers. 

(3)  La  part  du  domaine  dans  les  terres,  seigneuries,  maisons  et  héri- 
tages, qui  lui  furent  adjugés,  montait,  suivant  les  baux,  à  80,000  livres  de 
revenu  au  mois  de  septembre  166G.  (Voyez  Imprim.  de  la  Bibiioth.  impér., 
F.  878-3  A.) 
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connaître.  Le  relevé  de  ces  sommes  s'accorde  parfaitement, 
quant  à  la  date^,  avec  les  opérations  de  cette  chambre  :  il  part 
du  jour  de  son  établissement  et  s'arrête  à  celui  de  sa  sup- 
pression (de  1661  à  1669). 

I  3.  —  Emploi  des  taxes,  confiscations  et  restitutions. 

Estât  ou  table  des  sommes  ordonnées  par  le  roy  pour  rembour- 
sement d'offices,  gages  et  droits,  augmentations  de  gages  et  rentes 
supprimées  depuis  1661  jusques  et  y  compris  l'année  entière  1669, 
sçavoir  : 

A  esté  payé  comptant  au  sieur  Jeannin  de  Cas- 
tille,  en  novembre  et  décembre  1661,  pour  son 
remboursement  de  partie  de  ses  avances,  suivant 
le  registre  des  dépenses  de  l'année  1661,  F.  360..  677,299  liv» 

Remboursements  ordonnés  aux  gens  d'affaires 
pour  les  avances  par  eux  faites  en  1661  et  années 
précédentes,  suivant  le  registre  des  dépenses  de 
ladite  année  1662,  F.  361 12,582,865 

Remboursements  des  officiers  des  eslections, 
gages  et  droits  casuels  assignez  sur  les  deniers 
de  1663  et  aucunes  précédentes,  suivant  la  table 
du  registre  des  fonds,  F.  416 4,015,785 

Remboursements  et  rétablissement  de  gages 
d'officiers  obmis  dans  les  estais  précédents,  sui- 
vant autre  table  dudit  registre,  F.  418 747,678 

Remboursement  casuel  d'aucuns  offices ,  sui- 
vant autre  table  dudit  registre,  F.  419 76,999 

Remboursement  à  divers  parLiculiers,  suivant 
le  registre  des  dépenses  de  l'année  1663,  F.  327. .  856,590 

Remboursements  des  ol'ficicrs  des  eslections, 
gages  et  dioils  casuels  supprimez,  dont  le  fonds 
a  esté  laissé  dans  les  estais  des  finances  des  fonds 
de  ladite  année,  F.  424 1,107,141 

Remboursements  de  parties  de  rentes  provin- 
ciales ordonnés  par  les  estais  arrosiez  au  conseil 
au  mois  de  novembre  106i,  cl  dont  les  fonds  ont 
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esté  pris  sur  les  secondes  parties  employées  dans 
les  estais  des  finances  des  années  1663  et  1064, 
suivant  la  table  du  registre  des  fonds  de  ladite 
année  1664,  F.  427 512,103  liv. 

Remboursements  d'offices,  augmentation  de 
gages,  rentes  et  droits  suivant  le  registre  des  dé- 
penses de  Tannée  1664,  F.  321 6,507,881 

Remboursements  d'offices  supprimez,  rentes 
provinciales  et  officiers  des  eslections  dont  le 
fonds  a  esté  laissé  dans  les  estais  des  finances  de 
Fannée  1665,  suivant  la  table  du  registre  des 
fonds  de  ladite  année,  F.  430 2,199,653 

Remboursements  des  secrétaires  du  roy  sup- 
primez, suivant  le  registre  des  dépenses  de  Fan- 
née  1665,  F.  253  2,616,302 

Remboursements  d'offices,  augmentations  des 
gages,  rentes  et  droits,  suivant  le  registre  des 
dépenses  de  Fannée  1665,  F.  358  V 26,668,639 

Remboursements  de  rentes  provinciales,  offi- 
ciers du  taillon  et  des  eslections,  droits  hérédi- 
taires et  autres  supprimez,  dont  le  fonds  a  esté 
laissé  dans  les  estats  des  finances  des  généralités 
de  Fannée  1666,  suivant  la  table  du  registre  de 
Fannée  1666,  F.  432 4,634,931 

Remboursements  d'offices,  augmentation  de 
gages,  rentes  et  domaines,  suivant  le  registre 
des  dépenses  de  l'année  1666,  F.  638  V 8,217,336 

Remboursements  de  rentes  provinciales,  offi- 
ciers du  taillon  et  des  eslections,  droits  hérédi- 
taires et  autres  supprimez,  dont  le  fonds  a  esté 
laissé  dans  les  estats  des  finances  de  Fannée  1667, 
suivant  la  table  du  registre  des  fonds  de  ladite 
année,  F.  480 2,950,515  liv. 

Remboursements  d'offices,  augmentation  de 
gages,  droits,  rentes  et  domaines,  suivant  le  re- 
gistre des  dépenses  de  Fannée  1667,  F.  419  V. . .       5,671,305 

Remboursements  de  rentes  provinciales,  offi- 
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ciers  du  taillon,  officiers  supprimez  des  eslec- 
tions,  et  autres  droits  dont  le  fonds  est  laissé 
dans  les  estats  des  finances  des  généralitez  de 
Tannée  1668,  suivant  la  table  du  registre  des 
fonds  de  ladite  année,  F.  449 2,903,804  liv. 

Remboursements  des  offices,  augmentation  de 
gages,  droits,  et  rentes  et  domaines,  suivant  le 
registre  de  l'année  1668,  F.  444  V 6,487,548 

Remboursements  obmis  dans  les  estats  précé- 
dents, suivant  la  table  du  registre  de  Tannée 
1669,  F.  497  V 837,533 

Remboursements  d'offices,  augmentation  de 
gages,  droits,  rentes,  domaines  et  autres  de 
toutes  sortes,  suivant  le  registre  de  Tannée 
1669,  F.  478 11,300,379 


Somme  totale  des  remboursements. . .  •101,772,253  liv. 


Pour  plus  d^exactitude,  nous  joindrons  à  ce  tableau  les 
sommes  employées  en  acquisitions  et  remboursements  faits  à 
Toccasion  des  bâtiments,  dans  la  même  période,  parce  qu'el- 
les ont  la  même  origine  que  celles  ci-dessus  énumérées. 

Les  voici,  relevées  année  par  année  par  Colbert,  et  telles 
qu'elles  figurent  dans  ses  comptes. 

Année  1662 726,327  liv. 

—  1GG3 90,480 

—  1664 239,672 

—  IGGo 238,623 

—  1660 97,905 

—  1067 509,500 

—  1 668 206,266 

—  iOCO 194,031 

Total 2,323,723  liv.  (1) 


(1)  Voyez  puni-  ces  tableaux  le  Carnet  de  1G69,  Ms.  de  la  Biblioth.  impér. 
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Si  Louis  XIV  ne  déclara  pas^,  comme  son  successeur^  dans 
l'ordonnance  même  de  rétablissement  de  la  chambre  de  jus- 
tice, à  quelle  fin  seraient  affectées  les  taxes  qu'elle  prononce- 
rait,, on  voit  du  moins  que  son  silence,  plus  digne  que  les  pro- 
testations de  Louis  XV,  ne  Tempêcha  pas  d'être  aussi  fidèle 
au  devoir  commun  des  deux  règnes,  le  dégrèvement  de  la 
dette  (1). 


(1)  «  Les  restitutions  qui  seront  ordonnées  à  nostre  profit  serviront  uni- 
«  quement  à  acquitter  les  dettes  légitimes  de  nostre  royaume,  et  nous 
«  mettront  en  estât  de  supprimer  bientôt  les  nouvelles  impositions,  de 
«  rouvrir  à  nos  peuples  les  plus  riches  sources  de  l'abondance  par  le  res- 
«  tablissement  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  de  les  faire  jouir  de 
«  tous  les  fruits  de  la  paix.  »  (Voyez  chambre  de  justice  de  1716.  Imprim. 
de  la  Biblioth.  impér.,  F.  2953-3,  in-4».  On  trouve  à  la  Biblioth.  impér. 
2  vol.  de  pièces  relatives  à  la  chambre  de  1716  ;  le  deuxième  en  renferme 
plusieurs  manuscrites,  notamment  des  listes  de  noms  de  gens  imposés  et 
le  montant  des  taxes.  Deux  manuscrits  sont  relatifs  à  l'établissement  de 
la  même  chambre  :  ce  sont  les  manuscrits  2064  et  2266  Suppl.  franc.)  — 
Pour  bien  connaître  les  opérations  de  la  chambre  de  justice  de  1661  et  les 
principes  qui  présidèrent  à  sa  formation,  il  faut  joindre  aux  imprimés  et 
aux  numéros  des  Cinq  cents  que  nous  avons  mentionnés  le  fameux  ma- 
nuscrit 3695,  F.  7  V,  et  surtout  un  mémoire  intitulé:  P/an  de  la  chambre 
de  justice  et  des  principales  affaires  qui  s'y  traitent,  qu'on  trouve  aux 
Mélanges  de  Colbert,  t.  32,  anc.  24e  paquet,  ainsi  qu'un  autre  mémoire 
intitulé  :  Éclaircissement  sur  la  dissipation  des  finances  du  roy,  qui  fait 
partie  du  même  t.  32  des  Mélanges. 


CHAPITRE    IV 

RENTES 

Les  opérations  relatives  aux  rentes  comprennent  deux  pé- 
riodes distinctes,  qu'il  convient  d'étudier  séparément.  Dans  la 
première  se  placent  toutes  les  rentes,  droits,  gages,  etc.,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  créés  sur  les  fermes,  les  recettes 
générales  ou  les  domaines,  de  1630  à  1648.  La  seconde  est 
spéciale,  et  ne  s'applique  qu'aux  seules  rentes  aliénées  sur 
l'Hôtel  de  ville  de  Paris  de  1656  inclusivement  à  1661. 

PREMIÈRE  PÉRIODE 

Restitutions  sur  les  remboursements  des  8,000,000  de  rentes  créées  sur 
les  tailles  et  des  3,000,000  sur  les  gabelles.  —  Rachat,  suppression,  arnor- 
tissement. 

En  entrant  dans  cette  nouvelle  opération,  Colbert  ne  sor- 
tait pas  des  deux  premières  :  il  ne  faisait  que  les  compléter. 
Il  avait  puni  les  malversations  et  les  concussions,  apuré  les 
demandes  superflues;  il  fallait  aller  plus  loin  et  ressaisir 
même  ce  qui  avait  été  payé  abusivement.  C'était  un  mode  de 
restitution  dont  les  exemples  abondent  dans  l'histoire  de  nos 
finances.  Il  faut  convenir  seulement  que  si  l'exercice  du 
droit  avait  été  fréquent,  le  succès  en  avait  été  plus  rare  : 
et  en  effet,  une  foule  de  considérations  tendaient  à  le  rendre 
presque  impossible,  car  les  difficultés  étaient  nombreuses  et 
de  plus  d'un  genre. 

Uien  n'était  hérissé  de  plus  subtiles  modalités,  de  variétés 
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plus  confuses  que  la  matière  des  rentes.  Pour  Texposer  avec 
plus  de  clarté,  nous  arrêterons  nos  recherches  à  l'année  1630. 

A  cette  époque,  et  plusieurs  années  auparavant,  la  pénurie 
du  trésor  et  les  nécessités  de  la  guerre  avaient  jeté  Louis  XIII 
dans  les  ruineuses  extrémités  des  affaires  extraordinaires.  La 
meilleure  partie  de  ses  domaines  aliénée,  non-seulement  il 
dut  engager  les  droits  de  ses  fermes,  mais  encore  créer  un 
grand  nombre  d'offices  avec  attribution  de  droits  héréditaires, 
tant  sur  les  tailles  que  sur  les  gabelles,  dont  les  prix  d'alié- 
nation réels  restèrent  hors  de  proportion  avec  les  jouissances 
et  revenus  dont  les  acquéreurs  obtinrent  la  concession,  avan- 
tages qui  suivirent  les  progrès  des  impositions  nécessitées  par 
leurs  créances. 

Les  choses  en  étaient  venues  au  point  qu'elles  obligèrent 
le  gouvernement  à  réduire  et  fixer,  par  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1633,  les  rentes  assignées  sur  les  impositions  à  la 
somme  de  15,800,000  livres.  Cette  réduction,  toute  considé- 
rable qu'elle  fût,  laissait  encore  à  la  charge  du  trésor  une  dette 
accablante,  hors  de  proportion  avec  les  ressources  disponi- 
bles, et  un  édit  de  février  1634  vint  compléter  ce  qu'avait 
commencé  celui  de  1633. 

La  jouissance  des  droits  héréditaires  fut  supprimée,  le  ser- 
vice des  rentes  assigné  sur  les  deniers  de  la  taille,  et  la  ferme 
des  gabelles  affranchie  des  droits  héréditaires  créés  sur  elle 
en  vertu  d'aliénations.  C'était,  comme  on  le  voit,  une  façon 
de  payer  ses  dettes  qui  prenait  tout  l'air  d'une  banqueroute  : 
aussi,  pour  en  déguiser  les  apparences,  on  créa  8,000,000  de 
rentes  sur  les  tailles  et  3,000,000  sur  les  gabelles  qui  fu- 
rent vendues  et  distribuées  aux  acquéreurs  de  rentes  anté- 
rieurs à  1630.  Mais,  ces  rentes  ne  durent  leur  être  attribuées 
qu'au  denier  14  des  sommes  qu'ils  auraient  effectivement  dé- 
boursées pour  leurs  acquisitions,  d'après  la  liquidation  qui  en 
serait  faite. 

Malheureusement  cette  liquidation,  —  pour  lui  laisser  un 
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non  emprunté  à  Teuphémisme  des  ministres^  —  qui  eût  été 
décisive  pour  le  trésor  si  elle  eût  été  loyalement  exécutée,  fut 
la  source  d'une  foule  de  prévarications  et  d'abus.  Par  faci- 
lités, corruption  ou  connivence,  les  rentiers  trouvèrent  moyen 
d'obtenir  le  remboursement  intégral  de  leurs  droits,  même 
d'offices  inutiles  ou  supprimés,  gages,  dettes  véritables  ou 
supposées  et  non  examinées^  remboursées  en  deniers  ou 
rentes,  sans  forme  et  sans  édit.  En  un  mot,  les  titulaires  ren- 
trèrent dans  la  plus  grande  partie  de  leurs  rentes,  même  dans 
celles  antérieurement  constituées  sur  les  recettes  générales 
ou  les  fermes  sans  distinction.  Opérée  dans  ces  conditions,  la 
liquidation  de  163i  ne  servit  qu'à  aggraver  l'état  du  trésor. 
Aussi,  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIII  se  traî- 
nèrent-elles péniblement  au  milieu  des  difficultés  de  ses 
finances,  et  l'administration  de  Mazarin,  la  dernière  période 
de  la  guerre  de  Trente  ans,  les  troubles  civils  avaient  épuisé 
complètement  la  France,  lorsqu'au  milieu  de  ces  complica- 
tions, le  cardinal,  à  bout  de  ressources,  fut  obligé  de  jeter 
sa  fameuse  déclaration  du  22  octobre  1648  qui,  comblant  la 
mesure  des  vexations  depuis  longtemps  supportées,  donna  le 
signal  d'une  guerre  civile. 

L'article  0  de  cette  fameuse  déclaration,  véritable  code  de 
la  banqueroute,  —  ici  l'euphémisme  perd  tous  ses  droits, 
—  faisait  défenses  très-expresses  de  plus  faire  aucun  rem- 
boursement des  rentes,  offices  et  droits  qu'après  la  paix 
publiée,  à  peine  du  double  contre  ceux  qui  les  recevraient,  et 
déclarait  que  les  porteurs  de  rentes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  fussent,  qui  les  avaient  acquises  avant  le 
i*""' janvier  1G30,  ou  en  avaient  reçu  le  remboursement  depuis 
cette  époque,  étaient  tenus  de  rendre  et  remettre  au  roi  les 
deniers  qu'ils  avaient  reçus  desdits  rachats  et  rembourse- 
ments, pour  être  passé  contrat  de  constitution  à  leur  profit 
par  les  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Paris,  au  denier  14  sur  les  mêmes  fonds  que  lesdites  rentes, 


LIVRE   I.   —  FINANCES.  49 

offices  et  droits  étaient  assignés.  Que  si  quelques  rembourse- 
ments desdites  rentes  avaient  été  faits  au  denier  18  au  lieu 
du  denier  iA,  Tordonnance  condamnait  ceux  qui  auraient 
reçu  ces  remboursements^  à  la  restitution  du  quadruple  de 
Texcédant  et  à  l'intérêt  du  simple. 

Quant  aux  rentes  qui  se  trouveraient  constituées  depuis 
le  1^'"  janvier  1630,  sans  édit  vérifié,  elles  furent  déclarées 
nulles. 

Cette  déclaration,  qui  ouvrit  les  scènes  tragi-comiques  de 
la  Fronde,  ne  put  être  exécutée.  En  1652,  à  la  restauration  du 
pouvoir  royal,  on  revint  sur  ces  mesures  exorbitantes,  mais, 
par  forme  de  transaction,  on  admit  un  tempérament  aux  ri- 
gueurs de  1648.  Au  lieu  des  brusques  et  impérieuses  disposi- 
tions de  la  déclaration  de  Mazarin,  et  du  rapport  en  entier 
qu'elle  exigeait,  un  édit  de  décembre  1652,  confondant  dans 
une  même  catégorie,  1°  ceux  à  qui  avaient  été  faits  les  rem- 
boursements des  rentes,  droits  et  offices,  2»  ceux  qui  jouis- 
saient de  rentes  non  vérifiées,  les  déchargea  de  tous  rapports 
et  restitution,  de  toutes  taxes  et  recherches  qui  devaient  être 
suivies  contre  eux,  et  convertit  les  droits  du  trésor  en  une 
taxe,  suivant  les  états  qui  en  seraient  arrêtés  au  conseil,  et 
qui  s'élevèrent  au  y  et  aux  2  sous  pour  livre  du  y  V^^^'  l^s 
rachats  et  remboursements  d'offices  faits  au  denier  14,  et 
au  -j  et  aux  2  sous  pour  livre  du  4  poi^r  les  rachats  et  rem- 
boursements faits  au  denier  18.  Telles  étaient  les  dispositions 
prises  à  l'égard  des  remboursements  obtenus  et  des  rentes 
constituées  sans  titre  ;  mais  le  trésor,  dans  la  première  moitié 
du  dix-septième  siècle,  se  trouvait  souvent  engagé  avec  une 
autre  espèce  de  créanciers  qui  ne  lui  épargnaient  ni  le  dol  ni 
la  fraude. 

Au  lieu  de  faire  lui-même  les  remboursements,  il  en  traitait 
soit  à  forfait,  soit  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé  avec  des  gens 
d'affaires  qu'il  subrogeait  à  sa  place  dans  la  mission  de  rem- 
bourser telle  ou  telle  partie  ou  nature  de  rentes,  dont  il  pen- 
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sait  qu'il  lui  était  plus  facile  ou  plus  avantageux  d'obtenir 
Tamortissement.  Si  l'opération  eût  été  exécutée  de  bonne  foi^ 
peut-être  toutes  les  parties  y  auraient-elles  trouvé  leur  profit  : 
le  trésor  sa  libération,  les  porteurs  de  rentes  un  rembourse- 
ment avantageux,  et  les  traitants,  entrepreneurs  de  l'opéra- 
tion^ un  bénéfice  que  leurs  calculs  leur  avaient  assuré  à 
l'avance .  Malheureusement,  les  revenus  du  prince  n'étaient  à 
l'abri  ni  des  entreprises  des  traitants,  ni  des  connivences  des 
agents  du  fisc.  Les  gens  d'affaires  cédaient  à  ces  agents  leur 
traité,  qui  devenait  l'objet  des  pratiques  les  plus  frauduleuses, 
ou,  moyennant  finances,  se  faisaient  décharger  de  leurs  obli- 
gations qui,  dans  ce  cas,  restaient  inexécutées,  ou  s'arrêtaient 
à  une  exécution  incomplète. 

Une  clause  spéciale  de  l'édit  de  décembre  1652  condamna 
ces  trafiquants  des  deniers  de  l'État,  porteurs,  au  moyen  de 
ces  odieuses  menées,  des  rentes  les  plus  avantageuses,  à 
payer  sous  forme  de  taxes  2,000  livres  par  chaque  1,000  livres 
de  rentes,  pour  lesquelles  ils  étaient  inscrits  sur  les  états  des 
finances,  et  ceux  qui  jouissaient  de  rentes  surprises  sans  édits 
vérifiés,  à  payer  la  même  somme  de  2,000  livres  par  cha- 
que 1,000  livres  de  rentes  constituées  à  leur  profit,  pour  dé- 
dommager le  trésor  des  jouissances  abusives,  frauduleuses  ou 
usuraires,  dont  ils  avaient  accumulé  les  bénéfices  depuis 
le  1"  janvier  1630. 

Pour  le  recouvrement  de  ces  restitutions,  on  suivit  la  mar- 
che ordinaire,  et  traité  en  fut  passé  avec  Pierre  de  Launay, 
sous  la  caution  de  Nicolas  Monnerot,  presque  dans  le  même 
temps  que  Fouquet  entrait  dans  les  fonctions  de  surintendant 
des  finances.  Sa  présence  n'était  pas  faite  pour  décourager  la 
fraude  ;  aussi,  se  donna-t-elle  pleine  carrière  à  l'occasion  de 
ces  restitutions,  dont  le  trésor  fit  tous  les  frais  au  lieu  d'en 
avoir  le  profit. 

Les  rentiers  remboursés,  pour  continuer  à  toucher  malgré 
leur  remboursement,  avaient  dû  consentir  des  transports. 
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cessions  ou  autres  aliénations  supposées  qui,  changeant  les 
noms  sur  les  états  des  finances,  donnaient  à  la  fiction  Tappa- 
rence  de  la  vérité  :  ils  étaient  donc  prêts  envers  de  Launay  à 
des  artifices  qu'il  était  d'ailleurs  disposé  à  accepter  sans  grand 
scrupule,  quand  ils  se  recommandaient  d'un  bénéfice  quel- 
conque. Il  arriva  de  cette  facilité  de  conscience  que  le  traité 
profita,  comme  toujours,  à  une  seule  des  parties  contractan- 
tes; que  les  gens  d'affaires  se  firent  la  part  du  lion,  et  que  les 
redevables,  rangés  sous  trois  catégories,  esquivèrent  toutes 
condamnations,  ou  s'en  rachetèrent  au  moyen  des  plus  légers 
sacrifices.  La  première  catégorie  comprenait  les  acquéreurs 
qui,  par  suppositions  de  noms,  adresses,  transports,  cessions 
ou  autres  voies  indirectes,  avaient,  lors  des  remboursements, 
effacé  des  états  de  finances  les  traces  de  leur  présence,  et  se 
présentaient  à  la  curée  sous  des  noms  qui  ne  figuraient  pas  au 
départ  des  constitutions;  dans  la  seconde,  se  trouvaient  des 
rentiers  remboursés,  par  conséquent  sujets  à  la  taxe,  mais 
qui  avaient  obtenu  de  la  faveur  ou  de  la  négligence  des  pré- 
posés au  recouvrement,  remise  ou  décharge  de  la  plus  grande 
partie  des  condamnations.  La  troisième  était  la  plus  nom- 
breuse et  accusait  formellement  la  bonne  foi  de  de  Launay  ; 
elle  n'aurait  pu  tromper  sa  religion,  elle  n'était  parvenue  à 
réussir  qu'en  intéressant  son  avidité. 

De  1630  à  l'administration  de  Colbert,  rien  ne  se  payait 
réguHèrement  (Voyez  Ms.  3695)  (1)  :  les  créanciers  de  l'État, 
à  quelque  titre  que  ce  fût,  recevaient,  au  lieu  d'argent,  une 
assignation  sous  le  nom  de  billets  de  l'épargne,  émanée  des 
trésoriers  de  l'épargne,  ou  une  autre  valeur  à  échéance  plus 


(1)  «  Les  officiers  qui  ont  des  gages,  appointemens,  pensions  et  esta 
«  approuvés  du  roy  avoient  accoustumé  de  faire  la  cour  aux  surintoidans 
«  pour  eu  estre  payés,  et,  quand  ils  pouvoient  avoir  une  assignation  au 
«  bout  de  18  mois  ou  2  ans,  ils  croyoient  estre  bien  traités.  »  (Voyez 
Ms.  3696  Suppl.  franc.  F.  14  R.) 
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OU  moins  éloignée^  surtout  d'un  recouvrement  plus  ou  moins 
incertain.  En  effets  il  ne  faut  pas  croire  que  chacune  de  ces 
assignations  se  fît  toujours  avec  affectation  spéciale^  ou  qu'elle 
répondît  à  une  réalité  qui  ne  pût  rester  sans  effet.  Adaptées  à 
diverses  natures  de  fonds^  il  arrivait  souvent  qu'elles  man- 
quassent d'objet,  soit  que  ces  fonds  fussent  réellement  nuls 
dès  le  départ  de  l'assignation,  ou  qu'ils  le  fussent  devenus  de 
l'assignation  à  l'échéance.  Il  y  avait,  —  on  le  comprend,  — 
matière  à  une  foule  de  combinaisons  d'agiotage  dans  le  jeu  de 
cette  émission  de  billets  de  l'épargne.  Le  nombre  en  amenait 
le  décri,  et  c'est  ce  qu'attendaient  ceux  qui  les  jetaient  dans  la 
circulation  :  les  porteurs,  en  les  présentant  concurremment 
aux  bureaux  des  receveurs  sur  lesquels  l'assignation  était 
faite  et  apprenant  que  les  fonds  manquaient,  s'empressaient 
de  les  négocier  à  des  pertes  qui  variaient  entre  la  moitié  et 
les  trois  quarts,  à  des  agents  de  l'épargne  qui  trouvaient  le 
moyen  de  s'en  faire  rembourser  la  totalité  par  compensation 
ou  autrement.  C'est  précisément  ce  mode  si  avantageux  de 
paiement  qu'avait  adopté  la  troisième  catégorie,  et,  par  ce 
moyen,  elle  était  parvenue  à  se  libérer  partie  en  deniers,  partie 
en  billets  de  l'épargne  surannés,  non  dus,  décriés  et  trafi- 
qués dans  le  public  à  vil  prix. 

Ces  honteux  artifices  n'échappèrent  point  à  la  chambre  de 
justice  qui,  par  arrêt  du  20  août  i  G6iî,  ordonna  que  le  recou- 
vrement des  taxes  serait  continué  et  achevé  au  profit  du  roi, 
et  que  tous  ceux  qui  se  trouveraient  avoir  traité,  négocié  et 
profité  du  remboursement  des  rentes  sus-énoncées,  droits, 
offices  et  dettes  seraient  tenus  de  restituer  l'excédant  de  la 
valeur,  suivant  la  volonté  que  le  roi  serait  supplié  de  faire 
connaître. 

La  question  ayant  été  examinée  dans  le  conseil  des  finan- 
ces, il  intervint,  en  exécution  de  cet  arrêt,  une  déclaration  du 
15  septembre  KiO^,  qui  ordonna  \°  que  tous  les  particuliers, 
acquéreurs  légaux  de  droits  ou  de  rentes,  qui  en  auraient  reçu 
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le  remboursement  sur  le  pied  du  denier  14  de  la  finance  em- 
ployée aux  acquisitions^  ne  seraient  soumis  qu'à  la  restitution 
du -y  portée  en  Tédit  de  décembre  1652  ;  2"  que  les  traitants, 
chargés  par  leurs  traités  des  achats  et  amortissements  de  ren- 
tes au  profit  de  TÉtat,  seraient  tenus  de  justifier  de  l'exécution 
dey  obligations  qu'ils  s'étaient  imposées  ;  que  dans  le  cas  où 
ils  n'auraient  pas  procuré  les  amortissements  dont  ils  étaient 
tenus,  ou  en  auraient  été  déchargés  par  arrêts  du  conseil,  en 
payant  4,000  livres  ou  telle  somme  arbitrée  d'après  le  prix 
courant,  ils  devraient  restituer  à  l'épargne  la  différence  entre 
la  somme  de  4,000  livres  ou  toute  autre  qu'ils  auraient  payée, 
et  celle  du  montant  réel  du  remboursement  par  eux  reçu,  et 
dont  le  forfait  de  leur  traité  aurait  été  déchargé.  Quant  aux 
rentes  dont  ils  justifieraient  avoir  réellement  fourni  le  rem- 
boursement en  exécution  de  leurs  traités,  la  déclaration  de 
septembre  1662  les  obligea  à  restituer  à  l'épargne  la  différence 
entre  le  denier  10  et  le  denier  14  ou  18,  dont  il  leur  avait  été 
tenu  compte  sur  le  prix,  et  en  diminution  du  forfait  de  leurs 
traités,  et  cette  restitution  leur  fut  imposée  sans  préjudice  de 
celle  du  y  ordonnée  par  l'édit  de  1652;  3<>  que  les  acquéreurs 
de  rentes  constituées  sous  des  noms  supposés,  et  qui  en  au- 
raient reçu  le  rachat,  soit  sur  le  pied  du  denier  14,  soit  sur  le 
pied  du  denier  18,  restitueraient  également  à  l'épargne  la  dif- 
férence entre  le  denier  10,  taux  de  la  constitution  consentie, 
et  le  denier  14  ou  18,  taux  du  remboursement  opéré,  outre 
ce  qu'ils  auraient  payé  en  conséquence  de  l'édit  de  décem- 
bre 1652;  4°  enfin,  que  tous  propriétaires  de  rentes,  quels 
qu'ils  fussent,  qui  auraient  continué  depuis  le  rachat  de  leurs 
rentes  à  en  recevoir  les  arrérages,  seraient  tenus  de  restituer  à 
l'épargne  le  double  de  la  somme  qui  leur  avait  été  indûment 
payée  à  ce  titre,  depuis  la  date  de  la  quittance  du  rachat  jus- 
qu'au jour  de  la  restitution  effective. 

Cette  déclaration,  exécutée  avec  rigueur,  eût  amené  de 
graves  perturbations.  Si  le  nombre  des  rentiers  qui  avaient 
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usurairement  profité  de  la  détresse  du  trésor  était  considérable, 
d'un  autre  côté,  l'épargne  ne  manquait  pas  de  créanciers  dont 
les  titres  méritaient  plus  de  faveur,  et  qui,  par  suite  de  cir- 
constances qu'ils  n'avaient  ni  faites  ni  violentées,  ne  se  trou- 
vaient pas  avoir  prêté  à  un  taux  trop  élevé.  Les  rembourse- 
ments de  prêts  au  denier  10  faits  sur  le  pied  du  denier  14  ou 
même  18,  avaient-ils  tous  la  réalité  aussi  avantageuse  que 
l'apparence?  Cette  différence  entre  le  taux  de  la  constitution  et 
celui  du  remboursement  n'avait-elle  pas  sa  justification  dans 
la  remise  due  pour  les  intérêts  d'avance,  les  frais  de  recou- 
vrement des  assignations,  ou  si  les  remboursements  avaient 
été  faits  en  assignations  directes  sur  les  fonds  de  l'épargne,  ne 
s'expliquait-elle  pas  par  les  grâces,  récompenses  et  gratifica- 
tions qu'il  était  d'usage  d'accorder  à  ceux  qui  aidaient  l'État 
dans  ses  nécessités,  ou  bien  par  certaines  concessions  person- 
nelles qui,  pour  être  aujourd'hui,  après  tant  de  temps,  dénuées 
de  preuves,  n'avaient  pas  été  pour  cela  sans  cause  à  l'origine? 
Les  rentiers  réclamaient  donc  le  bénéfice  de  la  décharge 
portée  dans  Fédit  de  16.>2.  Et  les  circonstances  étaient  favo- 
rables à  leurs  requêtes.  En  1G62,  les  parties  de  l'épargne  s'é- 
levaient à  21,469,335  livres  de  plus  que  sous  l'administration 
de  Fouquet;  en  1063,  cette  différence  atteignait  le  chiffre  de 
28,21)6,703  livres  et  les  parties  de  l'épargne  elle-même  celui 
de  51,141,799  livres  (1),  et  l'année  même  où  la  demande  des 
rentiers  était  accueillie,  le  garde  du  trésor,  M.  de  Bartillat, 
constatait  que,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses,  il 
restait  entre  ses  mains,  en  deniers  comptants  de  l'année,  la 
somme  de  531,786  liv.  15  s.  2  d.  à  ajouter  à  1,227,250  li- 
vres que  lui  avait  laissées  l'année  précédente.  Le  temps  de  la 
prospérité  est  le  temps  de  l'indulgence.  D'ailleurs,  que  ris- 
quait Colbert  à  entrer  dans  la  voie  de  la  générosité  et  des 


(1)  Voyez  les  Carnets  de  Louis  XIV,  pour  ces  deux  années. 
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concessions?  elles  rassuraient  le  présent  et  facilitaient  Favenir. 
N'étaient-elles  pas  une  des  garanties  pour  le  crédit  du  roi,  de  la 
nature  et  de  la  mesure  de  celles  que  Colbert  voulait  lui  accor- 
der ?  Il  conserva  donc  les  principes  de  la  déclaration  de  sep- 
tembre 1662;  mais  il  en  adoucit  l'application  parla  faveur 
des  circonstances  et  l'abondance  des  parties  de  l'épargne. 

Par  une  nouvelle  déclaration  du  A  décembre  1664,  V  tous 
les  pensionnaires  de  l'État  qui,  du  1"  janvier  1630  au  22  oc- 
tobre 16i8,  avaient  reçu  des  remboursements  à  raison  de 
rentes  ou  droits  de  ffuelque  nature  que  ce  fût,  à  l'exception 
de  ceux  commués  et  convertis  en  rentes  suivant  Tédit  du  mois 
de  février  1634,  en  conséquence  tous  les  porteurs  de  rentes 
connues  sous  les  noms  de  dettes  de  Payen,  Moisset,  Lyonne, 
Briois,  Barbier,  Sabatier,  de  toutes  celles  enfin  dont  le  règne 
d'alors  et  le  précédent  s'étaient  chargés  de  faire  le  rembour- 
sement au  delà  du  prix  qu'elles  avaient  alors  dans  le  com- 
merce, tous  ces  rentiers  remboursés  furent  condamnés  à  payer 
en  deniers  ou  quittances  du  trésorier  des  deniers  extraordi- 
naires, le  T  denier,  en  exécution  de  l'édit  de  décembre  1652, 
du  principal  des  remboursements  qu'ils  avaient  reçus  sur  le 
pied  du  denier  14,  et  le  j  du  principal  des  remboursements 
reçus  sur  le  pied  du  denier  18,  en  ajoutant  à  cette  condam- 
nation la  4  en  outre  ou  un  j\  pour  ceux  qui,  au  moment  du 
remboursement,  étaient  propriétaires  de  la  première  main, 
c'est-à-dire  en  leur  nom  ou  sous  celui  de  leurs  domestiques,  et 
un  4-  entier  pour  ceux  qui  étaient  propriétaires  de  la  seconde 
main;  le  tout  à  titre  de  supplément  et  confirmation  de  la  dé- 
charge portée  aux  édit  et  déclaration  des  mois  de  décembre 
1652  et  septembre  1662;  2°  tous  les  traitants  qui  s'étaient  en- 
gagés à  amortir,  au  profit  de  l'État,  les  rentes,  gages,  droits 
et  dettes  dont  il  était  grevé,  et  qui  ne  pourraient  justifier  qu'ils 
eussent  fourni  les  contrats  acquittés^  ou  déchargé  les  états  des 
finances,  ou  qui  n'avaient  obtenu  les  quilus  de  leurs  obliga- 
tions que  par  arrêts,  ordonnances  de  comptant  ou  autres 
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moyens  de  libération  fictive  ou  de  faveur_,  par  voie  de  com- 
position_,  à  un  prix  moindre  que  celui  auquel  les  rembourse- 
ments étaient  stipulés  dans  leurs  prêts  ou  traités^  furent  tenus 
de  payer  et  parfournir  jusqu'aux  \  de  l'évaluation  desdits 
remboursements  au  denier  14-^  et  de  plus  la  différence  du 
denier  14  au  denier  18,  en  y  comprenant  ce  qu'ils  auraient 
déboursé  pour  prix  de  leurs  compositions;  3°  tous  ceux  qui 
avaient  reçu  les  arrérages  de  ces  titres,  à  l'exception  de  ceux 
qui  se  payaient  à  bureau  ouvert  (1),  lors  du  remboursement 
de  ces  rentes,  gages,  revenus,  offices  et  droits  remboursés 
depuis,  et  au  préjudice  du  rachat  de  ces  dettes,  furent  tenus 
de  la  restitution  au  simple  de  ces  arrérages,  au  lieu  du  double 
porté  dans  la  déclaration  du  15  septembre  1662. 

Quant  aux  débiteurs  de  taxes  qui  avaient  fourni  des  quit- 
tances, billets  de  l'épargne  ou  ordonnances  de  comptant  sur 
et  en  déduction  des  sommes  qui  devaient  être  versées  à  de 
Launay ,  ils  furent  obligés  de  payer  et  restituer  en  deniers  le 
montant  des  quittances,  billets  de  l'épargne  ou  ordonnances 
de  comptant,  déduction  faite  du  \  du  total  des  sommes  por- 
tées en  ces  différents  titres  comme  évaluation  du  prix  com- 
mun (2)  qui  leur  était  donné  par  le  conseil  des  finances. 

Les  restitutions  en  deniers  durent  être  opérées  dans  un 
bref  délai  entre  les  mains  du  garde  du  trésor  ou  du  porteur 
de  ses  quittances. 

Cette  déclaration,  remarquable  par  son  caractère  de  pré- 
cision et  les  concessions  qu'elle  accordait,  fixa  définitivement 
le  sort  et  le  montant  des  taxes.  Dans  la  huitaine  de  sa  publi- 
cation, les  rentiers  ou  leurs  ayant-cause  furent  obligés  de 


(1)  On  appelait  ainsi  le  payement  fait  sur  ordonnance  du  prévôt  des 
marchands  et  échcvins,  ou  de  tous  autres  qui  avaient  le  droit  de  faire  ces 
ordonnances.  (Voyez  Imprim.  de  la  Biblioth.  impér.,  F.  2752-2,  in-4''.) 

(2)  Dans  le  langage  financier  de  cette  époque,  cette  expression  est  syno- 
nyme de  celle  de  «  en  moyenne  »  que  nous  lui  avons  substituée. 
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fournir  es  mains  de  Claude  Villette^  contrôleur  des  rentes  et 
bons  d'Etat  du  Conseil  des  finances^  un  relevé  dûment  cer- 
tifié par  eux  de  toutes  les  parties  de  rentes^  offices  et  droits 
héréditaires  ou  domaniaux,  enfin  de  toutes  les  dettes  d'État 
dont  le  remboursement  leur  aurait  été  accordé,  ou  qu'ils  au- 
raient stipulé  de  Louis  XIV,  ou  de  son  père,  contenant  in 
extenso  et  par  chapitres  séparés  :  1°  celles  de  ces  parties  de 
rentes,  offices,  gages,  droits  et  dettes  dont  ils  étaient  pro- 
priétaires de  première  main  ;  2°  ce  qu'ils  en  devaient  à  une 
opération  de  seconde  main  ;  3°  la  filiation  de  ces  titres  ; 
4°  leur  date,  tant  pour  les  premières  que  pour  les  secondes 
acquisitions;  5°  la  cause  des  remboursements;  G'' leur  pro- 
venance, suivant  qu'ils  avaient  été  faits  directement  en  de- 
niers de  l'épargne  ou  par  suite  de  traités  ou  de  prêts;  7°  le 
taux  des  remboursements,  —  denier  lA  ou  18,  —  avec  indi- 
cation du  mode,  soit  qu'ils  provinssent  d'ordonnances  de 
comptant  causées  pour  la  diff'érence  des  finances,  ou  simulées 
pour  remises  et  intérêts  des  prêts  et  traités  ;  8°  la  mention  de 
ceux  qui  figuraient  aux  quittances  des  remboursements; 
9°  l'indication  des  pièces  fournies  pour  la  décharge  du  trésor; 
10°  le  nom  du  trésorier  de  l'épargne  par  qui  elles  avaient  été 
reçues;  11°  la  date  et  l'année  des  remboursements;  12°  le 
reliquat  des  décharges  dû  au  trésor  par  suite  des  rembourse- 
ments ;  13°  la  production  des  arrêts  ou  résultats  au  cas  où  les 
débiteurs  auraient  été  déchargés  en  conseil  avec  déclaration 
au  vrai  des  conditions  de  ces  décharges  et  des  sommes  payées 
sur  les  restitutions  dues. 

Le  retard  était  puni,  outre  la  peine  de  la  déchéance  et  de  la 
forclusion,  de  la  restitution  d'un  4-  pour  les  acquéreurs  de  la 
première  main,  et  de  -f  pour  les  acquéreurs  de  la  seconde, 
du  montant  des  remboursements  reçus  et  dont  ils  n'auraient 
pas  fourni  les  états  dans  les  délais,  ou  dont  ils  n'auraient 
fourni  que  des  états  incomplets,  outre  les  restitutions  pro- 
noncées par  les  édit  et  déclaration  précédents,  et  encore  de  la 
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restitution  entière  des  sommes  auxquelles  les  traités  et  prêts 
faisaient  monter  le  prix  des  décharges  à  fournir  pour  les  trai- 
tants qui,  n'ayant  pas  satisfait  à  leurs  obligations,  tarderaient 
à  produire  l'état  demandé. 

Enfin,  pour  faciliter  aux  redevables  le  payement  des  restitu- 
tions, la  déclaration  leur  permettait,  en  conformité  d'un  arrêté 
du  conseil  du  8  octobre  1664,  de  s'acquitter  envers  l'épargne 
en  lui  abandonnant  jusqu'à  due  concurrence,  les  fonds, 
arrérages  et  revenus  des  rentes  tant  anciennes  que  nouvelles, 
domaines,  offices,  gages,  augmentation  de  gages,  droits, 
taxations  et  autre  nature  d'effets  leur  appartenant  sur  le  pied 
de  l'évaluation  qui  en  serait  faite  par  le  conseil  (1). 

Une  commission  de  liquidation  des  sommes  dues  pour  les 
restitutions  ordonnées  par  la  déclaration  précédente  ayant  été 
constituée  (2);  le  jour  même  de  son  installation,  le  conseil 
rédigea  un  règlement  en  douze  articles,  qui  servit  de  base  à 
la  liquidation,  dont  l'avant-dernier  autorisait  à  suivre  devant 
les  maîtres  ordinaires  des  requêtes  de  l'hôtel  la  saisie  réelle,  au 
profit  du  trésor,  des  immeubles  de  ceux  qui,  soumis  aux  taxes, 
n'auraient  ni  rentes  ni  droits  sur  l'État,  et  dont  le  dernier 
attribuait  au  roi  et  à  son  conseil  juridiction  exclusive  par 
rapport  aux  oppositions,  appellations  et  tous  empêchements 
qui  pourraient  survenir  dans  l'exécution  de  ce  règlement  (3). 

Suivant  l'usage  généralement  observé  à  cette  époque,  les 
principaux  redevables  passèrent  traité  avec  l'État  pour  le  re- 
couvrement de  ces  restitutions.  Ils  avaient  espéré  sans  doute 
s  en  tirer  comme  aux  époques  précédentes,  et  lasser  ou  en- 
dormir la  vigilance  do  Colbcrt;    mais  leur  espérance  fut 


(')  Voyez  aux  Pièces  justificatives  celte  évaluation  faite  par  arrêté  du 
conseil  royal  des  finances  du  31  décembre  IG61  (pièce  n»  8). 

(2)  Elle  se  composait  de  d'Aligre,  de  Sève,  Pussort,  Breteuil,  Hervart, 
Morin,  Colbert,  Legay  et  Defieux. 

(3)  Voyez  aux  Pièces  ju?ti(icativcs  [pièce  n»  9). 
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trompée.  Comme  en  1669  rien  n'avait  encore  été  fait  pour 
Texécution  de  leur  traité,  ni  poursuites,  ni  diligences,  que  le 
trésor  n'avait  pas  même  reçu  les  avances  de  sommes  qui  y 
étaient  portées,  le  6  février  de  cette  même  année,  le  traité 
fut  révoqué,  et  Thomas  Brillard  fut  substitué  aux  redevables 
dans  les  poursuites  à  exercer. 

Au  début  de  la  guerre  de  1672,  les  besoins  du  trésor  ren- 
dirent plus  pressantes  les  exigences  du  roi,  et  le  10  mai  de 
cette  même  année,  les  instances  relatives  aux  restitutions 
durent  être  continuées  et  terminées  sans  délai  (1).  Les  rede- 
vables purent  se  convaincre  que  le  temps  des  mises  en  de- 
meure purement  comminatoires  était  passé,  et  qu'il  ne  leur 
restait  qu'à  s'exécuter,  ce  qu'ils  s'empressèrent  de  faire. 

DEUXIÈME   PÉRIODE 

Remboursement  et  amortissement  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris 
constituées  de  1656  à  1661. —  Conversion. 

Ces  rentes  s'élevaient  à  un  chiffre  d'arrérages  qui  ne  nous 
est  parvenu  qu'avec  quelques  variations.  Dans  sa  liquidation 
générale  (Voyez  p.  9),  Colbert  l'arrête  à  4,656,042  livres,  il 
se  trouve  élevé  à  4,708,090  livres  dans  l'arrêt  de  la  chambre 
de  justice  du  20  avril  1663  :  ailleurs  (Ms.  3695  Suppl.  franc.), 
Colbert  le  porte  à  plus  de  4,000,000  sans  le  préciser  davan- 
tage; enfin,  l'évaluation  du  31  décembre  1664  (Voyez  aux 
Pièces  justificat.  pièce  n°  8),  le  fixe  à  4,808,556  liv.  14  s. 
7  d.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  variations,  qu'expliquent  assez 
les  désordres  de  l'époque  en  matière  de  finances,  Colbert  a 
pris  soin  de  nous  apprendre  lui-même  que  l'amortissement 
de  cette  nature  de  rentes  fut  une  de  ses  préoccupations  les 


(1)  Au  rapport  de  Thuisy,  Leblanc,  Levahier  de  Boutigny  et  de  Marillac, 
maîtres  des  requêtes,  après  en  avoir  préalablement  communiqué  avec 
Pussort,  Colbert,  Marin,  Hotman,  Hervart  et  Besnard  de  Reze. 
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plus  vives^  une  des  déterminations  les  plus  fermes  qu'il  sut 
inspirer  au  roi.  Son  empressement  et  ses  conseils  se  justifient 
d'abord  par  les  principes  généraux  de  son  économie  politique^ 
ensuite  par  la  résolution  bien  arrêtée  d'éteindre  les  dettes  des 
villes^  dettes  qui  entravaient  Fessor  du  commerce  à  Fintérieur, 
enfin  par  le  soin  constant  de  fortifier  les  parties  de  l'épargne 
en  diminuant  les  charges  qui  les  grevaient.  Il  y  a  une  autre 
raison  qui,  pour  n'être  exprimée  nulle  part,  ne  m'en  paraît 
pas  moins  péremptoire. 

Les  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  depuis  1656  jusqu'à 
1661,  avaient  toutes  été  constituées  par  Fouquet,  et  Colbert 
savait  à  quel  taux  précis,  puisqu'il  avait  entre  ses  mains  les 
ordonnances  de  comptant  et  autres  documents  dont  il  pou- 
vait opposer  les  chiff'res  réels  aux  évaluations  fictives  des  trai- 
tants et  des  porteurs.  Quelles  prétentions  resteraient  debout 
devant  les  pièces  qu'il  pouvait  produire?  Pour  un  homme  dé- 
cidé à  ne  pas  même  reculer  devant  l'arbitraire  en  faveur  du 
dégrèvement,  l'amortissement  devenait  un  devoir  austère, 
quand  il  se  recommandait  de  la  raison  du  droit.  Et  y  avait-il 
si  énergiques  résistances  dont  il  ne  dût  triompher,  quand  il 
mettait  sous  les  yeux  du  roi  le  chiffre  des  déprédations  à  un 
centime  près  ?  Jamais,  il  faut  en  convenir,  les  résistances  ne 
se  produisirent  avec  un  concert  de  réclamations  plus  vives 
et  sous  un  patronage  plus  imposant.  Les  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  jouissaient  d'une  grande  faveur.  Ne  s'exposait- 
on  pas,  en  y  touchant,  à  compromettre  la  sûreté  de  l'État?  Et 
qui  donc  avait  excité  tous  les  mouvements  de  sédition  et  de 
révolte,  binon  l'intérêt  de  ces  sortes  de  rentes  (1)  ?  Ces  consi- 
dérations se  fortifiaient  du  nombre  et  de  l'importance  de  ceux 


(1)  Ces  craintes  ne  faisaient  aucune  impression  sur  Colbert  :  c'est  par 
des  réflexions  sur  la  sécurité  du  roi  en  présence  de  l'abaissement  du  par- 
lement et  de  l'impuissance  des  rentiers  qu'il  clùt  son  fameux  mémoire. 
(Ms.  3095  Suppl.  franc:.  F.  1  i  V.) 
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qui  en  étaient  porteurs;  toutes  les  compagnies,  tous  les 
grands  du  royaume^  toute  la  ville  de  Paris  et  même  la  pro- 
vince ;  la  plus  grande  partie  des  familles  en  subsistaient^  et  un 
homme  qui  perdrait  ses  rentes,,  serait  capable  de  se  porter 
aux  dernières  extrémités.  (Voyez  Ms.  3695  Suppl.  franc. 
F.  12  R.) 

Tels  étaient  les  arguments  par  lesquels  le  premier  président 
Lamoignon  et  ses  amis  repoussaient  le  projet  de  Colbert^  et 
différaient  Tarrêt  qu'il  sollicitait  de  la  chambre  de  justice 
pour  l'amortissement  des  rentes  de  Thôtel  de  ville.  Et  ce 
n'est  pas  là  le  seul  épisode  du  drame  de  cet  amortissement. 
A  son  tour,  l'hôtel  de  ville  vint  faire  ses  représentations  qui 
d'abord  n'eurent  pas  plus  de  succès  contre  le  principe,  quoi- 
que plus  tard  elles  aient  complètement  réussi  contre  l'exécu- 
tion. «  La  chose,  »  dit  Colbert,  dans  sa  brusque  naïveté 
d'homme  convaincu,  «  était  résolue,  et  les  bien  intention- 
«  nés  prévalurent.  »  (Voyez  Ms.  3695  Suppl.  franc.)  Les 
bien  intentionnés  donc  ayant  fait  rendre  Farrêt,  une  dé- 
claration du  3  avril  d663,  enregistrée  le  4  au  greffe  de  la 
chambre,  ordonna  que  les  propriétaires  des  rentes  sur  l'hôtel 
de  ville  immatriculées  de  l'année  1656  au  1"  septembre  1661, 
amorties  au  profit  du  roi,  seraient  remboursés  du  principal 
de  la  finance  payée  lors  de  la  constitution  et  des  intérêts  à 
raison  de  l'ordonnance.  A  la  date  du  20  du  même  mois,  un 
arrêt  de  la  chambre  de  justice  fixa  les  bases  du  rembourse- 
ment pour  les  acquéreurs  de  bonne  foi  à  l'exclusion  des  trai- 
tants et  des  gens  d'affaires  sur  le  pied  du  denier  6  et  -f  de 
l'effectif  qui  se  payait  lors  de  la  constitution. 

Quant  aux  traitants  et  gens  d'affaires,  est-il  étonnant  qu'ils 
aient  trouvé  plus  de  rigueur,  quand  les  seules  ordonnances 
de  comptant  causées  pour  différence  de  fonds  qui  figurent 
dans  l'arrêt,  montent  pour  une  constitution  de  rentes  de 
4,708,090  livres  à  54,645,200  livres,  celles  causées  pour 
remises  à  8,432,664  liv.  6  s.  8  d.,  et  les  intérêts  de  prêts. 
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irais^  avances  et  jouissances  anticipées  à  2^904/167  livres, 
ce  qui  porte  le  taux  de  l'aliénation  au  denier  ^-^   (1). 

Ces  proportions  servirent  de  base  à  l'évaluation  du  31  dé- 
cembre 1664.  Et  tandis  que  parmi  les  rentes  amorties,  les 
unes  étaient  prises  en  payement  des  restitutions  sur  le  pied 
d'une  valeur  de  3,203  liv.  dos.  par  1,000  livres  de  rentes, 
les  autres  sur  le  pied  de  3,303  liv.  19  s.  3  d.  ;  de  2,740  liv. 
14  s.  9  d.  ;  de  2,425  livres  ;  de  2,516  liv.  19  s.  7  d.,  les  rentes 
de  la  constitution  des  400,000  livres  assignées  sur  les  cinq 
grosses  fermes,  dites  des  gens  d'affaires,  créées  au  mois  d'a- 
vril 1658,  ne  furent  évaluées  qu'à  2,323  liv.  19  s.  4  d.  Et 
ce  n'était  pas  par  ressentiment  contre  leur  nom  qu'elles  des- 
cendaient au  plus  bas  de  cette  échelle,  seulement,  leur  nom, 
indice  des  exactions  qui  avaient  accompagné  leur  naissance, 
justifiait  à  l'avance,  dans  l'opinion  publique,  l'injure  de  leur 
proportion. 

Constituées  en  huit  parties  distinctes,  ces  rentes  avaient 
reçu  diverses  assignations,  une  sur  les  gabelles,  quatre  sur  les 
cinq  grosses  fermes,  deux  sur  les  aides  et  une  sur  les  entrées. 
Cette  circonstance  explique  les  concessions  faites  à  l'hôtel  de 
ville  :  on  n'aurait  rien  obtenu  de  Colbert  en  faveur  de  rentes 
constituées  sur  les  recettes  générales,  sur  les  tailles  notam- 
ment ;  elles  eussent  été  impitoyablement  amorties  :  moins 
rigoureux  contre  les  fermes  en  général,  son  système  les 
classait  en  séries  de  faveur  ou  d'antipathie,  et,  d'après  cette 
classification,  il  en  élevait  ou  en  abaissait  les  baux.  Sur  la- 
quelle concentrerait-il  ces  diverses  parties  de  rentes  ?  La  pre- 
mière de  ces  fermes,  celle  des  gabelles,  lui  était  particuliè- 
rement odieuse,  et  il  travailla  toute  sa  vie  à  en  diminuer 
le   fardeau   (Voyez  Ms.    3696-2   du  Suppl.    franc.,  Mém. 

(1)  Voyez  Imprim.  de  la  Bibliotli.  impér.,  F.  2963-1,  chambre  de  justice 
de  lG6l,et  Cinq  cents  de  CuUjert  de  228  à  23 i,  registre  de  la  même 
chambre,  et  condamnations  des  financiers. 
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pour  rendre  compte  au  roy  :  Pièces  justificat.,   n**  ^,   et 
Ms.  3696-1  Suppl.  franc.,  Mémoire  concernant  la  rédiict.)  ; 
ce  n'était  donc  pas  sur  elle  qu'il  devait  transférer  les  rentes 
de  Thôtel  de  ville.  Les  aides,  encore  embarrassées  d'une  pro- 
digieuse diversité  de  droits^,  n'offraient  pas  plus  de  garantie. 
11  choisit  les  cinq  grosses  fermes,  «  et  la  cause  de  cette  trans- 
«  lation  d'assignation,  c'est  que  les  cinq  grosses  fermes  en 
«  peuvent  très-facilement  porter  les  charges ,  tant  par  la 
«  diminution  arrivée  depuis  quelques  années  des  assignations 
c(  faites  sur  elles  que  par  l'augmentation  considérable  des" 
«  baux  de  cette  ferme  (1).  »  D'ailleurs,  ne  sont-ce  pas  les  ha- 
bitants de  Paris,  en  majorité  parmi  les  rentiers  de  l'hôtel  de 
ville,  qui  en  supportent  et  payent  les  droits  pour  la  plus 
grosse  part?  Et  encore,  Colbert  ne  disait  pas  toute  sa  pensée  : 
les  cinq  grosses  fermes  n'étaient-elles  pas  la  ferme  dont   il 
espérait  que  le  tarif  de  septembre  1664  étendrait  le  régime  à 
toute  la  France?  Y  avait -il  imprudence  à  espérer  que  les  cinq 
grosses  fermes,  affectées  spécialement  au  payement  de  ces 
rentes,  n'en  vinssent  à  les  solder  facilement,  quand  un  tarif, 
uniforme  dans  tout  le  pays,  doublerait  la  circulation ,  et, 
ou\Tant  partout  au  commerce  des  débouchés  nouveaux,  per- 
mettrait d'élever  considérablement  le  bail  de  cette  ferme  . 

Les  motifs  de  ce  changement  d'assignation  attestent  la 
haute  sagacité  de  Colbert.  Quant  à  l'amortissement,  il  aboutit 
à  une  simple  conversion.  Le  roi,  cédant  aux  réclamations  de 
l'hôtel  de  ville,  réduisit  et  modéra  le  revenu  de  toutes  ces 
rentes  appelées  des  8  millions,  petites  tailles,  rentes  de 
Payen  et  recettes  générales  à  partir  du  1"  janvier  1665,  à  la 
somme  de  300  livres  par  an  pour  chaque  1,000  livres  de 
rentes  au  lieu  de  ce  qui  s'en  payait  précédemment  (-2). 


(1)  Voyez  déclaration  du  13  janvier  1665  en  faveur  des  propriétaires 

des  rentes. 

(2)  Foucault  fait  monter  à  8,687,044  livres  le  chiffre  des  nouvelles 


CHAPITRE  V 

SYSTÈME  GÉNÉRAL  DES  IMPOSITIONS 

A  l'époque  où  Colbert  prit  Fadministration  des  finances^  les 
impôts  se  divisaient,  comme  de  nos  jours,  en  deux  espèces 
distinctes  :  les  contributions  étaient  directes  ou  indirectes. 
Les  indirectes,  —  impôt  de  consommation,  —  portaient  le 
nom  de  fermes  ;  les  directes,  —  impôt  foncier,  contribution 
personnelle,  —  portaient  le  nom  de  recettes  générales. 

Les  fermes,  dont  faisait  autrefois  partie  le  domaine,  alors 
éteint  par  le  dommage  d'aliénations  successives,  consistaient 
en  droits  levés  sur  les  vins,  marchandises  et  denrées  vendues 
tant  en  gros  qu'en  détail,  et  perçus  soit  à  l'entrée  dans  le 
royaume,  soit  à  la  sortie.  Réduites  aux  gabelles,  traites, 
aides  et  parties  casuelles,  elles  n'obéissaient  à  aucun  principe 
fixe  de  régime  ou  de  direction.  Les  surintendants  n'avaient 
d'autre  souci  que  d'en  élever  les  baux  (1)  dans  l'intérêt  de 
l'État,  ou  d'en  augmenter  les  profits  pour  eux-mêmes,  sans 
se  préoccuper  de  l'influence  que  ces  combinaisons  pouvaient 
exercer  sur  la  prospérité  individuelle  ou  générale.  Les  ga- 
belles, par  exemple,  impôt  sur  le  sel,  l'un  des  fléaux  de  cette 


renies  supprimées  et  remboursées.  (Cinq  cents  de  Colbert,  no  228.  Préface 
de  Foucault.) 

(1;  Voyez  Ms.  3695  Suppl.  franc.  F.  1  V.  Maximes  des  surintendants 
art.  4,  et  nos  conclusions  générales. 
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époque  et  des  temps  antérieurs^  non  moins  funeste  à  Tagri- 
culture  qu'à  la  santé  publique,  étaient  grevées,  en  1661,  sur 
un  bail  de  1-4,750,000  livres,  de  charges  qui  montaient  à 
i 3,351,000  liv.,  en  sorte  qu'elles  ne  versaient  aux  parties  de 
répargne  qu'un  reliquat  de  1,399,000  livres.  A  ce  mal,  le  seul 
remède  qu'on  appliquât  alors,  consistait  à  augmenter  le  bail, 
d'où  était  venue  la  consommation  par  ordre.  On  sait,  en 
effet,  que  les  principes,  d'accord  avec  cette  pratique,  contrai- 
gnaient les  contribuables,  dans  les  pays  de  gabelles,  à  une 
consommation  forcée,  comme  si  la  violence  des  déclarations, 
édits  ou  règlements  rapportait  plus  à  l'épargne  que  l'aisance 
des  particuliers.  C'est  à  Colbert  qu'appartient  la  gloire  d'avoir 
détrôné  cette  erreur;  et,  sur  ses  ruines,  fondé  un  système 
qui  montra  clairement  que  la  prospérité  générale  est,  pour 
un  État,  la  plus  féconde  des  ressources.  Il  érigea  en  axiome 
économique  une  vérité  de  sentiment,  et  montra  qu'en  finan- 
ces le  cœur  de  Louis  XIÏ  l'avait  mieux  guidé  que  les  fisca- 
lités de  Pontchartrain  ne  guidèrent  depuis  Louis  XIV.  Pour 
un  prince,  en  effet,  épuiser  ses  sujets,  c'est  le  pire  moyen 
d'augmenter  ses  revenus,  qui  ne  l'enrichit  un  instant  que 
pour  l'appauvrir  à  jamais. 

Au  contraire,  tandis  que  le  bail  des  aides  restait  en  1661  à 
4,520,000  livres,  Colbert  l'élevait  à  la  fin  de  la  même  année  au 
chiffre  de  5,211  .OOOlivres,  et  cette  augmentation  n'était  qu'une 
application  anticipée  de  ses  principes,  une  nouvelle  forme  du 
système  dont  il  variait  l'artifice,  tout  en  restant  fidèle  au  fond. 
C'est  surtout  au  mode  d'asseoir  les  impôts  que  la  consomma- 
tion doit  son  activité  ou  sa  langueur  :  s'ils  grèvent  l'agricul- 
teur de  charges  trop  pesantes,  son  industrie  se  ralentit  :  au 
contraire,  la  production  se  développe  par  le  dégrèvement 
des  charges  qui  l'entravaient.  Or,  Colbert,  qui  méditait  d  a- 
baisser  à  l'intérieur  les  barrières  qui  arrêtaient  la  circulation^ 
et  de  diminuer  le  chiffre  des  tailles  si  funestes  à  l'agriculture, 
savait  bien  qu'il  avait,  dans  ces  réformes,  un  moyen  infailli- 
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ble  d'activer  la  production  ;  il  pouvait  donc  peser  sur  le  bail 
de  la  ferme  des  aides  :  dans  l'augmentation  de  ce  bail,  y 
avait-il  autre  chose  que  le  profit  pour  le  prince  des  améliora- 
tions de  son  ministre  ?  C'était  un  gain  licite,  amené  comme 
conséquence  d'une  innovation  heureuse,  une  récompense, 
un  progrès  enfin,  et  non,  comme  autrefois,  une  bonne  for- 
tune, un  dol  ou  même  une  extorsion.  A  Tappui  de  ces  con- 
clusions on  trouverait  un  exemple  dans  chacun  des  articles 
des  fermes  générales.  Je  n'en  citerai  plus  qu'un  seul.  Le  der- 
nier bail  des  entrées  sous  Fouquet  est  fixé  à  3,620,000  livres. 
Colbert  en  1661  le  porte  à  4,720,000  livres.  Faut-il  voir,  dans 
cet  accroissement,  une  imitation  des  surintendants  ou  une 
révolution  économique?  Sous  le  régime  d'entraves  antérieures 
au  tarif  de  1664,  le  bail  du  surintendant  était  trop  élevé;  les 
facilités  de  circulation  introduites  par  Colbert  le  laissaient 
trop  bas  même  au  début  de  son  administration.  L'activité  du 
commerce,  le  mouvement  des  bureaux  compensaient  large- 
ment l'augmentation  du  bail,  et,  malgré  la  différence  du 
prix,  la  proportion  se  trouvait  bien  plus  favorable  au  fermier 
après  Colbert  qu'avant  lui. 

Les  tailles,  impôt  qui  participait  à  la  fois  de  la  nature  de 
nos  deux  contributions  foncière  et  personnelle,  étaient,  de 
toutes  les  charges,  la  plus  avant  dans  la  défaveur  de  Colbert. 
La  noblesse,  en  vertu  de  ses  privilèges,  en  était  complètement 
exempte  :  l'immunité  du  clergé,  quoique  moins  large,  ne 
laissait  pas  d'être  considérable,  il  n'était  imposé  qu'à  raison 
du  foncier  :  le  tiers  état  seul  était  soumis  aux  deux  variétés 
de  la  taille,  la  réelle  et  la  personnelle.  Ainsi,  tandis  que  la 
noblesse  était  nantie  d'une  part  notable  du  sol,  et  depuis 
l'institution  des  armées  permanentes,  avait  été  relevée  de  la 
charge  exclusive  de  la  défense  du  territoire;  en  dépit  des  rè- 
gles de  la  plus  simple  équité,  elle  conservait,  après  sa  libéra- 
tion, une  immunité  qui  n'avait  été  dans  l'origine  que  la  juste 
compensation  de  sa  dette. 
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Le  dommage  de  ce  privilège  inique  se  compliquait,  dans 
Tassiette,  la  répartition  et  la  perception  de  cet  impôt,  de  mille 
circonstances  qui  tendaient  à  Taggraver  considérablement. 
De  tous  les  revenus  du  roi,  c'était  celui  qui  atteignait  le  plus 
grand  nombre  de  contribuables.  «  Aussi,  est-ce  la  matière, 
((  comme  dit  Colbert  lui-même,  à  laquelle  il  a  donné  plus 
c(  d'application,  parce  que  c'est  celle  sur  laquelle  il  se  peut 
«  commettre  plus  d'abus.  »  (Voyez  Ms.  3696-2,  Suppl.  franc. 
Mémoire  pour  rendre  compte  au  roy,  etc.)  Cet  impôt  direct, 
du  premier  au  dernier  jour  de  son  administration,  il  travailla 
à  en  abaisser  le  chiffre.  Quoiqu'il  fût  arrivé  en  1657  à 
53,400,000  livres,  il  le  maintint  de  d662  à  1679,  entre  38  et 
41,000,000  livres  :  il  parvint  même  à  le  réduire  à  35,000,000 
en  1681  (i).  Ce  n'était  pas  encore  assez  pour  lui  :  son  ambi- 
tion n'allait  pas  moins  qu'à  le  réduire  à  25,000,000.  Nous 
tirerons  plus  tard  les  conséquences  :  contentons-nous,  pour 
le  moment,  de  signaler  les  faits  et  les  tendances.  Ils  sont 
incontestables  et  peuvent  se  formuler  ainsi  :  Colbert  augmenta 
les  impositions  indirectes  (2)  et  diminua  les  impositions  di- 
rectes. 

Nous  n'avons  exposé  ces  idées  générales  que  pour  éclairer 
d'une  plus  vive  lumière  les  détails  dans  lesquels  nous  allons 
entrer.  Il  fallait  passer  par  les  principes  pour  arriver  au  sys- 
tème, indiquer  les  prémisses  avant  de  déduire  les  consé- 
quences. Ces  données  conduiront  à  la  solution  d'un  problème 

(1)  Les  chiffres  exacts  sont  : 

Pour  1679    34,761,420  liv. 
Pour  1681     34,153,457 

J'avertis  que  je  prends  ces  deux  chiffres  dansMallet  :  les  Carnets  ne  vont 
que  jusqu'à  1675  inclusivement. 

(2)  Cette  vérité  a  été  démêlée  par  Lemontey  qui  l'a  enveloppée  de 
nombreuses  erreurs.  (Voyez  t.  V  de  ses  œuvres  complètes.) 
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qu'on  rougit  de  voir  encore  poser  de  nos  jours  :  l'adminis- 
tration de  Colbert  a-t-elle  suivi  des  règles^  a-t-elle  marché  au 
hasard  ?  Ses  succès  sont-ils  un  effet  de  sa  capacité  ou  une 
faveur  de  sa  fortune?  Si  nous  voyons  Colbert,  du  premier 
acte  de  son  administration  au  dernier  jour  de  sa  vie,  diriger_ 
toujours  sans  jamais  suivre;  si  nous  le  retrouvons  toujours 
fidèle  aux  mêmes  préférences,  aux  mêmes  antipathies,  aussi 
conséquent  dans  l'erreur  que  dans  la  vérité  ;  il  faudra  bien 
dire  qu'il  n'a  jamais  rien  donné  à  la  fortune  ;  que  tout,  chez 
ce  grand  homme  d'État,  était  mesuré,  pesé,  combiné,  tout 
calculé  pour  la  prospérité  de  la  France  et  la  grandeur  de  son 
roi.  Or,  voilà  qui  me  parait  aussi  facile  à  démontrer  que  doux 
à  admettre. 


CHAPITRE  VI 

DES   FERMES   GÉNÉRALES 

Section  1.  —  Des  Gabelles. 

§  1".  Origine  et  progrès  de  cet  impôt.  —  §  2.  Pays  des  grandes 
et  petites  gabelles.  —  §  3.  Greniers  de  vente  volontaire.  Gre- 
niers d'impôt.  —  §  4:.  Améliorations  et  projets  de  Colbert.  — 
§  5.  Ordonnance  de  1680.  —  §  6.  Statistique  de  la  consomma- 
tion. —  §  T.  Prix  des  baux  et  parties  de  l'épargne  avant  et  pen- 
dant Tadministration  de  Colbert. 

I  1er.  —  Origine  et  progrès  de  cet  impôt. 

Le  sel  a  toujours  été  en  France  d'une  grande  abondance  et 
d'une  qualité  supérieure.  Cependant^  quand  les  finances 
étaient  ordinaires,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  consistaient  que 
dans  le  domaine  qui  faisait  alors  tout  le  revenu  de  nos  rois, 
le  commerce  du  sel  était  libre,  et  cette  substance  n'était  point 
imposée.  Mais,  quand  les  aliénations  du  domaine  et  les 
besoins  d'une  civilisation  qui  se  développait,  obligèrent  la 
royauté  à  recourir  aux  finances  extraordinaires,  Philippe  le 
Bel  (1)  le  premier  mit  un  impôt  sur  le  sel.  Créé  pour  un 
temps,  il  ne  tarda  pas  à  devenir  permanent,  et  déjà,  sous 


(1)  Ce  point  d'histoire  est  contesté  :  l'impôt  du  sel  est  mentionné 
dès  1246  dans  les  coutumes  ou  privilèges  donnés  par  saint  Louis  à  la  ville 
d'Aieues-Mortes. 
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Philippe  YI^  cet  impôt  était  levé  régulièrement  et  les  greniers 
à  sel  établis  partout.  On  connaît  le  spirituel  mot  d'Edouard  111 
à  propos  de  l'ardeur  de  ce  prince  à  augmenter  les  droits  sur 
le  sel  (1).  Les  proportions  immenses  qu'ils  avaient  prises  sous 
les  Valois  s'accrurent  encore  sous  les  Bourbons,  et  Richelieu, 
qui  appelait  l'impôt  du  sel  les  Indes  du  roi  de  France,  calcu- 
lait que  la  couronne  ne  lui  était  pas  moins  redevable  que 
l'Espagne  aux  mines  du  Potose,  du  Chili  et  du  reste  de 
l'Amérique  (2). 

Ainsi,  bien  longtemps  avant  Colbert,  le  commerce  du  sel, 
pour  l'intérieur  du  royaume,  était  devenu  un  monopole  entre 
les  mains  du  roi  qui  en  faisait  par  ses  fermiers  la  régie,  la 
vente  et  la  distribution,  sous  la  juridiction  d'officiers  créés 
uniquement  pour  le  fait  des  gabelles. 

Avant  d'arriver  à  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  qui 
est  restée  le  code  de  cette  ferme  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise, suivons  les  travaux  de  Colbert  qui  se  rattachent  à  l'im- 
pôt du  sel.  Dans  ce  détail,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  le  prendre  lui-même  pour  guide. 

I  2.  —  Pays  des  grandes  et  petites  gabelles. 

La  France,  en  1661,  était  divisée  d'abord  en  pays  de  gran- 
des gabelles  ou  gabelles  de  France.  Ces  pays  où  le  sel  se  ven- 


d:  Philippe  de  Valois  ayant  établi  des  greniers  pour  \  faire  vendre  le 
sel  à  son  profit  «  dont  il  acquit  l'indignation  et  la  malgràce  des  grands 
comme  des  petits  et  de  tout  le  peuple,  »  à  cette  occasion  Edouard  111 
appela  Philippe  VI  l'auteur  de  la  loi  salique,  par  allusion  à  l'avantage  que 
Valois  avait  tiré  de  la  véritable  loi  r^cilique,  qui  lui  fit  obtenir  le  trône  à 
l'exclusion  des  descendants  de  la  branche  féminine,  .Voyez  Bailly,  Hist. 
financ.  de  la  France,  t.  I,  p.  100.) 

(2)  Voyez  Ms.  3G9i  Suppl.  Uauc^.  de  la  Bibliolh.  impér.  M.  Dareste  de 
laChavanne,  Hist.  de  Vadminisi.  en  France,  t.  11,  p.  100,  et  Fonds  des 
Cinq  cents,  n»  274. 
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dait  au  plus  haut  prix  étaient  les  généralités  de  Paris,  Soissons, 
Amiens,  Châlons-sur-Marne,  Orléans,  Tours,  Moulins,  Bour- 
ges, Dijon,  Rouen,  Alençon  et  Caen,  mais  seulement  pour  les 
élections  de  Caen  et  de  Bayeux.  La  seconde  division  com- 
prenait les  pays  de  petites  gabelles  dans  lesquels  le  prix  du 
sel  était  de  beaucoup  inférieur  :  c'étaient  le  Lyonnais,  la 
Bresse,  la  Provence,  le  Dauphiné  et  le  Languedoc. 

Les  pays  exempts  de  gabelles  étaient  le  Poitou,  le  Limou- 
sin, TAuvergne,  la  Guienne,  la  Gascogne  et  la  Bretagne. 

Dans  la  quatrième  division,  composée  des  évêchés  de  Metz, 
Toul  et  Verdun,  ainsi  que  dans  la  Franche-Comté,  le  prix  du 
sel  était  différent. 

I  3.  —  Greniers  de  vente  volontaire,  greniers  d'impôt. 

Les  greniers  à  sel,  chargés  de  distribuer  cette  denrée  aux 
pays  de  grandes  et  petites  gabelles  étaient  de  deux  sortes  : 
1°  les  greniers  de  vente  volontaire;  2°  les  greniers  d'impôts. 
Les  greniers  de  vente  volontaire  étaient  ceux  où  les  consom- 
mateurs étaient  maîtres  du  temps  et  de  la  quotité  de  leurs 
approvisionnements.  Au  contraire,  dans  les  greniers  d'impôt, 
la  consommation  était  forcée,  et  chacun  obligé  d'aller  y  pren- 
dre la  quantité  de  sel  pour  laquelle  il  était  employé  dans  les 
rôles  dressés  par  les  collecteurs  nommés  à  cet  effet  par  les 
habitants  des  paroisses  soumises  au  sel  d'impôt. 

Pour  simplifier  la  matière,  nous  pouvons  dire  dès  mainte- 
nant que  Colbert  ne  changea  rien  à  la  pratique  des  pays  de 
petites  gabelles.  Il  en  donne  la  raison  en  ces  termes  :  a  Les 
«  fermes  des  gabelles  de  Languedoc,  Provence,  Dauphiné  et 
«  Lionnois  sont  demeurées  au  mesme  estât  qu'elles  estoient, 
«  d'autant  qu'elles  sont  plus  éloignées,  et  que  l'on  n'en  en- 
ce  tend   pas  de   plaintes  (1).  »   (V.  Ms.  3696-2  supplément 

(1)  Les  baux  de  ces  fermes  n'ont  guère  éprouvé  de  variations  du  pre- 
mier au  dernier  jour  de  l'administration  de  Colbert,  et  ils  sont  presque 


72  ETUDES   SUR   COLBERT. 

franc. ^  Mém.  pour  rendre  compte  au  roy,  etc.)  Ses  soins  se 
concentrèrent  sur  les  gabelles  de  France  ou  grandes  gabelles. 

§  4L.  —  Améliorations  et  projets  de  Colbert. 

En  1661,  la  ferme  des  gabelles  était  composée  de  201  gre- 
niers et  31  chambres  à  sel  :  95  de  ces  greniers  étaient  d'impôt 
et  106  de  vente  volontaire.  Dans  chaque  grenier,  tant  d'im- 
pôt que  de  vente  volontaire,  le  prix  du  minot  ou  100  hvres 
de  sel  était  augmenté  de  droits  qui  rélevaient  à  un  surcroît  de 
près  de  45  p.  100  (1).  Et  cette  cherté  n'était  pas  encore  la  plus 
grande  gène  de  la  ferme  des  gabelles.  Cette  ferme  était  la 
cause  d'une  foule  d'entraves,  de  vexations,  de  visites  domi- 
ciliaires qui,  depuis  le  moyen  âge,  avaient  voué  à  l'exécration 
des  peuples  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  étaient  impliqués 
dans  le  commerce  du  sel.  Colbert  rangeait  cette  ferme  parmi 
les  moins  dignes  de  faveur  :  1°  elle  nuisait  à  la  santé  publique 
intéressée  à  la  consommation  du  sel  ;  2«  elle  augmentait  le  prix 
des  subsistances  et  exerçait  ainsi  une  influence  fatale  sur  l'in- 
dustrie ;  3°  elle  arrêtait  les  progrès  de  l'agriculture,  dont  le  mi- 
nistre prenait  plus  de  soin  qu'il  n'est  d'usage  de  le  reconnaître  ; 
4°  elle  excitait  au  faux  saunage  qui  amenait  en  commune  par 
année  3,700  saisies  domiciliaires,  2,300  arrestations  d'hom- 
mes coupables  ou  accusés  de  ce  crime,  1,800  arrestations  de 
femmes,  6,600  d'enfants  et  la  saisie  de  1,100  chevaux  et  50  voi- 
tures. Il  y  avait  par  suite  plus  de  300  hommes  envoyés  aux 
galères,  et  les  prisons  contenaient  17  à  1 ,800  captifs,  le-^  des 
forçats  du  royaume.  Entin,  —  et  c'était  pour  lui  une  grave 
considération,  —  comme  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les 


toujours  restés  en  dehors  des  baux  généraux  :  le  premier  bail  de  ces  ga- 
belles unies  en  1G6I,  monte  à  5,570,000  livres  et  le  dernier  de  1681  à 
5,980,000  livres.  (Voyez  les  Carnets  et  les  comptes  de  Mallet.) 
(Ij  Voyez  Notice  sur  Uoisguiilebert,  1. 1,  p.  165  de  la  collect.  Guillaumin. 
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bourgeois  étaient  pour  la  plupart  exempts  de  l'impôt^  il  re- 
tombait de  tout  son  poids  sur  les  industriels  et  les  agricul- 
teurs, et  les  développements  de  la  prospérité  publique,  souci 
et  préoccupation  constante  du  ministre,  étaient  gravement 
compromis  par  ce  fardeau  des  gabelles.  Aussi  fit-il  rendre,  en 
août  1662,  un  édit  portant  suppression  à  la  fois  des  officiers 
des  élections  et  des  officiers  des  greniers  à  sel.  Le  principe  de 
ces  suppressions  était  excellent,  mais  elles  se  nuisirent  l'une 
à  Tautre.  La  charge  du  remboursement  était  trop  lourde  pour 
les  débuts  d'une  administration  qui  avait  tant  à  faire.  En  effet, 
par  ce  remboursement,  prochain  ou  éloigné,  médiat  ou  immé- 
diat, rÉtat  ajoutait  un  surcroît  considérable  à  des  dettes  déjà 
énormes.  L'avenir  même  n'était-il  pas  engagé  par  cette  sup- 
pression? Le  temps  de  la  pratique  ancienne  de  faire  et  défaire 
était  passé  (V.  Ms.  3695  du  Suppl.  franc.,  parallèle,  art.  2)  ; 
supprimer  aujourd'hui,  c'était  s'obliger  à  ne  rétablir  jamais. 
Et  qui  donc  pouvait  garantir  les  peuples  contre  les  nécessités 
d'un  rétablissement  ?  La  guerre  était-elle  hors  des  éventualités 
du  règne  d'un  prince  de  vingt-cinq  ans  avide  de  gloire  et  de 
conquêtes?  Une  réforme  radicale  (1)  était  impossible  :  toute- 
fois, il  restait  à  tirer  de  l'édit  rapporté  tout  ce  qu'on  pouvait. 
Les  officiers,  dont  la  suppression  avait  été  projetée,  cessèrent 
d'être  admis  à  l'annuel  (2),  et,  quand  les  offices  vinrent  à 
vaquer,  on  les  taxa  plus  haut,  de  telle  façon  qu'en  trois  ou 
quatre  années,  on  put  délivrer  les  peuples  des  vexations,  dont 
leur  grand  nombre  était  la  cause  (3) .  Le  profit  de  cette  me- 


(1)  Il  fallut,  par  édit  du  31  décembre  1663,  rétablir  tous  les  officiers  des 
greniers  à  sel  supprimés  en  1662. 

(2)  Voyez  l'article  des  suppressions  et  taxes  des  offices.  Cet  impôt  vo- 
lontaire qui  consacrait  le  droit  de  l'hérédité  des  offices  portait  aussi 
le  nom  de  Paulette,  du  traitant  Paulet  ^qui  en  fut  le  premier  fermier. 

(3)  Le  nombre  des  officiers  des  greniers  à  sel  était  de  2,502  :  Colbert  en 
supprima  1,460  et  n'en  réserva  que  1,042  en  comptant  six  officiers  d'aug- 
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sure  était  évident  et  considérable  :  1°  à  leur  mort^  les  états 
de  finances  étaient  dégrevés  des  gages  et  droits  qui  leur 
étaient  alloués^  et  dont  la  jouissance  faisait  retour  au  roi; 
2°  l'État  se  trouvait  déchargé  du  remboursement  ;  S»  dans  le 
cas  d'une  nécessité  urgente,  on  avait  dans  les  taxes  de  ces 
offices  un  chapitre  fécond  à  ouvrir  dans  les  parties  casuelles. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'impossibilité  démontrée  de  la 
suppression  refroidit  l'ardeur  de  Coibert  à  alléger  la  charge 
de  l'impôt.  En  1663^,  une  déclaration  remettait  aux  peuples 
un  écu  par  minot  sur  le  prix  du  sel  (1).  En  1667,  par  une  au- 
tre déclaration,  22  greniers  d'impôt  devenaient  greniers  de 
vente  volontaire.  Par  édit  de  1668,  portant  suppression  de 
36  nouveaux  greniers  d'impôt,  le  nombre  des  greniers  de  cette 
classe,  de  95  qu'ils  étaient  en  1661,  tombait  à  37.  Le  même 
édit  diminuait  considérablement  le  prix  du  sel,  et  réduisait  à 
six  classes  les  nombreuses  variétés  de  mesure  du  minot,  met- 
tant ainsi  fin  à  toutes  les  diversités  de  prix  qui  avaient  cours 
en  chaque  grenier,  et  qui  provenaient  de  la  différence  des 
frais  de  voitures. 

On  approchait  de  1670  (2),  et  la  prospérité  de  la  France 
permettait  à  Colbert  de  donner  carrière  à  ses  projets  de  dé- 
grèvement de  l'impôt  du  sel,  lorsqu'ils  furent  arrêtés  par  des 
difficultés  avec  la  Hollande,  suivies  bientôt  d'une  guerre  ou- 
verte avec  cette  puissance.  Pour  faire  face  aux  nécessités  de 
la  campagne  de  1672,  il  fallut  s'écarter  des  principes  de  Tad- 


mentation  à  Paris.  (Voyez  aux  Pièces  justificatives,  pièce  n»  20,  le  tableau 
tiré  (lu  manuscrit  3696-1  du  Suppl.  franc.) 

(1)  «  Ce  qui  monte,  dit  le  roi,  à  près  de  500,000  écus  de  diminution  sur 
«  notre  ferme  des  gabelles,  par  chaque  année.  »  (Voyez  édit  du  i8  septem- 
bre 1664,  connu  sous  le  nom  de  tarif  de  1664.) 

(2)  «  En  aucune  année,  dit  Forbonnais,  il  n'y  eut  moins  de  charges 
«  perpétuelles  sur  les  revenus  de  l'Etat  et  moins  d'impôts  sur  les  peuples.  » 
{Rech.  sur  lesfmanc,  t.  I,  p.  4i'».) 


LIVRE  I.  —  FINANCES.  75 

ministration  normale;  une  combinaison  suggérée  par  les  com- 
missaires aux  affaires  extraordinaires,  excellente  en  principe 
malgré  son  origine,  introduisit  une  diminution  considérable 
dans  le  personnel  des  officiers  des  greniers  à  sel.  La  réduction 
de  ces  officiers  devait  s'accomplir  à  partir  du  1*""  janvier  1672. 
A  cette  époque,  la  ferme  des  gabelles  de  France  se  compo- 
sait de  492  greniers  et  de  45  chambres  à  sel.  Chaque  grenier 
se  composait  de  13  officiers;  Paris  seul,  par  exception,  en 
comptait  19,  ce  qui  en  portait  le  nombre  à  2,502.  Le  projet 
en  supprimait  1,460;  il  n'y  en  avait  que  1,042  de  réservés.  La 
combinaison  de  Colbert,  dont  nous  donnons  le  tableau  (1), 
au  moyen  de  compensations  entre  les  remboursements  à  faire 
aux  supprimés,  et  la  finance  imposée  aux  réservés  pour  prix 
de  la  jouissance  des  gages  des  premiers  dont  ils  recevaient  le 
bénéfice,  rendait  insensible  au  trésor  cette  suppression  si  fa- 
vorable au  peuple.  Peut-être  même  le  trésor  y  gagnait-il  ;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  gain  apparent  qu'il  fai- 
sait était  compensé  par  Texemption  des  tailles  qu'il  accordait 
aux  officiers  réservés.  S'il  n'y  avait  pour  le  trésor  qu'un  gain 
problématique  dans  cette  réduction,  il  y  avait  surcharge  ma- 
nifeste pour  le  peuple  dans  l'immunité  consentie,  et  ce  ne  fut 
pas  le  seul  dommage  de  cette  guerre.  Bientôt  les  besoins  des 
armements  formidables  de  Louis  XIV  entraînèrent  son  ministre 
dans  une  série  de  mesures  en  sens  inverse  de  celles  que  nous 
avons  mentionnées  précédemment.  En  vain  il  avait  flatté  son 
ardent  amour  pour  le  peuple  de  l'espérance  d'une  diminu- 
tion des  charges  de  la  ferme  des  gabelles,  il  fut  obligé,  par 
une  déclaration  du  30  août  1674,  d'augmenter  de  30  sous  le 
prix  du  minot  de  sel  dans  toute  l'étendue  des  gabelles,  gran- 
des et  petites;  mais  il  profita  du  retour  de  la  paix  en  1678, 
pour  remettre  le  sel  au  taux  où  il  l'avait  fait  descendre  avant 
la  guerre. 

(1)  Voyez  aux  Pièce?  justificatives  pièce  n»  20. 
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Le  témoignage  que  se  rend  Colbert^  c'est  que  ses  ordon- 
nances sur  le  fait  des  gabelles  ont  remédié  à  un  très-grand 
nombre  d'abus,  abrégé  les  procédures  et  diminué  considé- 
rablement les  procès  tant  de  première  instance  que  d'appel. 
fV'oyez  Ms.  3696-2  Suppl.  franc.  Mémoire  pour  rendre  compte 
au  roy,  etc.)  Comme  ces  observations  sont  postérieures  à 
Tordonnance  de  mai  1680^  elles  accusent,  dans  leur  auteur, 
un  excès  de  modestie,  puisque  cette  ordonnance  a  fixé  le 
commerce  du  sel  et  la  ferme  de  cette  imposition,  qui  n'ont 
plus  éprouvé  ni  changements  de  régime  ni  même  aucune 
modification  importante  jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

I  5.  — Ordonnance  de  1680. 

Dans  le  préambule  mis  en  tête  de  cette  ordonnance,  Col- 
bert  en  rapporte  la  confection  à  deux  causes  :  i*^  la  nécessité 
de  soustraire  les  peuples  au  danger  de  la  confusion  des 
édits,  déclarations,  etc.  qui  les  tient  à  la  discrétion  des  com- 
mis et  agents  des  fermes  ou  collecteurs  des  droits  ;  2<^  le  dé- 
sir de  mettre  un  terme  aux  incertitudes  d'une  jurisprudence 
qui  leur  cause  en  toutes  occasions  des  frais  immenses,  et  les 
laisse  toujours  dans  le  doute,  ou  de  pouvoir  obtenir,  ou  d'a- 
voir obtenu  justice. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1680,  les  propriétaires  des 
marais  salants  de  France  sont  tenus  de  les  entretenir  et  sau- 
ner suffisamment,  pour  que  l'adjudicataire  des  gabelles  y 
puisse  prendre  annuellement  au  prix  courant,  par  préférence 
à  tous  autres,  jusqu'à  1,500  muids  de  sel,  mesure  de  Paris  (1). 
L'adjudicataire  ne  peut  se  fournir  que  dans  les  marais  sa- 
lants du  Brouage,  les  îles  adjacentes  et  le  Comté  nantais.  Ce 
n'est  qu'en  cas  de  disette  qu'il  peut  être  autorisé  à  tirer  du 


(1)  Le  muid  pesant  800  livres  équivaut  à   18,72  hectolitres  :  il  conte- 
nait 12  setiers;  la  contenance  du  setier  était  de  1,50  hectolitres 
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sel  des  pays  étrangers  :  encore  faut- il  que  cette  autorisation 
lui  soit  donnée  par  écrit. 

Le  sel^  transporté  des  marais  et  des  barques  bord  à  bord 
des  vaisseaux,  devait  y  être  mesuré  au  boisseau  de  Brouage, 
par  des  mesureurs  jurés  dont  le  salaire  ne  pouvait,  sous  peine 
de  concussion,  excéder  un  sou  par  muid.  Les  maîtres  des 
navires  s'en  chargeaient  par  écrit. 

Aux  principaux  lieux  des  embouchures  des  rivières  de 
Loire,  Orne,  Seine  et  Somme,  l'adjudicataire  tenait  des  ma- 
gasins où  s'entreposait  le  sel.  Ces  lieux  étaient  Nantes,  Caen, 
le  Havre,  Ronfleur,  Rouen,  Saint-Valery  et  Amiens. 

Puis  venait  la  division  des  greniers,  en  greniers  de  vente 
volontaire  et  greniers  d'impôt,  et  à  la  suite  la  fixation  du 
prix  du  sel.  Dans  la  généralité  de  Paris,  il  existait  trois  prix 
différents  pour  les  paroisses  où  la  vente  était  volontaire. 
Mantes,  Larocheguion,  Poissy  et  Pontoise  payaient  le  minot 
40  livres,  Paris,  Brie-Comte-Robert,  Lagny,  Meaux,  Senlis, 
Creil,  Compiègne,  Beauvais,  Montfort,  Dreux,  Étampes,  Me- 
lun,  Montereau,  Nemours,  Sens,  Joigny,  Saint-Florentin, 
Vezelay,  Pro^ ins  et  Nogent-le-Rotrou  le  payaient  il  livres,  à 
Tonnerre,  le  minot  se  vendait  42  hvres.  Les  mêmes  variations 
se  rencontraient  dans  les  autres  généralités.  Blois,  chambre 
de  mer,  Romorantin,  Chiverny  et  Chartres,  de  la  généralité 
d'Orléans,  payaient  -40  livres,  le  minot  qui  s'élevait  à  41  livres 
pour  Orléans,  chambre  de  Beaugency,  Yendosme,  Chateau- 
dun,  chambres  de  Bron  et  Bonneval,  Yenville,  Pithiviers, 
Sully,  Bois  commun,  Montargis,  Cosne  et  la  Charité.  Il  était 
porté  à  son  maximum,  42  livres  le  minot,  à  Bonny,  Gien, 
Saint-Fargeau  et  Clamecy. 

Le  plus  bas  prix  des  greniers  de  vente  volontaire  était 
30  livres  le  minot  :  c'était  ce  que  se  payait  le  sel  à  Bar-sur- 
Seine,  Auxerre,  et  dans  le  ressort  de  la  chambre  de  Seignelay 
de  la  généralité  de  Dijon  :  37  livres  étaient  le  prix  moyen  dans 
les  greniers  de  vente  volontaire.  Dans  ces  greniers,  la  vente 
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du  sel  se  faisait  par  minot,  demi-minot  et  quart  de  minot. 
Dans  toutes  les  paroisses,  Paris  excepté,  il  était  permis  aux 
consommateurs  de  s'associer  jusqu'au  nombre  de  seize  per- 
sonnes, pour  le  partage  d'un  minot,  demi  ou  quart  de  minot, 
à  la  charge  par  eux  de  s'en  faire  sur-le-champ,  à  la  porte 
du  grenier,  la  répartition  au  poids,  à  la  pinte,  ou  en  telle  au- 
tre manière  qui  leur  conviendrait. 

Le  sel  d'impôt  était  plus  cher  que  celui  de  vente  volontaire. 
Dans  la  généralité  de  Soissons,  à  Guise,  dans  le  ressort  de  la 
chambre  de  Vervins  et  Aubenton,  à  Marie  et  Laon  le  minot 
se  payait  43  livres,  le  même  prix  qu'à  Gannat,  Montluçon  et 
chambre  de  Vichy  de  la  généralité  de  Moulins;  38  liwes 
étaient  le  plus  bas  prix  du  sel  d'impôt  dont  la  moyenne  était 
de  41  livres. 

Le  sel  d'impôt  ne  pouvait  être  employé  qu'au  pot  et  à  la 
salière  seulement,  et  défense  était  faite  de  le  faire  servir  aux 
grosses  salaisons,  sous  peine  d'une  amende  de  300  livres,  de 
restitution  des  droits  de  gabelles  et  confiscation  des  chairs  sa- 
lées. Néanmoins,  ceux  dont  les  familles  n'étaient  pas  compo- 
sées d'un  nombre  de  personnes  suffisant  à  la  consommation 
du  sel  auquel  ils  étaient  imposés,  pouvaient  obtenir  des  offi- 
ciers de  leur  grenier  la  permission  d'employer  en  grosses  sa- 
laisons le  sel  qu'ils  auraient  de  reste. 

Cette  denrée  se  divisait  en  sel  de  gabelles  et  faux  sel,  c'est- 
à-dire  sel  débité  en  fraude  des  droits  des  gabelles.  Le  faux 
saunage  était  puni  des  galères  à  perpétuité.  Ce  crime  compre- 
nait, outre  le  commerce  sans  permission  du  sel  étranger,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  terres  et  seigneuries  de  l'obéis- 
sance du  roi,  le  débit  du  sel  français  pris  ailleurs  que  dans 
les  greniers  à  sel  ou  regrats  {\). 


(I)  Les  greniers  ne  débitaient  le  sel  que  par  quotités  d'un  quart  de  minot 
au  m  lins.  Comme  lo>  pauvres  sens  n'avaiont  pas  toujours  8  à  10  liv.  à 
mettre  à  leur  approvisionnement,  ils  s'adressaient  aux  regrats,  entrepôts 
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Les  officiers  des  greniers  à  sel,  juges  en  premier  ressort 
pour  Texécution  de  rordonnance,  jugeaient  en  dernier  res- 
sort, tant  en  principal  que  pour  les  dépens,  la  restitution  des 
droits  de  gabelles  jusqu'à  concurrence  d'un  minot  et  10  livres 
d'amende. 

Ils  avaient  le  droit  de  se  transporter,  quand  bon  leur  sem- 
blerait, chez  les  ecclésiastiques,  nobles  ou  bourgeois,  assistés 
de  tel  nombre  de  personnes  qu'ils  jugeraient  convenable,  pour 
y  faire  des  recherches  et  visites,  et  en  dresser  procès-verbal  : 
le  même  droit  était  accordé  aux  commis  de  l'adjudicataire, 
chacun  dans  le  ressort  du  grenier  ou  dépôt  où  il  avait  prêté 
serment,  en  se  faisant  accompagner  au  moins  d'un  garde  ou 
de  deux  témoins  qui  devaient,  sous  peine  de  nullité,  signer 
le  procès-verbal  avec  le  commis. 

I  6.  —  Statistique  de  la  consommation. 

On  fixe  à  l'époque  de  Colbert  la  population  de  la  France  à 
19,000,000  (1)  d'habitants.  De  ce  nombre  de  consommateurs 
de  sel,  il  faut  retrancher  environ  3  millions  pour  la  population 
des  pays  exempts  des  gabelles,  et  il  restera  encore  16,000,000 
de  personnes  obligées  au  paiement  de  l'impôt  en  confondant, 
dans  cette  évaluation,  les  pays  de  petites  gabelles  qui  for- 
maient le  -^  de  la  consommation  avec  ceux  de  grandes  ga- 
belles qui  en  formaient  les  -|- .  Dans  les  pays  de  vente  volon- 
taire, on  comptait  quatorze  personnes  au  minot,  et  sept  dans 
les  greniers  d'impôt  :  on  peut  donc,  par  suite  de  la  baisse 
des  prix  et  l'augmentation  des  greniers  de  vente  volontaire., 


intermédiaires,  qui  leur  vendaient  plus  cher,  mais  par  moindres  quantités. 
Les  regrattiers  levaient  le  demi-parisis  et  pratiquaient  des  fraudes  sans 
nombre.  (Voyez  Ms.  3694  Suppl.  franc.) 

(1)  19,094,146  suivant Vauban.  (Voyez  Dîmeroijale.  Collect.  des  princip. 
économistes,  t.  I,  p.  121,  et  l'article  de  ce  mémoire  sur  la  population, 
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évaluer  au  total  à  13,000,000  le  nombre  des  consommateurs 
sur  le  pied  de  li  au  minot^  ce  qui  donne,  au  prix  de  39  livres 

le  minot,  un  produit  de 36,214,269  liv. 

pour   la   consommation    générale    du 
royaume.  Or,  sur  ces     36,2U,269  liv. 
les  fermiers,  par  suite 
du     renouvellement 
des  baux  en    1661, 
rendirent  de  gabelles 

au  roi 19,070,000 

leurs  achats  et  frais 
n'allaient  pas  au  delà 
de 9,000,000 

28,070,000  28,070,000 

leurs  profits  sur  cette  seule  ferme  s'éle- 
vaient donc  à .  8,144,269  (1). 

§  T .  —  Prix  des  baux  et  parties  de  l'épargne  avant  et  pendant  l'adminis- 
tration de  Colbert. 

Les  baux  des  différentes  fermes,  toujours  faits  par  adjudi- 
cation après  enchères,  furent  une  des  affaires  auxquelles  Col- 
bert donna  le  plus  d'application.  Nous  verrons  à  l'article  des 
baux  d'après  quels  principes  il  traitait  cette  importante  ma- 
tière, et  quelle  pratique  il  y  avait  introduite.  Du  reste,  on 
appréciera  combien  était  grave  sa  sollicitude  à  cet  égard,  par 
la  lecture  de  la  fameuse  lettre  du  22  mai  1674,  si  souvent 
citée  (2).  A  cette  époque,  au  fort  de  la  guerre  contre  la  Hol- 


(1)  Voyez  sur  celte  matière  la  Dîme  royale  et  les  chiffres  de  Vauban 
30  fonds,  le  sel,  p.  92  de  la  collection  :  11  abaissait  à  18  livres  le  minot 
le  prix  du  sel,  et  ne  portait  le  produit  des  gabelles  qu'à  23,400,000  livres. 

(2)  Cette  lettre  qui,  suivant  la  mention  du  manuscrit,  fut  confiée  à  M.  de 
Maurepas,  n'existe  qu'en  copie,  —  au  moins  je  ne  l'ai  vue  qu'en  copie.  - 
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lande  et  des  conquêtes  de  Louis  XIV,  il  lui  écrit  au  camp  de- 
vant Noie  que  les  fermes  ont  augmenté  de  ooO^OOO  livres  à  la 
dernière  publication  qui,  dit-il,  en  fut  faite  samedi,  mais, 
comme  elles  ne  sont  pas  encore  au  point  qu'il  désire,  et  qu'il 
croit  qu'elles  peuvent  y  être  portées,  il  annonce  qu'il  en  a  fait 
remettre  l'adjudication. 

En  1661,  Colbert  fit  deux  baux  séparés  pour  les  grandes  et 
les  petites  gabelles  :  les  grandes  furent  adjugées  à  Guillaume 
Courtial,  au  prix  de  13,500,000  livres  et  les  petites  à  Nicolas 
Lariglois,  moyennant  5,570,000  livres;  c'était  une  diminution 
de  668,000  livres  sur  les  baux  de  Fouquet,  et  on  peut  recon- 
naître dans  ceux  de  Colbert,  qui  marquent  son  début,  l'applica- 
tion des  règles  dont  il  ne  se  départit  jamais  dans  la  suite.  La 
ferme  des  grandes  gabelles  étant  oppressive,  il  la  diminua  ;  de 
14,750,000  livres,  chiffre  de  Fouquet,  il  l'abaissa  à  13,500,000  : 
au  contraire,  la  ferme  des  petites  n'excitant  jamais  de  plain- 
tes, il  l'augmenta;  elle  était  de  4,988,000 li\Tes  sous  Fouquet, 
il  la  porta  à  5,570,000.  Cette  différence  est-elle  de  circon- 
stance ou  de  principes,  de  hasard  ou  de  délibération?  L'ad- 
ministration entière  de  Colbert,  surtout  les  écrits  que  nous 
avons  cités,  où  il  a  si  nettement  formulé  sa  pensée,  réfutent 
assez  l'opinion  par  trop  naïve  qu'il  ait  agi  sans  mûr  et  sérieux 
examen.  —  Mais  il  augmenta  successivement  les  baux  des 
gabelles.  —  Sans  doute,  et  que  prétend-on  en  induire  ?  Qu'il 
méconnût  les  principes  ou  les  subordonnât  aux  besoins  du 
trésor?  L'argument  serait  sans  réplique,  si  l'augmentation, 
au  lieu  des  gabelles,  portait  sur  les  tailles,  parce  que  cette 
augmentation  aurait  pesé  sur  les  peuples.  C'est  pour  éviter 
cette  anomalie  que  Colbert  s'efforça  toujours  de  diminuer  les 
recettes  générales;  au  contraire,  il  put  augmenter  la  ferme  des 


Comme  la  plupart  des  lettres  de  Colbert  au  roi,  elle  est  écrite  par  lui  à 
mi-marge  et  répondue  sur  l'autre  demi-marge  par  le  roi.  (Voyez  Ms,  37  2 1 
Suppl.  franc.) 
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gabelles  sans  nuire  aux  peuples^  parce  que  Taugnientation 
était  prélevée  sur  les  profits  des  fermiers  :  elle  renforçait  les 
parties  de  l'épargne  ,  mais  sans  pressurer  les  contribuables. 
C'était  la  solution  normale  du  problème  qu'il  s'était  posé  :  en- 
richir le  roi  pour  soulager  les  peuples.  (Ms.  3695  Suppl. 
franc,  parallèle,  art.  4  et  5.) 

A  la  faveur  de  cette  explication,  qui  n'est  que  la  simple 
exposition  des  principes,  tout  devient  conséquent  dans  la  con- 
duite de  Colbert,  et  les  augmentations  des  baux  des  fermes, 
au  lieu  d'accuser  son  intelligence,  attestent  la  rigoureuse  exac- 
titude de  ses  déductions  logiques.  Comme  toutes  les  mesures 
du  ministre  tendaient  à  favoriser  la  consommation,  par  con- 
séquent à  élever  les  profits  des  fermiers,  n'était-ce  pas  justice 
qu'il  revînt  quelque  chose  des  bénéfices  de  cette  amélioration 
au  roi  à  qui  elle  était  due  pour  le  tout  ?  Supposez  que  le  débit 
du  sel,  au  lieu  de  faire  l'objet  d'une  ferme,  eut  été  mis  en 
régie,  le  roi  seul  en  aurait  eu  tout  le  profit  ;  au  nom  de  quel 
monopole  prétendrait-on  combattre  la  juste  prétention  de 
Colbert  de  partager  avec  les  fermiers  les  bénéfices  de  la 
ferme?  Et  où  voit-on  que  les  peuples  perdissent  à  ce  gain  de 
l'épargne,  qui  permettait  de  diminuer  l'impôt  des  tailles? 

Colbert  était  donc  aussi  bien  dans  son  droit  (|ue  dans  ses  prin- 
cipes, en  portant  à  13,742,000  livres  la  ferme  des  gabelles  de 
France  réunie  à  celle  des  35  sous  de  Brouage  (i),  jusqu'en  1669 
où  toutes  les  fermes  furent  unies  et  adjugées  en  un  seul  bail, 
et,  en  les  élevant,  quand  il  les  détacha  de  nouveau  en  1676,  à 
18,350,000  livres,  y  compris  la  ferme  des  35  sous  de  Brouage. 
L'augmentation  de  cette  époque  avait  pour  but  de  faire  con- 
tribuer les  fermiers  sur  leurs  profits  aux  dépens  de  la  guerre. 


(I)  C'était  un  droit  de  35  sous  par  muid  de  sel  mesure  rase  de  Brouage, 
Xainlonge,  îles  adjacentes,  pays  d'Aunis,  Poitou,  la  Rochelle  et  île  de 
Ré,  ports  et  rivière?  en  dépendant.  (Voyez  la  note  ci-après  et  F.  2729  B 
In-i",  lniprim.de  la  Bibliolh.  impér.) 
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Dans  le  dernier  bail  des  fermes  fait  par  Colbert  le  26  juil- 
let 4681  à  Jean  Fauconnet,  au  prix  de  56,670,000  livres 
pour  la  première  année,  moyennant  une  augmentation  de 
100,000  livres  par  chacune  des  quatre  années  suivantes,  les  ga- 
belles de  France  figurent  en  compagnie  de  la  ferme  des  35  sous 
de  Brouage,  pour  la  somme  de  17,775,000  livres  dans  la  recette 
de  1682,  et  17,875,000  livres  dans  celle  de  1683,  année  de  la 
mort  de  Colbert.  Ainsi,  en  vingt- deux  ans  que  dura  son  ad- 
ministration, la  ferme  la  plus  importante,  malgré  les  exi- 
gences de  la  guerre,  malgré  les  développements  de  la  consom- 
mation, ne  se  trouve  augmentée  que  de  1,251,435- livres  (1). 

Maintenant,  pour  montrer  combien  ce  système  de  fermes, 
si  bien  combiné  d'un  côté  avec  la  diminution  de  Timpôt  de 
consommation  dans  les  pays  de  grandes  gabelles,  était  de 
l'autre  parfaitement  approprié  à  l'intérêt  du  trésor,  il  nous 
reste  à  comparer  les  chiffres  de  l'épargne  sous  Fouquet  et 
sous  Colbert.  En  1661,  nous  avons  vu  que  sur  une  ferme  de 
14,750,000  livres,  le  trésor  n'encaissait  que  1,399,000  livres. 


(1)  Je  déduis  ce  chiffre  de  la  différence  entre  14,754,435  livres,  prix  delà 
ferme  des  grandes  gabelles  en  1681,  et  13,500,000  livres,  prix  de  la  même 
ferme  en  1662,  le  premier  et  le  dernier  bail  de  Colbert.  Ce  chiffre,  rapproché 
de  celui  de  4,473,500  livres,  montant  de  la  ferme  des  35  sous  de  Brouage, 
porte  le  prix  de  ces  deux  fermes  réunies  à  19,227,935  livres,  le  plus  haut 
qu'elles  aient  atteint  sous  Colbert.  De  1675  à  1G78,  le  prix  de  ces  fermes 
est  de  18,350,000  livres.  Il  est  vrai  de  dire  que  si  la  ferme  des  grandes  ga- 
belles proprement  dites  n'augmenta  pas  de  beaucoup,  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  celle  des  35  sous  de  Brouage  :  de  324,000  livres,  dernier  bail  de 
Fouquet,  et  335,000  livres,  premier  de  Colbert,  nous  la  voyons  monter 
à  4,325,000  livres  en  1680,  et  atteindre  4,473,500  livres  en  1681,  du  bail  de 
Jean  Fauconnet.  (Voyez  les  Comptes  de  Mallet.)  C'est  une  preuve  de  plus 
en  faveur  de  la  logique  de  Colbert.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  ce 
fait  une  combinaison  pour  faire  porter  l'augmentation  de  la  ferme  sur  les 
profits  des  fermiers.  Le  prix  du  sel  étant  fixé,  et  les  35  sous  de  Brouage 
unis,  l'augmentation  de  la  ferme  n'avait  plus  où  se  prendre  que  sur  ces 
proûts  :  elle  croissait  proportionnellement  à  la  consommation. 
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c'est-à-dire  que  pour  avoir  un  écu  dans  ses  coffres,  il  fallait 
que  le  roi  en  levât  près  de  13  4-  sur  ses  peuples.  Dès  le  pre- 
mier bail  de  Colbert,  sur  1 3,500,000  livres  de  gabelles,  le  trésor 
encaissait  4,566,950  livres,  c'est-à-dire  que  pour  avoir  un  écu 
dans  ses  coffres,  le  roi  n'avait  plus  besoin  que  d'en  lever  3, 
et  celte  proportion  devenait  encore  plus  favorable  à  l'épar- 
gne, dès  1664  où  les  parties  du  trésor  s'élevaient  à  7,830,000  li- 
vres c'est-à-dire  que  sur  2  écus  levés,  le  roi  en  retenait  près 
de  1  ^  On  peut  suivre  la  série  des  améliorations  des  parties 
de  l'épargne  pour  les  gabelles  de  France,  de  1662  à  1675, 
dans  les  Carnets  de  Louis  XIV,  où  les  différences  se  trouvent 
présentées  par  Colbert,  année  par  année,  et  les  éléments  d'une 
statistique  infaillible  tout  préparés  par  les  relevés  faits  sous 
les  yeux  de  ce  grand  homme,  peut-être  même  par  ses  soins. 

Section  2.  —  Cinq  grosses  fermes. 

§  l'^'.  Origine  des  cinq  grosses  femmes.  —  §  2.  Provinces  sujettes, 
provinces  réputées  étrangères  à  cette  ferme.  —  §  3.  Réduction 
de  tous  ces  droits  en  un  seul,  tarif  de  1664.  —  §  4=.  Baux  et 
parties  de  l'épargne. 

I  1.  —  Origine  des  cinq  grosses  fermes. 

L'impôt  des  cinq  grosses  fermes  comprenait  les  cinq  droits 
suivants  :  1"  celui  de  resve  en  latin  ^ws  i^egni  (1),  aus^i  nommé 
domaine  forain.  Ce  droit,  d'abord  tixé  à  2  deniers  pour  livre, 
se  levait  sur  toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  sortaient 
des  provinces  soumises  à  l'impôt  des  cinq  grosses  fermes,  pour 
entrer  dans  les  provinces  réputées  étrangères.  Avant  Louis  XII, 
ce  droit  était  accordé  en  forme  de  don  gratuit  aux  souverains, 
suivant  leurs  besoins  :  ce  prince  lui  donna  une  forme  certaine,  et 
de  2  deniers  pour  livre,  il  l'éle va  à  4 . 2°  Le  droit  de  haut  passage  : 


{\'j  D'autres  font  dériver  te  mot  d'une  vieille  expression  française  qui 
signifiait  recette. 
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il  consistait^  dans  rorigine^,  à  prélever  7  deniers  pour  livre  sur  les 
drogueries  et  épiceries,,  à  leur  entrée  dans  les  mêmes  provin- 
ces^ laquelle  ne  pouvait  se  faire  que  par  Rouen  et  la  Rochelle. 
Ce  taux  de  7  deniers  pour  livre  fut  beaucoup  augmenté  dans 
la  suite.  3°  Le  droit  d'imposition  foraine^  établi  d'abord  sous 
le  nom  de  traite,  était  de  12  deniers  pour  livre .  Il  se  levait  sur  les 
marchandises  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  mêmes  provinces^ 
suivant  l'évaluation  qui  en  était  faite  par  les  commis  des  bu- 
reaux^ en  vertu  des  ordonnances  de  Charles  V,  François  I^""  et 
Henri  II.  Sous  la  même  dénomination^  on  percevait  aussi  un 
droit  de  5  sous  par  muid  de  vin  à  l'entrée  dans  les  villes  de  la 
généralité  de  Paris  et  des  provinces  de  Nornmndie  et  de  Pi- 
cardie, mais  ce  droit  fut  dans  la  suite  réuni  à  la  ferme  des 
aides.  4°  Le  droit  de  trépas  de  Loire,  perçu  sous  la  dénomi- 
nation de  traite  domaniale,  établi  par  édit  de  février  1577  sur 
les  vins,  grains,  toiles  et  pastels.  Un  édit  de  Henri  IV,  de  sep- 
tembre 1594,  avait  élevé  ce  droit  de  2  s.  7  d.  par  pipe  de  vin, 
son  premier  taux,  à  5  sous  Ce  même  droit  s'étendait  sur  toutes 
les  autres  marchandises,  à  raison  de  2d.  obole  pour  livre  de 
leur  juste  valeur,  suivant  les  appréciations  portées  par  un  tarif 
compris  dans  la  même  ordonnance.  5°  La  traite  d'Anjou,  im- 
position établie  sur  toutes  les  marchandises,  même  sur  le  vin, 
passant  par  eau  ou  par  terre,  de  la  province  d'Anjou  en  celle 
de  Bretagne,  à  raison  de  12  deniers  pour  livre  de  l'estima- 
tion, suivant  le  détail  de  la  même  ordonnance  de  1594. 

Ces  cinq  droits  (1),  auparavant  perçus  dans  des  bureaux 
différents,  furent  réunis,  pour  la  commodité  du  commerce, 
par  édit  de  1542,  donné  à  Tonnerre,  par  un  autre  de  1549, 
donné  à  Amiens,  et  par  d'autres  subséquents  édits,  et  par 
suite  ils  finirent  par  être  levés  conjointement.  Ils  se  réunis- 


(I)  Voyez  pour  plus  de  détails  l'édit  du  18  septembre  1GG4,  connu  sous 
le  nom  de  Tarif  de  1664  et  l'histoire  de  ce  tarif  par  Dufresne  de  Franclje- 
ville,  Imprim.  de  la  Biblioth.  impér.,  F.  879-1,  in-4o. 
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saient  ordinairement  en  une  seule  ferme  :  en  1604,  nous 
voyons  Charles  Duhem  s'en  rendre  adjudicataire  en  un  seul 
bail. 

I  2.  —  Provinces  sujettes,  provinces  réputées  étrangères 
à  cette  ferme. 

Les  provinces  de  l'étendue  de  la  ferme  étaient  celles  de 
Normandie,  Champagne,  Bourgogne,  Bresse,  Bugey,  Bour- 
bonnais, Picardie,  Berry,  Poitou,  pays  d'Aunis,  Anjou,  Maine 
et  celles  qui  y  étaient  comprises  comme  le  Soissonnais,  Tlle- 
de-France,  la  Beauce,  la  Touraine,  le  Perche,  etc. 

Toutes  les  autres  provinces  étaient  réputées  étrangères,  en 
ce  qui  concernait  les  droits  des  cinq  grosses  fermes,  tant  à 
rentrée  qu'à  la  sortie,  et  ces  droits  étaient  levés  comme  si  les 
marchandises  étaient  en  pays  étrangers  ou  qu'elles  en  sortis- 
sent, et  cela,  même  en  cas  de  simple  transit,  moins  quelques 
rares  exceptions. 

Les  provinces  réputées  étrangères  à  Tégard  des  droits  des 
cinq  grosses  fermes  étaient,  avant  Colbert,  celles  de  Flandre, 
Artois,  Hainaut,  Bretagne,  Saintonge,  Angoumois,  Rous- 
silloii,  Languedoc,  Provence,  Dauphiné,  Marche,  Périgord, 
Guirnne,  Béarn  et  Navarre,  ainsi  que  les  Trois-Évêchés  :  la 
Franche-Comté  et  l'Alsace  y  furent  comprises  après  la  con- 
quête ou  l'incorporation. 

I  3.  —  Réduction  de  tous  ces  droits  en  un  seul.  Tarif  de  1GG4. 

Ces  droits,  qui,  quoique  réunis  en  une  seule  ferme,  se 
payaient  cependant  dans  des  bureaux  distincts  et  séparés, 
dont  les  documents  contemporains  portent  le  nombre  à  plus 
de  vingt,  entravaient  singulièrement  les  transactions  com- 
merciales; aussi,  Colbert,  par  une  réforme  qui  porte  à  un 
haut  degré  l'empreinte  de  son  génie,  substitua  à  cette  variété 
de  droits  confus  et  embarrassants,  un  seul  droit,  sous  le  nom 
de  droit  d'entrée  et  de  sortie.  Cette  reforme  qui,  bornée  à 
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cette  seule  substitution^  aurait  été  pour  le  commerce  un  sti- 
mulant si  énergique^  empruntait  aux  projets  ultérieurs  de 
Colbert  une  importance  qui  en  fait  Tun  des  titres  les  plus  bril- 
lants de  son  glorieux  ministère  :  elle  contenait  virtuellement 
une  transformation  complète  du  commerce^  et  c'est  à  cet  ar- 
ticle^ comme  au  siège  de  la  matière  que  nous  remettons  à  en 
rendre  compte. 

Ce  qui  appartient  au  sujet  que  nous  traitons  ici^  c'est  l'ob- 
servation qu'il  réunit  dans  Fédit  du  18  septembre  1664  tous 
les  droits  que  nous  venons  de  mentionner  avec  une  foule 
d'autres  en  un  seul^  et  qu'il  les  réduisit  considérablement. 
Quoiqu'il  eût  introduit  dans  la  ferme  des  entrées  et  sorties  de 
notables  améliorations,  lui-même  n'était  pas  encore  satisfait 
de  son  œuvre,  et,  en  1681,  il  reconnaissait  qu'il  restait  beau- 
coup de  choses  à  faire  en  cette  matière.  (V.  Ms.  3696-2  du 
Suppl.  franc.  Mém.  pour  rendre  compte  au  roy,  F.  1  V.) 

I  4.  —  Baux  et  parties  de  l'épargne. 

Son  premier  soin  fut  d'adjuger  à  un  moindre  prix  que 
Fouquet  la  ferme  des  cinq  gi'osses  fermes;  il  la  réduisit  de 
4, 430, 000 livres  à  3,650,000  livres,  et  malgré  cette  différence  de 
prix,  tandis  que  cette  ferme  ne  rapportait  au  trésor,  sous  Fou- 
quet, que  1,788,562  liv.,  Colbert  lui  fit  rapporter  3,584, 196  liv. 
Mais  il  relevait  ce  prix  dès  1663,  et  sur  un  bail  de  5,650,000  li- 
vres, faisait  entrer  au  trésor  3,942,321  livres.  En  1664,  les  cinq 
grosses  fermes  réunies  en  un  seul  bail  avec  celle  du  convoi  et 
comptablie  de  Bordeaux  et  la  patente  de  Languedoc  étaient  ad- 
jugées au  prix  de  9,000,000  livres,  dont  7, 37 1,600  livres  étaient 
versées  à  l'épargne.  Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au 
i^"^  octobre  4668,  où  Colbert  consentit  bail  de  toutes  les  fer- 
mes générales,  moins  les  petites  gabelles  et  le  domaine,  à  Fran- 
çois Legendre,  pour  six  années,  au  prix  de  39,100,000  livres 
pour  la  première  année  et  40,100,000  livres  pour  chacune  des 
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suivantes  (1).  Ce  bail  général  fut  le  premier  consenti  par  Col- 
bert  ;  nous  verrons  à  l'article  des  baux  quelles  considérations 
Py  décidèrent. 

En  1674,  Colbert,  sous  la  pression  de  la  guerre  contre  la 
HollandC;,  en  revint  à  la  méthode  du  fractionnement  et  de  la 
division  des  baux  des  fermes  générales^  et^  de  1676  à  1679, 
les  cinq  grosses  fermes  unies  au  convoi  et  comptablie  de  Bor- 
deaux et  à  la  patente  du  Languedoc,  rapportèrent  au  trésor 
8,300,000  livres  (^).  Les  derniers  baux  de  Fouquet  s'élevaient 
au  total  à  8,416,600  livres  :  ainsi  Colbert,  après  toutes  les  amé- 
liorations des  tarifs  de  1664  et  de  1667,  la  prospérité  immense 
qu'il  avait  développée  en  France,  restait  en  arrière  de  Fouquet 
de  116,600  livres  sur  ces  trois  fermes  réunies  en  une  seule. 
Il  est  vrai  que  l'adjudication  s'en  faisait  en  pleine  guerre,  et 
que  cette  circonstance  devait  faire  baisser  les  prix  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier,  d'un  autre  côté,  que  ces  prix,  fictifs  sous  son 
prédécesseur,  étaient  réels  sous  Colbert,  et,  qu'à  égalité  de 
recette,  les  parties  de  l'épargne  étaient  sous  le  contrôleur  gé- 
néral triples  en  moyenne  de  ce  qu'elles  étaient  sous  le  surin- 
tendant. Cette  différence  venait  de  la  supériorité  des  vraies 
fmances  sur  les  fausses,  et  ce  gain  de  l'épargne  se  prenait  sur 
les  profits,  autrefois  si  considérables,  des  fermiers^  traitants^ 
partisans  et  autres  gens  d'affaires. 

Au  retour  de  la  paix,  Colbert  mit  de  nouveau  en  adjudica- 
tion toutes  les  fermes  générales^  qui  furent  adjugées  par  un 
seul  bail,  le  26  juillet  1681  à  Jean  Fauconnet,  moyennant 
56,670,000  livres  pour  la  première  année  et  une  augmentation 
de  100,000  livres  pour  chacune  des  quatre  années  suivantes. 
Les  trois  fermes,  ordinairement  réunies  des  cinq  grosses  fermes, 

(1)  Voyez  F.  2729-B,  in-4o,  Imprim.  de  la  Biblioth.  impér.  Ce  volume, 
outre  ce  bail  imprimé,  contient  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'État  et  autres 
pièces  et  documents,  imprimés  et  manuscrits  du  plus  haut  intérêt. 

(2)  Le  bail  en  fut  fait  à  Nicolas  Saunier. 
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du  convoi  de  Bordeaux  et  de  la  patente  du  Languedoc,  figu- 
rent dans  ce  bail  général  pour  le  prix  de  11,380,000  livres. 
(Voyez  au  chapitre  du  commerce  pour  les  détails  des  tarifs 
de  1664  et  de  1667.) 

Section  3.  —  Aides  et  entrées. 

§  1".  Variétés  des  droits'd'aides  :  anciens  et  nouveaux  5  sous, 
gros,  augmentation,  jauge,  huitième,  subvention,  annuel  et 
contrôle  des  bières.  —  §  3.  Amélioration  de  cette  ferme.  — 
§  3.  Baux  de  Colbert. 

I  1.  —  Variétés  des  droits  d'aides. 

On  réservait  le  nom  d'Aides  aux  droits  qui  se  levaient  sur  les 
vins  et  autres  liquides  que  la  France  a  toujours  produits  en 
grande  abondance,  et  qui,  dès  le  temps  de  Colbert,  formaient 
le  principal  objet  du  commerce  d'économie,  dont  les  Hollan- 
dais étaient  les  agents  les  plusactifs.  Les  aides,  considérées  au 
point  de  vue  des  finances,  comprenaient  les  anciens  et  nou- 
veaux 5  sous,  le  gros,  Taugmentation,  la  jauge,  le  huitième, 
la  subvention,  Tannuel  et  le  contrôle  des  bières.  Ce  dernier 
droit,  ainsi  que  celui  sur  le  papier,  avait  été  aliéné  :  un  arrêt 
de  la  chambre  de  justice  du  27  juillet  1662  tit  rentrer  le  roi 
dans  l'un  et  dans  l'autre.  Quelques  jours  auparavant,  un  autre 
arrêt,  rendu  par  la  même  chambre,  le  6  juin  1662,  avait  éga- 
lement rendu  au  roi  la  propriété  des  octrois  aliénés.  Colbert  a 
presque  toujours  uni  la  ferme  des  aides  à  celle  des  entrées, 
et,  après  lui,  la  ferme  des  aides  n'a  plus  guère  été  séparée  de 
celle  du  papier  timbré. 

Anciens  et  nouveaux  5  sous. 

Les  anciens  5  sous  furent  créés  par  Charles  IX  en  1561  : 
ils  étaient  levés  aux  entrées  des  villes  et  gros  bourgs,  sur  cha- 
que muid  de  vin  et  sur  les  vendanges  à  proportion,  sans  au- 
cune exception. 
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Les  nouveaux  5  sous  procédaient  d'un  droit  plus  élevé 
créé  par  Henri  III^  suivant  sa  déclaration  du  18  juillet  lo8i  ; 
Henri  IV,  par  édit  du  A  février  1593,  réduisit  ce  droit  à  5  sous 
par  muid  d'entrée  et  autres  vaisseaux  à  proportion.  Le  droit 
créé  par  Henri  HI  était  de  20  sous  d'entrée  pour  les  cabaretiers 
seulement,  mais  son  successeur  les  réduisit  à  5  sous  pour  tous 
autres,  à  l'exception  des  ecclésiastiques,  qu'il  en  exempta, 
mais  uniquement  pour  le  vin  du  cru  de  leurs  bénéfices. 

En  1657,  un  édit  du  mois  de  février  augmenta  ces  deux 
droits  comme  tous  les  autres  droits  d'aides,  du  parisis  et  du  sou 
pour  livre.  En  1650,  par  édit  du  mois  d'avril,  il  fut  créé  de  nou- 
veau 6  deniers  pour  livre  sur  tous  les  droits  d'aides,  de  sorte  que 
cette  augmentation,  au  lieu  de  10  sous,  élevait  le  droit  à  13  sous 
A  d.,  mais  par  son  ordonnance  sur  les  aides  du  11  juin  1680(1), 
Colbert  fixa  ces  5  sous  et  l'augmentation  à  7  sous,  et  les  an- 
ciens et  nouveaux  5  sous  joints  ensemble  à  14  sous.  Les  an- 
ciens et  nouveaux  5  sous  avaient  cours  dans  les  généralités  de 
Paris,  Rouen,  Châlons,  Soissons  et  Amiens,  les  anciens  5  sous 
dans  les  généralités  d'Orléans,  Tours  et  Lyon. 

Droit  de  gros. 

Le  droit  de  gros  consistait  au  4  de  la  vente  ou  sou  pour 
livre  ;  il  se  payait  lorsque  le  vin  était  vendu  en  gros,  tro- 
qué, donné  en  payement  ou  transporté  dans  les  pays  étran- 
gers. Variable  de  sa  nature,  il  baissait  ou  s'élevait  à  propor- 
tion du  prix  de  vente  du  vin. 

Droit  d'augmentation. 

On  joignait  au  droit  de  gros  celui  d'augmentation  fixé 
à  16  s.  3  d.  par  muid  parisis  et  autres  vaisseaux,  à  pro- 
portion de  leur  contenance  :  ce  droit  avait  été  établi  par 


(1)  Voyez  le  Traité  général  des  droits  d'aides,  par  Lefebvre  de  la  Bel- 
lande,  Pierre  Prault,  ITfiO,  F.2730-B.,  in-4°,  Imprim.  de  la  Biblioth.  impér. 
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les  déclarations  de  décembre  1643,  septembre  iQio,  dé- 
cembre 1647^  juin  16i9,  mars  d6o4,  édit  de  février  1657, 
arrêt  du  17  juin  1657,  édit  d'avril  1658^  et  arrêt  du  Conseil 
du  15  avril  1660. 

Droit  de  jauge  et  courtage. 

Ces  deux  droits  se  joignaient  aux  droits  de  jauge  et  cour- 
tage. L'ordonnance  de  1680  ne  les  mentionne  ni  l'un  ni  l'autre, 
parce  que  ces  deux  droits,  auxquels  les  nécessités  de  la  guerre 
avaient  donné  naissance  en  1674,  furent  supprimés  à  la 
paix  en  1679,  un  an  environ  avant  l'ordonnance  sur  les  aides; 
mais  les  motifs  qui  avaient  amené  cette  création  s'étant  repré- 
sentés depuis,  ces  droits  furent  rétablis  par  un  arrêt  du  con- 
seil du  4  octobre  1680,  et  ils  ne  furent  définitivement  sup- 
primés qu'à  la  révolution  de  1789. 

Droit  de  jauge. 

Ce  droit  ne  se  payait  qu'une  fois  par  an,  à  l'époque  de  la 
première  vente,  parce  que  lors  de  la  revente,  la  futaille  était 
jaugée  ou  réputée  jaugée.  Ce  droit  était  de  5  sous  par  muid  de 
vin,  15  sous  par  muid  d'eau-de-vie  et  liqueurs,  et  3  sous  par 
muid  de  bière,  cidre,  poiré,  boisson  ou  demi-vin  et  autres 
vaisseaux  à  proportion. 

Droit  de  courtage. 

Ce  droit  se  payait  autant  de  fois  que  le  vin  était  vendu  ou 
changeait  de  main,  par  suite  de  la  supposition  qu'à  chaque 
fois  il  était  goûté.  Il  était  de  10  sous  par  muid  de  vin,  30  sous 
par  muid  d'eau-de-vie,  vins  et  liqueurs  et  vins  étrangers,  et 
6  sous  par  muid  de  bière,  cidre,  poiré,  boisson  ou  demi-vin 
à  la  mesure  du  muid  ou  autres  vaisseaux,  à  proportion  de  leur 
contenance. 
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Jauge  et  courlage  joints. 

Muid  de  Paris. 

Vin »  liv.  i  5  s. 

Eaux-de-vie,  vins  de  liqueurs    2  3 

Bière,  cidre  et  poiré »  9 

Huitième  et  subvention. 

Le  droit  de  huitième  procédait  du  4  créé  sous  le  règne  du 
roi  Jean,  qni  fut  réduit  par  Louis  XI  au-§-.  Il  se  paya  seul 
sur  le  détail  du  vin  jusqu'à  Tan  1640  où  furent  créés  les 
20  sous  de  la  conversion  du  droit  de  Maubouge  qui  y  furent 
joints,  autrement  dit  la  subvention.  En  1657  et  i6o8,  ces 
deux  droits,  augmentés  comme  tous  les  autres  droits  d'aides, 
du  parisis,  sou  et  6  deniers  pour  livre,  montaient  ensemble 
à  regard  du  cabaretier  à  assiette  à  8  liv.  1  s.  5  d.  par  muid 
de  vin,  mesure  de  Paris  et,  pour  les  débitants  à  pot  à  6  liv.  1-4  s. 
et  quelques  deniers;  mais  Colbert  les  réduisit  à  2  livres  par 
Tordonnance  des  aides  de  1680,  et,  pendant  comme  après 
son  administration,  ils  étaient  compris  sous  le  nom  de  droit 
réglé  et  subvention. 

Vin  à  assiette. —  Le  droit  réglé  était  fixé  pour  le  cabaretier 
à  assiette,  c'est-à-dire  donnant  à  boire  et  à  manger. 

Par  muid,  mesure  de  Paris 6  liv.  13  s.  »  d. 

Et  la  subvention 1  7      » 

8  liv.    2  s.  »  d. 
Vin  à  pot.  —  Droits  réglés  pour  le  muid.     3  8      » 

Subvention 1  7      » 

6  liv.  1 5  s.  »  d. 
Cidre  à  assiette.  —  Droits  réglés  pour  un 

muid 3  7      « 

Subvention »         13      0 

4  liv.    1  s.  »  d. 
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Cidre  à  pot.  —  Droits  réglés  pour  un  muid.    21iv.  14  s.  »  d. 
Subvention »         13      6 

3  liv.    7  s.  6  d. 
Poiré  à  assiette.  —  Droits  réglés  pour  un 

muid 1         13      9 

Subvention »  6      9 

2  liv.  »  s.  6  d. 
Poiré  à  pot.   —  Droits  réglés  pour  un 

muid 1  7      » 

Subvention »  6      9 

1  liv.  13  s.  9  d. 

Huitième  réglé  à  assiette  à  proportion  des  jauges,  y  com- 
pris la  subvention  pour  un  muid  de  Paris. 

Vin 8  liv.    2  s.  »  d. 

Cidre 4  1      » 

Poiré 2  »       6 

Huitième  réglé  à  pot,  y  compris  la  subvention  par  muid. 

Vin 6  liv.  IS  s.  »  d. 

Cidre 3  7      6 

Poiré 1         13      9 

Bière.  —  A  Tégard  des  bières,  qu'elles  fussent  vendues  à 
pot  ou  à  assiette,  dans  les  lieux  où  la  subvention  avait  cours 
ou  non,  elles  devaient  également  par  muid  de  Paris  3  liv. 
10  s. 

Outre  ce  droit  de  détail,  il  était  encore  dû  par  ceux  qui  la 
faisaient  fabriquer  ou  la  fabriquaient,  pour  le  droit  de  con- 
trôle créé  par  Louis  XH;  par  muid.  .  .     1  liv.  40  s.  »  d. 

Droit  annuel. 

Louis  Xiïl  créa  ce  droit  par  Tédit  du  mois  de  décembre  1632, 
au  lieu  du  droit  héréditaire,  sur  tous  les  marchands  de  vins  en 
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gros  et  en  détail,  à  raison  de  6  livres  pour  les  villes,  5  livres 
pour  les  villages,  hameaux  et  écarts  sur  les  grands  chemins, 
et  A  livres  pour  les  villages,  hameaux  et  écarts  hors  des  grands 
chemins. 

Avant  cet  édit,  personne  ne  pouvait  vendre  de  vin  en  gros 
ni  en  détail,  qu'auparavant  il  n'eût  obtenu  des  lettres  par  les- 
quelles on  payait  certaines  sommes,  et  qu'on  appelait  lettres 
d'hérédité,  parce  qu'elles  donnaient  aux  familles  le  droit  de 
commercer  sur  le  vin.  Ce  droit,  augmenté  avec  tous  les  autres 
droits  d'aides,  en  1657  et  1658,  du  parisis,  sou  et  6  deniers, 
fut  fixé  par  l'ordonnance  de  1680  pour  les  villes  et  bourgs 

à 8  liv.  par  an. 

pour  les  autres  lieux  à 6  liv.  10  s. 

aussi  bien  pour  les  débitants  de  vins  et  d'eaux-de-vie  que 
de  cidre  et  de  poiré,  et  ce  droit  était  payé  autant  de  fois  que 
ces  débitants  avaient  de  caves  ouvertes.  Ceux  qui  faisaient  le 
commerce  de  vin  en  gros  devaient  une  fois  l'annuel,  et  ils 
le  payaient  deux  fois,  s'ils  réunissaient  le  commerce  en  détail 
au  commerce  en  gros. 

Pour  les  vins  Muscat,  Croutat,  Condrieu,  d'Arbois,  d'Es- 
pagne et  autres  vins  de  liqueurs,  de  quelque  manière  qu'ils 
fussent  vendus,  ils  payaient  un  droit  de  24  livres  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1680;  il  en  était  de  même  de  l'eau-de-vie, 
mais  seulement  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  du  28  décem- 
bre i686,  postérieur  de  trois  ans  à  Colbert.  Le  même  arrêt 
avait  fixé  le  détail  des  vins  ci-dessus  mentionnés  à  20  liv. 
3  s.  9  d. 

Impôts  et  billots  de  Bretagne. 

Ces  droits,  ainsi  que  ceux  de  la  distribution  du  papier  et 
parchemin  timbrés  en  Bretagne,  furent  réunis  à  la  ferme  gé- 
nérale dos  aidrs  des  l'an  mw,  et  la  régie  s'en  fit  constamment 
jusqu'à  la  révolution,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du 
14  novembre  1676. 
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Le  droit  d'impôt  était  un  ancien  droit  des  ducs  de  Bretagne 
de  45  sous  perçu  sur  chaque  pièce  de  vin  crû  hors  de  la  pro- 
vince, et  de  moitié  moins  sur  celui  qui  avait  été  récolté  dans 
la  province.  Le  droit  de  billot  consistait  dans  un  prélèvement 
de  12  pots  par  chaque  pipe,  soit  de  vin,  soit  de  bière  de 
quelque  cru  que  ce  fût.  Il  se  payait  à  raison  du  prix  de  vente 
du  pot  au  détail  par  le  cabaretier,  en  sorte  que  ce  droit  n'avait 
rien  de  fixe  :  il  suivait  la  proportion  des  prix  de  vente,  bais- 
sant et  s'élevant  avec  eux. 

A  ces  deux  droits  avaient  été  joints  la  traite  domaniale  et  le 
poids  au  duc  de  la  province  dont  la  perception  se  faisait  con- 
formément aux  arrêts  du  conseil  des  28  décembre  1666  et  11 
juin  1667. 

Inspecteurs  aux  boucheries  dans  les  provinces  ou  pays  d'aides. 

Pépin  le  Bref  établit  en  755,  le  sou  pour  livre  super  vie- 
tualia  et  cornalia,  qu'on  appelait  sous  Louis  XIV  pied  fourché, 
et  saint  Louis,  au  retour  de  la  première  croisade^  établit  à 
Paris  des  vendeurs  de  bétail  à  pied  fourché,  et  nous  trouvons 
encore  la  mention  de  ce  droit  dans  l'ordonnance  du  roi  Jean 
de  1345.  Sous  Louis  XI,  Louis  XII,  François  P",  Henri  II, 
Charles  IX,  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  diverses  ordonnances 
furent  rendues  portant  règlement  pour  la  perception  de  ce 
droit.  Celle  de  1680  en  fît  la  règle  jusqu'à  la  révolution  : 

Formule  et  papier  timbré. 

Dans  les  provinces  et  généralités  d'aides,  les  droits  tant  an- 
ciens que  nouveaux  sur  les  papiers  et  parchemins  timbrés 
étaient,  suivant  l'ordonnance  de  1680,  de  ; 

Pour  chaque  feuille  de  papier  de  14  pouces  de 
haut  sur  17  de  large „  liv.    2  s.  8  d. 

Pour  chaque  feuille  de  moyen  de  12  pouces  de 
haut  sur  1 6  de  large »  2      » 

Pour  chaque  feuille  de  petit »  i       4 
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Pour  chaque  demi-feuille »  liv.   »  s.  10  d. 

Pour  chaque  quart  de  feuille »  »      8 

Quant  au  parchemin^ 

Pour  chaque  peau  de  parchemin 1  »  » 

Pour  une  demi-peau »  15  » 

Pour  un  quart  de  peau »  6  » 

Pour  chaque  rôle  ou  cahier.. »  5  » 

Pour  toutes  sortes  de  quittances »  5  » 

On  percevait  pour  les  droits  ci-dessus  4  sous  par  livre. 

Marques  des  fers. 

Le  droit  de  la  marque  de  fer,  fonte^,  acier  et  mine  de  fer, 
conformément  à  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680,  était  : 

Pour  i  quintal  de  fer,  poids  de  marc »  liv.  13  s.  8  d. 

Pour  1  quintal  de  quincaillerie »        18      » 

Pour  1  quintal  d'acier 1  »       )) 

Pour  1  quintal  de  mine  de  fer »  3      4 

Pour  1  quintal  de  gueuse »  8      9 

Ce  droit  domanial  était  aussi  ancien  que  la  monarchie,  et 
consistait  au  -^  qui  se  devait  prélever  sur  tout  ce  qui  se  tirait 
des  mines  et  minières  du  royaume,  dont  Charles  VI,  par  let- 
tres patentes  de  1413,  ordonna  la  levée  à  son  profit,  comme 
lui  appartenant  à  lui  seul  et  non  aux  seigneurs  qui  le  préten- 
daient. Henri  IV,  par  édit  du  mois  de  juin  1601,  fit  un  règle- 
ment général  sur  le  fait  des  mines,  minières  et  créa  en  même 
temps  plusieurs  officiers. 

Marques  sur  i'or  et  sur  l'argent. 

Ces  droits  consistaient  en  une  taxe  pour  la  marque  et  le 
contrôle  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  par  les 
orfèvres  et  autres  ouvriers  travaillant  en  or,  argent  ou  ver- 
meil, tant  à  Paris  que  dans  les  autres  villes  et  lieux  du 
royaume,  conformément  à  l'ordonnance  de  juillet  1681  :  ils 
s'élevaient  : 
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Pour  chaque  once  d'or,  à 4  liv.  4  s. 

Pour  chaque  marc  d'argent  ou  de  vermeil,  à 2  J6 

Pour  chaque  marc  de  lingots  d'argent  doré,  qui 

étaient  tirés  à  Paris,  à 1  2 

Pour  chaque  marc  de  lingots  d'argent  doré,   qui 

étaient  tirés  à  Lyon,  à 1  » 

Pour  Tor  qui  sert  à  dorer,  à 3  » 

On  déduisait  2  sous  pour  les  retraites  et  déchets  constatés 
sur  ces  ouvrages. 

I  3.  —  Amélioration  de  cette  ferme. 

Si  maintenant  nous  voulons,  en  quelques  mots,  rendre 
compte  des  améliorations  introduites  par  Colbert  dans  la 
ferme  des  aides,  nous  dirons  avec  lui  (Ms.  3696-2,  Mém. 
pour  rendre  compte  au  roy),  qu'avant  son  administration  : 

1°  La  diversité  des  droits  était  prodigieuse  ; 

2o  Qu'il  les  réduisit  tous  en  un  seul  sous  le  nom  de  droit 
d'entrée  et  de  sortie  ; 

3°  Qu'il  établit  une  jurisprudence  simple ,  facile  et  uni- 
forme ; 

i"  Que  les  procès  ressortissant  à  la  cour  des  aides  s'en 
trouvèrent  diminués  dans  une  proportion  presque  incroyable. 

§  3.  —  Baux  de  Colbert. 

De  toutes  les  fermes,  ce  fut  celle  des  aides  et  entrées  dont 
l'augmentation  s'éleva  le  plus  haut  dans  les  baux  qui  se  suc- 
cédèrent de  1661  à  1681.  De  9,931,000  livres  dont  5,211,000 
pour  les  aides  et  4,720,000  pour  les  entrées,  le  bail  de  ces  fer- 
mes, toujours  unies  depuis  1662,  monta  successivement  par 
une  échelle  d'augmentations  constantes  à  22,000,000  livres; 
taux  auquel  le  prit  Jean  Fauconnet  dernier  adjudicataire  de 
l'administration  de  Colbert.  Ces  augmentations  successives, 
conséquence  forcée  du  système,  découlent  si  naturellement 
I.  7 


»S  ETUDES   SUR  COLBERT. 

de  son  principe,  qu'il  nous  semble  inutile  de  nous  y  arrêter. 
Colbert  avait  donné  par  ses  travaux^  ses  réformes  et  la  con- 
fiance qu'il  inspirait  un  tel  élan  à  l'activité  nationale  que  la 
production,  considérablement  augmentée,  les  transports  fré- 
quents, faciles,  débarrassés  de  leurs  entraves,  les  tarifs  uni- 
formes, assuraient  aux  fermiers  de  ces  droits  des  profits  dont 
le  chiffre  des  baux  n'était  pour  l'Étatque  la  juste  rémunération 
des  soins  du  grand  financier  qui  présidait  à  ses  destinées. 


CHAPITRE  Vil 

DES  FERMES  PARTICULIÈRES 

Ces  fermes  qui^  sous  Colbert,  s'accrurent  de  plusieurs  droits, 
notamment  des  droits  levés  sur  le  tabac,  sur  les  lettres,  etc., 
se  composaient,  à  la  chute  de  Fouquet,  du  tiers  sur  taux  de 
Lyon,  du  quarantième  de  Lyon,  de  la  subvention  de  Rouen 
et  de  quelques  autres,  dont  on  peut  voir  le  détail  au  §  3  de 
notre  chapitre  I^^,  et  mieux  encore  dans  les  comptes  de  Mallet 
qui  les  sépare  des  fermes  générales,  et  en  fait  Tobjet  d'un 
compte  distinct.  Le  produit  de  ces  fermes,  fixé  par  les  baux 
du  surintendant  à  1 ,990,000  livres,  resta  au  même  chiffre  au 
début  de  l'administration  de  Colbert,  et  ne  fut  augmenté  que 
lorsque  les  besoins  de  la  guerre  obligèrent  le  gouvernement 
à  presser  ses  ressources.  Dans  cette  modération,  le  ministre 
de  Louis  XIV  se  montrait  conséquent  comme  dans  tout  le 
reste  de  sa  conduite.  Ces  fermes,  presque  toutes  locales, 
entravaient  plus  les  contribuables  qu'elles  n'aidaient  l'État . 
Aussi  ne  montèrent-elles  à  un  chiffre  considérable  que  sous 
Tempire  de  nécessités  impérieuses,  et  encore,  cette  élévation 
est-elle  due,  pour  la  plus  grande  partie,  à  la  ferme  des 
postes,  que  personne  ne  songera  à  blâmer  :  cette  ferme 
figure  au  total  de  5,153,000  livres,  chiff're  de  1672,  pour 
3,700,000  livres. 
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Section  1.  —  Domaine. 

§  !«'.  Origine,  étendue  et  privilèges  du  domaine.  —  §  3.  Ferme 
du  domaine.  Étendue  des  droits  contenus  dans  cette  ferme.  — 
§  3.  Opinion  de  Colbert  sur  celte  ferme.  —  §  4.  Montant  des 
baux. 

I  1er.  —  Origine,  étendue  et  privilèges  du  domaine. 

Il  serait  inutile  d'agiter  ici  la  question  du  domaine  si  dé- 
battue et  si  diversement  résolue  par  les  historiens.  Il  suffit 
de  rapporter  l'opinion  dominante  au  dix-septième  siècle  sur 
son  origine.  Le  domaine  était  alors  généralement  considéré 
comme  le  patrimoine  des  rois  que  les  Francs,  au  temps 
de  la  conquête,  leur  avaient  donné  pour  satisfaire  aux  char- 
ges de  lÉtat  :  il  consistait,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  en 
fonds  de  terre  et  seigneuries,  et  en  droits  royaux,  tels  que 
droits  de  régale,  d'amortissement,  francs-fiefs,  nouveaux 
acquêts,  anoblissements,  ban  et  arrière-ban,  aubaine,  bâ- 
tardises, déshérences,  confiscations,  amendes,  épices,  trésors 
et  biens  vacants,  droit  du  Iq  des  mines,  de  pêche,  de  chasse, 
débris  sur  mer  et  fleuves  publics,  atterrissements,  accroisse- 
ments, droit  de  scel  aux  contrats,  banalités,  foires  et  mar- 
chés, péages,  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  droits  de  poids 
et  mesures. 

,  La  règle  dominante,  en  matière  de  domaine,  en  consacrait 
l'imprescriptibilité  et  TaUénabilité,  sous  deux  exceptions 
toutefois.  La  première  dérogeait  à  la  règle  en  faveur  de 
Tapanagement  des  fils  puînés  de  la  maison  royale,  et  la 
seconde  s'appliquait  aux  cas  de  guerre.  Aucune  ahénation  du 
domaine  n'était  valable  qu'à  la  double  condition  d'être  faite 
en  deniers  comptants  et  en  vertu  de  lettres  patentes  vérifiées 
au  parlement.  Les  cas  de  réversibilité  ou  de  résolution  avaient 
été  prévus  et  réglés.  Dans  le  cas  d'aliénation  pour  cause  d'apa- 

nagement,  les  biens  aliénés  étaient  réversibles  à  la  couronne 
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par  suite  de  décès  sans  hoirie  du  prince  apanage,  dans  le  cas 
d'aliénation  pour  cause  de  guerre,  la  résolution  était  possible 
par  la  seule  volonté  du  roi  en  remboursant  les  engagistes  :  la 
faculté  de  rachat  étant  de  droit  et  inhérente  à  la  qualité  du 
domaine. 

I  2.  —  Ferme  du  domaine  :  étendue  des  droits  contenus  dans 
cette  ferme. 

Le  fermier  des  domaines  jouissait  1°  de  tous  les  domaines 
et  droits  usurpés,  recelés,  négligés,  échangés  et  commués  en 
quelque  façon  que  ce  fut  dans  toute  retendue  du  royaume, 
qui  étaient  réunis  à  sa  diligence  et  à  ses  frais,  pendant  le 
cours  de  son  bail  et  jouissait  encore  de  la  -f  de  ces  domaines 
et  droits  pendant  les  quatre  premières  années  qui  suivaient 
l'expiration  de  son  bail; 

2**  Des  droits  de  lods  et  ventes  dus  au  roi  sur  les  biens  en 
roture,  déduction  faite  des  droits  attribués  aux  avocats  et 
procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finances,  et  aux  receveurs 
et  contrôleurs  généraux  des  domaines  en  bois  ; 

3"  Des  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux 
dus  pour  les  échanges  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
où  ces  droits  n'avaient  été  ni  aliénés  ni  supprimés,  à  l'excep- 
tion des  pays  et  lieux  dans  lesquels  ces  droits  n'étaient  pas 
dus  aux  seigneurs,  par  les  coutumes  en  vigueur; 

4°  Des  droits  de  quints  et  requints,  treizièmes,  reliefs,  ra- 
chats, sous  rachats,  épaves,  aubaines,  bâtardises,  déshé- 
rences, confiscations  et  tous  autres  droits  seigneuriaux  et 
casuels,  de  quelque  nature  que  ce  fût,  appartenant  au  roi  et 
qui  lui  étaient  adjugés  à  cause  de  ses  domaines.  Le  fermier 
jouissait  en  entier  de  tous  ces  droits,  quand  ils  ne  montaient 
qu'à  3,000  livres,  et  quand  ils  dépassaient  3,000  livres  et 
s'arrêtaient  à  6,000  livres,  il  ne  jouissait  que  de  3,000  livres, 
et  de  la  y  de  tous  ceux  qui  excédaient  6,000  livres  ; 

5°  Des  droits  de  contrôle,  des  exploits  sur  le  pied  de 8  s.  9  d. 
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par  contrôle^,  et  de  3  sous  par  saisie  des  deniers  ou  autres 
effets  mobiliers; 

6**  Des  amendes  de  toute  nature  adjugées  au  roi^  y  compris 
celles  de  police,  soit  qu'elles  fussent  sujettes  à  recouvrement 
ou  qu'elles  eussent  été  consignées; 

7°  De  toutes  les  halles,  boucheries,  étaux,  échoppes,  ou- 
vroirs,  places,  terres  défrichées,  herbages,  pâturages,  terres 
vaines  et  vagues,  droits  de  voirie,  péages,  fouages,  hallages, 
ponts,  passages,  bacs,  bateaux,  landes,  guidonnages,  pêche- 
ries, pâtis,  communaux,  îles,  îlots,  atterrissements,  marais  et 
maisons  affermées  ou  non  alîermées,  dépendant  du  domaine 
du  roi  ; 

8°  De  tous  les  domaines  et  droits  domaniaux  donnés  à 
bail  emphytéotique,  à  temps,  à  vie,  ou  autrement  revenant 
au  roi  ; 

9**  De  tous  les  cens,  rentes  et  redevances  dus  au  roi  à  cause 
de  ses  domaines  ; 

10"  Du  droit  de  timbre,  sur  le  papier  et  le  parchemin  des 
provinces  et  généralité  où  les  aides  n'avaient  pas  cours,  à 
savoir  :  Bordeaux,  Auch,  Pau,  Toulouse,  Montpellier,  Mon- 
tauban,  Provence,  Dauphiné,  Metz,  Sedan,  Riom,  Limoges, 
Bourgogne  et  Bresse. 

I  3.  —  Opinion  de  Colbert  sur  cette  ferme. 

Ces  droits,  dont  la  fiscalité  effrénée  de  Pontchartrain,  Cha- 
millard  et  de  ceux  qui  leur  succédèrent  (l)  accrut  le  nombre 
et  haussa  les  chiffres,  n'eurent  jamais  la  sympathie  de  Col- 
bert. Il  les  trouva  complètement  anéantis  par  suite  d'aliéna- 
tions, et  il  leur  accorda  la  même  attention  qu'à  toutes  les  autres 
matières  gouvernementales,  mais  il  mit  à  les  reconstituer 
beaucoup  de  temps  et  de  mesure.  En  suivant  les  efforts  tentés 

(1)  Voyez  Ms.  3694  Suppl.  franc. 
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par  Colbert  dans  Tintérêt  de  la  recomposition  du  domaine,  on 
peut  se  convaincre  qu'il  n'a  eu  qu'une  opinion  sur  cette  ferme, 
du  commencement  de  sa  carrière  à  la  fin.  «  Elle  paraît^  a-t-il 
écrit  »  (Ms.  3696-2  Suppl.  franc.  Mém.  pour  rendre  compte 
au  roy)  «  plus  à  charge  aux  sujets  du  roy  que  presque  aucune 
«  autre^,  par  deux  raisons,  l'une  qu'elle  consiste  en  droits  do- 
«  maniaux,  qui  sont  peu  considérables,  et  qui  sont  deubs  par 
«  tous  ceux  qui  doivent  des  droits  ou  des  censives  aux  do- 
«  maines  de  la  couronne,  et  l'autre  que  la  confection  des  pa- 
«  piers  terriers  comprend  une  infinité  de  peuples,  et  que,  quel- 
«  que  application  que  l'on  y  aye,  il  est  presque  impossible 
«  d'éviter  qu'il  ne  s'y  passe  de  la  vexation  sur  ces  peuples.  » 
Le  remède  qu'il  indique,  c'est  qu'il  faut  redoubler  d'ap- 
plication pour  achever  les  papiers  terriers,  et,  à  Fégard  des 
droits  domaniaux,  que  les  commissaires  départis  et  les  juges 
ordinaires  sont  establis  pour  régler  tous  les  différends  et  les 
difficultés  qui  y  arrivent.  (Voyez  Ms.  précité,  f.  2  V.) 

14:.  —  Montant  des  baux. 

Malgré  les  scrupules  de  Colbert  à  reconstituer  le  domaine, 
un  édit  d'avril  1667  en  ordonna  la  réunion,  mais  elle  s'opéra 
avec  une  grande  modération.  Toutefois,  les  profits  de  cette 
réunion  furent  considérables,  tant  les  aliénations  avaient  été 
nombreuses.  D'une  telle  modicité  dans  les  premières  années 
qu'il  ne  pouvait  faire  l'objet  d'une  ferme  séparée, — il  montait 
au  plus  à  70,  ou  80,000  livres,  —  déjà  en  1663,  le  domaine 
avait  fait  de  tels  progrès  que  le  bail  en  fut  passé  le  14  avril  de 
cette  même  année  à  François  Dufour  :  toutefois,  il  ne  mérite 
d'être  mentionné  que  depuis  le  l^""  juillet  1666,  date  du  bail  fait 
à  François  Euldes  pour  six  années  au  prix  de  160,000  livres 
par  an,  payables  de  quartier  en  quartier,  quinzaine  après 
l'échéance  de  chacun  (1).  Les  chiffres  de  cette  ferme,  dont  les 

(1)  V.  F.  878-3,  A.  Imprim.  delà  Biblioth.  impér.,  sous  ce  titre  :  Bail  des 
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élévations  successives  se  suivent  de  bail  en  bail,  aboutissent, 
en  1682,  à  la  somme  de  5,540,000  livres  à  laquelle  les  trouva 
le  Pelletier,  successeur  de  Golbert  au  contrôle  général  en  1683. 
Elevé  et  nourri  dans  les  principes  austères  d^une  j  :i.'!spru- 
dence  qui  ne  reconnaissait,  dans  les  premiers  siècles  de  l:.m  i- 
narchie,  de  véritables  revenus  pour  les  rois  que  les  do.r.  :ne3 
de  la  couronne,  le  successeur  de  Colbert,  tout  au  contraire  de 
son  prédécesseur,  ne  s'appliqua  guère  qu'à  améliorer  le  do- 
maine :  il  ne  pouvait  se  montrer  plus  infidèle  aux  traditions  et 
se  séparer  plus  complètement  des  doctrines  de  Colbert  :  aussi 
son  administration  marque-t-elle  le  point  de  départ  de  la  dé- 
cadence du  grand  règne  (1). 

Section  2. 

§  1".  Revenus  casuels.  —  §  2.  Ventes  de  bois.  —  §  3.  Dons  gra- 
tuits. —  §  4:.  Tiers  sur  taux  et  quarantième  de  Lyon.  — 
§  5.  Ferme  des  postes.  —  §  6.  Impositions  des  pays  conquis. 

Les  revenus  du  roi  sur  lesquels  Colbert  en  1681  (Ms.  3696-2 
Suppl.  franc.  Mémoire  pour  rendre  compte  au  roy),  ne  pen- 
sait pas  qu'il  y  eût  rien  à  faire,  se  composaient  des  articles 
suivants  : 

Revenus  casuels  ; 

Ventes  des  bois  ; 

Dons  gratuits; 

Tiers  sur  taux  et  quarantième  de  Lyon  ; 

Ferme  des  postes  ; 

Impositions  des  pays  conquis. 


domaines  du  roy  fait  à  M^  François  Euldes,  bourgeois  de  Paris,  pour  six 
années  commençantes  au  1"  juillet  IGGG,  avec  les  arrests  et  règlements 
rendus  pour  l'exécution  dudit  bail.  René  Baudry,  1G70. 
(1)  Voyez  Ms.  3705  Suppl.  franc^.  de  la  liiblioth.  impér. 
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§  le'. — Revenus  casuels. 


Les  parties  casuelles  avaient  été  établies  lors  de  la  créa- 
tion des  charges,  c'est-à-dire,  en  même  temps  que  la  véna- 
lité (I).  Il  y  avait  un  bureau  oii  se  payaient  le  prêt  et  Fannuel 
de  toutes  les  charges  soit  de  finances,,  soit  des  cours  supé- 
rieures et  des  juridictions  subalternes. 

Prêt  aux  mutations  des  charges.  —  Ce  droit  se  payait  à 
chaque  mutation  de  charge  et  consistait  au  -^,  au  4-  ou  tri- 
ple. Le  \  ou  la  huitième  partie  de  l'évaluation  se  payait  dans 
les  six  mois  du  décès  du  dernier  titulaire,  s'il  avait  payé  l'an- 
nuel ;  car,  s'il  ne  l'avait  pas  payé  (^),  l'office  tombait  aux 
parties  casuelles  et  était  vendu  au  profit  du  roi.  Le  huitième 
se  payait  encore  lorsqu'un  officier  qui  avait  acquitté  l'annuel 
résignait;  que  s'il  ne  l'avait  pas  acquitté,  son  successeur 
payait  le  quart.  Et  quand  les  six  mois  à  partir  du  décès  du 
dernier  titulaire  étaient  expirés,  on  payait  le  double  droit, 
c'est-à-dire  -f-J  et,  si  on  laissait  passer  deux  ans  après  le  décès, 
on  payait  le  triple. 

Pour  les  offices  des  domaines  engagés,  on  payait,  à  l'ex- 
ception des  princes  du  sang,  le  dixième  denier  de  l'évaluation. 

Offices  non  évalués.  —  Quand  les  offices  n'étaient  point 
évalués,  on  prenait  le  -g-  de  la  finance  pour  former  l'évalua- 
tion. De  cette  évaluation,  on  prenait  le  4^  le  j  qu'on  ajou- 


(1)  Voyez  Ordonn.  de  Blois,  mars  1499,  art.  32,  qui  interdit  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  la  vénalité  dos  offices  de  magistrature.  Depuis,  ils 
furent  fréquemment  vendus  sous  Louis  XII  et  François  l^r.  Voyez  les  nom- 
breuses ordonnances  sur  la  matière,  les  harangues  de  l'Hôpital,  t.  II,  et  le 
testament  politique  de  Richelieu,  tous  deux  partisans  de  la  vénalité. 

(2)  L'annuel  ou  Paulette  était  un  impôt  facultatif  qui  consacrait  le  droit 
d'hérédité  pour  les  charges.  (Voyez  l'art,  de  ce  travail  sur  les  taxes  des 
offices.) 
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tait  au  -f  et  les  2  sous  pour  livre  du  tout  :  de  même  pour  les 
autres  droits  et  triples  droits.  Exemple  : 

Un  office  dont  la  finance  est  de   3,000  liv. 

Le  4"  est  de 1,000 

Le  -f  est  de 125  liv.    »  s.  »  d. 

Le  4-  est  de 41         13      4 

166  liv.  13  s.  4  d. 
Les  2  s.  pour  livre. .       16         13      4 

Total 183  liv.    6  s.  8  d. 

Mutations  pour  les  cours  supérieures.  —  On  prenait  le  4  de 
l'évaluation,  la  y  du  -§■  dont  on  faisait  un  total,  auquel  on 
ajoutait  les  2  sous  pour  livre.  Exemple  : 

Un  office  évalué  8,000  liv.. 

Le  -^  est  de 1,000  liv. 

La  4"  est  de 500 

1,500  liv. 
Les  2  s.  pour  livre 150 

Total 1,650  liv. 

Annuel.  —  L'annuel  se  payait  tous  les  ans  :  il  consistait 
dans  le  ^  de  l'évaluation  faite  par  des  rôles  particuliers,  ou 
le  -^  du  -f  de  la  finance  pour  les  offices  non  évalués. 

Dans  le  cas  de  la  création  de  charges  nouvelles,  c'était  aux 
parties  casuelles  que  se  payait  la  finance. 

La  recette  des  parties  casuelles  se  divisait  en  ordinaire  et 
extraordinaire;  la  recette  ordinaire  comprenait  les  droits  de 
mutation,  les  offices  levés,  vacants,  le  prêt  et  l'annuel  :  la 
recette  extraordinaire  consistait  dans  le  produit  de  la  vente  des 
offices  restant  à  vendre  depuis  leur  création,  et  dans  les  offices 
qui  se  vendaient  par  traités. 

Si  Colbert  pensait  avec  raison  qu'  il  n'y  avait  rien  à  faire  en  1 681 
en  ce  qui  regardait  les  revenus  casuels,  il  est  juste  de  recon- 
naître que  cela  venait  de  ce  qu'il  avait  beaucoup  fait.  Ses  nom- 
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breuses  suppressions  d'offices,  de  1663  et  1664,  dont  nous  au- 
rons à  présenter  le  tableau  et  à  signaler  les  effets,  améliorèrent 
singulièrement  l'état  du  pays,  et  si  les  revenus  casuels  dimi- 
nuèrent en  nombre,  ils  grandirent  en  importance,  dételle  façon 
que,  malgré  les  réductions  opérées,  les  revenus  casuels, 
de  800,000  livres,  somme  à  laquelle  ils  étaient  fixés  en  1661, 
sous  Fouquetet  Colbert,  étaient  arrivés  en  1663  au  chiffre 
de  2,000,000  livres  dont  la  totalité  entrait  à  l'épargne  (1). 

§  3.  —  Ventes  des  bois. 

Colbert,  dans  ce  mémoire  fameux  qui  renferme  tant  de  dé- 
tails sur  les  commencements  de  son  administration  (Ms.  3695 
Suppl.  franc.)  nous  apprend  en  quel  état  il  a  pris  cette  partie 
du  domaine.  «  Le  revenu  des  forests  du  royaume  avoit  esté 
«  aliéné,  sans  en  réserver  pour  toutes  les  occasions  grandes  et 
«  pressantes.  »  Non-seulement  la  ruine  des  forêts  du  domaine 
était  complète,  et  depuis  plus  de  quarante  ans,  la  couronne 
n'en  avait  tiré  aucun  produit,  dans  les  provinces  de  Guienne, 
Languedoc,  Provence,  Poitou,  Limousin,  Champagne,  Bour- 
gogne, Bourbonnais,  Orléanais,  Tours,  Anjou  et  Bretagne  ; 
mais  même  la  plupart  des  forêts  royales  avaient  été  aliénées 
en  Normandie,  en  sorte  que  ce  revenu,  qui  montait  autrefois 
à  près  de  1,000,000  livres  par  an,  était  tombé  à  moins 
de  50,000  livres.  Nous  aurons  à  rendre  compte  ailleurs  des 
moyens  employés  par  Colbert  pour  le  relever,  et  du  soin  qu'il 
ne  cessa  de  prendre,  pendant  toute  son  administration,  des 
forêts,  au  double  point  de  vue  de  l'agriculture  et  de  la  marine. 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  l'intérêt  de  l'épargne. 
Dès  1663  nous  voyons  établies  les  recettes  générales  des 
bois  de  Paris  qui,  sur  un  produit  de  180,481  livres,  versent 


(1)  En  1750,  et  jusqu'à  la  révolution,  la  recette  ordinaire  des  revenus 
casuels  s'évaluait  à  3,000,000  livres,  par  an. 
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au  Trésor  148,020  livres,  déduction  faite  de  32,461  livres 
de  charges  :  les  bois  de  Soissons,  sur  un  produit  brut  de 
17,228  livres,  versent  16,883  livres,  et  enfin  ceux  de  Nor- 
mandie versent  100,000  livres  sans  déduction  de  frais. 
L'année  1664-  apporte  sa  part  de  progrès  à  cette  œuvre  de 
reconstitution  qui  déjà  est  si  avancée  en  1665  que,  dans  les 
comptes  généraux,  sous  la  rubrique  Bois,  on  voit  figurer  aux 
recettes  générales  de  Rouen,  Caen,  Alençon,  Champagne,  Ile 
de  France,  Bourgogne,  Touraine,  Bretagne  et  duché  de  Va- 
lois, les  revenus  du  roi,  en  bois,  pour  une  somme  de 
909,616  livres.  En  moins  de  trois  ans,  Colbert  avait  rétabli 
cette  nature  de  revenus  sur  son  ancien  pied. 

Son  successeur,  le  Pelletier,  fixa  le  mode  de  recettes  or- 
ganisé par  Colbert  :  ses  précédents  Tattiraient  vers  tous  les 
travaux  qui  se  rattachaient  au  soin  du  domaine.  Il  s'appliqua 
à  augmenter  les  revenus  des  bois,  et  à  élargir  et  consolider 
les  bases  de  l'administration  chargée  de  les  recevoir.  Poui* 
cela,  il  n'eut  qu'à  étendre  une  disposition  de  Colbert  :  sous 
son  ministère,  il  avait  été  établi,  pour  recevoir  les  deniers 
des  bois,  des  receveurs  en  charge,  dans  toutes  les  généralités 
du  royaume  qui  avaient  le  titre  de  receveurs  généraux  des 
domaines  en  bois  :  outre  le  produit  de  la  vente  des  bois,  ils 
recevaient  celui  des  droits  seigneuriaux  et  domaniaux  ca- 
suels,  dont  ils  rendaient  compte  au  fermier  général  ou  aux 
sous-fermiers  des  domaines  pour  les  14  sous  pour  livre  qui 
leur  appartenaient;  et  les  6  sous  restants  étaient  attribués,  sa- 
voir :  3  sous  au  receveur  général,  2  à  son  contrôleur  et  1  au  pro- 
cureur du  roi  du  bureau  des  finances  auquel  ils  ressortissaient. 

Le  produit  de  la  vente  des  bois  atteignit  sous  le  Pelletier 
3,000,000  livres,  en  moyenne,  que  les  receveurs  généraux 
portaient  au  trésor  royal  et  dont  ils  rendaient  leurs  comptes  à 
la  chanibre  des  comptes.  Ces  charges  de  receveurs  généraux, 
créées  par  édits  de  1685  et  de  1701,  furent  supprimées  en 
4725,  et  rétablies  par  édit  de  décembre  1727. 
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3.  —  Dons  gratuits  (du  clergé) 


Le  clergé,  exempt  d'impôts  dans  l'origine,  ne  tarda  pas  à  y 
être  soumis,  sinon  d'une  façon  régulière,  au  moins  acciden- 
tellement, et  en  proportion  de  ses  richesses,  quand  le  déve- 
loppement de  la  dette  et  Taccroissement  des  charges  de  la 
monarchie  rendirent  sa  contribution  nécessaire.  Ses  protes- 
tations ne  pouvaient  tenir  contre  les  raisons  qui  leur  étaient 
opposées.  La  multiplication  des  établissements  de  main-morte 
trouvait  sa  répression  naturelle  dans  l'assujettissement  du 
clergé  à  l'impôt.  Et  d'ailleurs,  était-il  juste  qu'en  présence 
de  la  théorie  qui  attribuait  au  roi  la  nu-propriété  des  biens 
dont  jouissait  le  clergé,  l'usufruitier,  dont  le  droit  éternelle- 
ment transmissible  bravait  la  consolidation,  restât  maître 
des  ~  du  territoire  sans  être  soumis  à  aucune  charge  (i).  La 
doctrine  de  la  nu-propriété  de  l'État  avait  ouvert  à  la  réforme 
une  brèche  qui  ne  pouvait  se  fermer  que  par  le  droit  à  l'impôt 
au  profit  du  nu-propriétaire  (2).  Le  clergé  cependant  fit  pré- 
valoir un  moyen  terme  qui  tournait  la  difficulté,  et  semblait 
laisser  debout  le  principe  de  son  exemption.  Les  décimes, 
passés  à  l'état  d'imposition  réglée  par  le  renouvellement  des 
contrats,  n'entrèrent  jamais  dans  les  coffres  des  rois.  Perçus 
avec  affectation  spéciale,  et  renouvelés  de  dix  ans  en  dix  ans, 
ils  servirent  à  payer  en  l'acquit  du  roi  les  rentes  de  l'Etat  et 
principalement  celles  sur  l'Hôtel  de  ville. 

C'était  un  pas  fait  vers  une  révolution  qui  ne  tarda  pas 


(1)  C'était  au  temps  de  Fouquet,  la  proportion  établie  sur  les  cadastres 
de  1616.  On  calculait  alors  que  le  clergé  pouvait  sans  peine  payer  une 
année  de  son  revenu  en  4  ans. 

(2)  Voyez  Cinq  cents  de  Colbert  les  nos  133,  184  et  185.  Ces  trois  vo- 
lumes sont  le  développement  de  cette  thèse  «  que  le  roy,  de  sa  seule  au- 
torité, peut,  en  cas  de  nécessité,  tirer  des  contributions  des  ecclésiastiques 
de  son  royaume.  » 
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à  s'accomplir.  Les  princes  demandèrent  au  clergé,  d'abord 
de  temps  à  autre,  des  secours  extraordinaires  sous  le  titre  de 
dons  gratuits.  Accordés  dans  l'origine  à  l'occasion  de  néces- 
sités urgentes,  en  temps  de  guerre,  ou  pour  des  dépenses  spé- 
ciales, comme  le  sacre  ou  le  mariage,  ils  finirent  par  se  régu- 
lariser. Et  bientôt  on  en  vint  à  demander,  dans  les  besoins  de 
l'État,  quelque  subvention  extraordinaire  à  chacune  des  as- 
semblées du  clergé  qui  se  tenaient  de  cinq  en  cinq  ans,  et  même 
à  des  assemblées  extraordinaires  de  cet  ordre  convoquées  du 
commandement  du  roi.  Tant  que  se  maintint  la  prospérité 
des  finances  introduite  par  Colbert,  le  don  gratuit  resta  à  un 
chiffre  peu  élevé  :  il  ne  prit  des  proportions  alarmantes 
pour  le  clergé  qu'à  partir  des  premières  années  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Le  contrat  de  1700  fixa  le  chiffre  du  don  gra- 
tuit à 3,500,000  liv. 

En  1701,  l'assemblée  extraordinaire  du  clergé 
accorda  au  roi  une  subvention  annuelle,  tant 
que  durerait  la  guerre,  de '4,000,000 

En  1707,  le  contrat  des  décimes  fut  renouvelé 
avec  un  nouveau  don  gratuit  de 6,000,000 

L'assemblée  de  1710  versa  au  roi  pour  prix 
de  l'affranchissement  perpétuel  du  clergé  des 
4,000,000  accordés  en  1701  pour  tenir  lieu  de 
cdpitation  annuelle 24,000,000 

L'assemblée  extraordinaire  de  1711  accorda  à 
titre  de  don  gratuit 8,000,000 

En  1715 12,000,000 

vSous  Louis  XV,  le  chiffre  du  don  gratuit  parut  d'abord  vou- 
loir descendre. 

Eu  1723,  fixék 8,000,000 

il  n'était  plus,  en  1726,  que  de 5,000,000 

et.  eu  1730  seulement  de 4,000,000 
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Mais,  il  remontait  rapidement  dans  les  années  suivantes  : 

En  1734  à 12,000,000  Uv. 

En  1735  à 10,000,000 

En  1742  à 12,000,000 

En  1745  à 15,000,000 

§  4.  —  Tiers  sur  taux  et  quarantième  de  Lyon. 

Ces  impositions,  que  nous  retrouverons  quand  nous  nous 
occuperons  du  système  des  douanes,  fixées  sous  Fouquet  à, 
60,000  livres  la  première,  et  la  seconde  à  120,000,  restèrent 
à  ce  taux  jusqu^en  1666.  Malgi'é  leur  peu  d'importance,  elles 
attiraient  l'attention  de  Golbert,  parce  qu'elles  n'étaient  gre- 
vées d'aucunes  charges  et  qu'elles  se  versaient  aux  parties  de 
l'épargne  sans  avoir  subi  la  moindre  diminution.  Depuis  1666 
jusqu'à  la  fin  de  l'administration  de  Colbert,  elles  varièrent, 
suivant  les  baux,  sans  dépasser  350,000  livres,  ni  descendre 
au-dessous  de  290,000. 

C'est  la  seule  des  fermes  qui  se  rattachent  aux  entrées  et 
sorties  dont  le  ministre  ait  dit  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  ;  son 
opinion  sur  les  autres  est  tout  opposée  à  celle  qu'il  a  émise  sur 
celle-ci  (Ms.  3696-2,  Mém.  pour  rendre  compte  au  roy,  etc.], 
et  cette  opinion  était  loin  d'être  partagée  par  les  gouverneurs 
des  provinces  soumises  au  tiers  sur  taux.  «  Le  commerce  de 
tf  cette  ville  (Grenoble),  écrivait  pour  la  millième  fois  le  duc  de 
«  Lesdiguières,  gouverneur  du  Dauphiné,  est  incessamment 
«  traversé  par  lesEschevins  de  Lion,  et  si  je  ne  donnois  de  mes 
«  gardes  aux  voituriers,  ils  n'auroient  pas  la  liberté  de  porter  de 
«  nos  denrées  en  Savoye  et  d'en  rapporter  de  ce  pays-là  pour 
«  nostre  usage.  Il  y  a  trois  jours  que  deux  de  nos  muletiers  qui 
«  y  avoient  porté  des  figues  et  des  raisins,  et  qui  en  rappor- 
«  toient  des  fromages,  furent  arrestés  par  les  commis  desdits 
((  eschevins  au  pont  de  Beauvoisin,  pour  le  tiers  sur  taux  de 
«  Lien  que  cette  sorte  de  denrées  ne  doibt  point  :  ce  qui  m'a 
«  obligé  d'envoyer  mes  ordres  pour  les  leur  faire  relascher. 


112  ÉTUDES  SUR   COLBERT. 

«  Comme  ces  violences  désolent  nos  voituriers^  il  en  arri- 
0  vera  bientôt  la  ruine  totale  de  nostre  commerce^  et,  par 
«  conséquent,  de  toute  cette  province,  qui  n'a  d'autre  moyen 
«  de  payer  la  taille,  les  gabelles  et  la  dépense  des  estapes,  s'il 
«  ne  vous  plaist  de  les  faire  cesser,  en  ordonnant  que  Ton 
«  expédie  l'instance  pendante  au  conseil  entre  nous  et  les 
«  Lionnais,  pour  laquelle  nous  avons  trois  députés  à  Paris  de- 
«  puis  8  mois  que  l'on  a  toujours  envoyés  au  retour  du  sieur 
«  des  Monceaux.  Je  ne  vous  parlerois  pas,  monsieur,  si  sou- 
«  vent  de  celte  affaire,  si  elle  n'estoit  de  la  dernière  impor- 
«  tance  à  cette  province,  à  laquelle  il  est  bien  rude  de  se  voir 
«  privée  de  la  liberté  qu'elle  a  toujours  eue  de  commercer 
«  avec  ses  voisins,  par  le  seul  intérêt  du  tiers  sur  taux  de  Lion 
«  qui  est  toujours  ce  qui  fait  agir  les  eschevins,  et  dont  l'uti- 
«  lité  ne  sauroit  produire  la  ^Jo  partie  du  tort  qu'ils  font  à  cette 
«  province.  Je  suis  avec  passion,  etc.  »  Cette  lettre  (1)  n^'est 
pas  la  dernière  de  ce  genre  écrite  sous  l'inspiration  des  mêmes 
sentiments.  On  en  retrouve  d'autres  postérieures  à  1681,  qui 
prouvent,  que  les  échevins  n'avaient  rien  relâché  de  leurs 
prétentions  à  la  fin  de  l'administration  de  Colbert. 

I  5 .  —  Ferme  des  postes.  \ 

Originairement  les  postes  en  France  ne  servaient,  comme 
dans  l'empire  romain,  qu'à  lusage  exclusif  du  gouvernement. 
Louis  XI  qui  créa  ce  service,  pour  être  informé  plus  vite  de 
tout  ce  qui  se  passait  dans  ses  états,  ne  permettait  pas  aux  par- 
ticuliers d'en  faire  usage  et  on  n'avait  alors  d'autre  ressource, 

(1)  Voyez  Collection  verte,  4  février  IG7  i.  A  la  date  du  6  septembre  1670, 
le  même  duc  de  Lesdiguières  écrivait  qu'un  marchand  du  pont  de  Beau- 
voisin  étant  ailé  acheter  une  charge  de  fer  à  Chambéry,  avait  été  obligé  de 
la  porter  à  Lyon  pour  y  acquitter  les  droits,  avant  que  de  s'en  pouvoir 
servir  chez  lui  :  «  les  frais  de  laquelle  voiture  dit  le  correspondant  de 
«  Colbert  ont  excédé  la  valeur  de  la  marchandise.  »  (Voyez  Golleet.  verte, 
année  1670.) 
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pour  le  transport  des  lettres  ou  paquets,  ou  pour  les  commu- 
nications des  villes  entre  elles,  que  celle  des  messagers  des 
universités  ou  des  villes,  que  les  universités  pour  les  corres- 
pondances des  étudiants  avec  leurs  familles,  et  les  villes,  à 
leur  exemple,  dans  l'intérêt  de  leur  commerce,  avaient  établis. 
Aucun  tarif  ne  réglait  les  prix  de  transport  des  lettres  qui  se 
débattaient  et  se  fixaient  de  gré  à  gré  entre  les  intéressés  : 
enfin,  les  choses  étaient  encore  si  peu  avancées  sous  Henri  IV^ 
qu'en  1597,  ce  prince  fit  établir,  pour  la  première  fois,  des 
relais  à  des  distances  égales  sur  toutes  les  routes  importantes 
de  Paris  à  la  frontière  d'Espagne  et  de  Calais.  Pour  le  service 
de  ces  relais,  on  créa  un  officier  avec  le  titre  de  contrôleur 
général  des  postes,  qui  n'était  qu'un  véritable  entrepreneur, 
chargé,  en  cette  qualité,  de  les  entretenir  à  ses  frais  et  périls, 
à  la  condition  d'en  percevoir  tous  les  émoluments. 

Pendant  la  minorité  de  Louis  XIII  on  permit  aux  estafettes 
de  la  cour  de  se  charger  des  lettres  des  particuliers  :  cette  fa- 
culté fut  un  trait  de  lumière  pour  M.  d'Almeras,  alors  con- 
trôleur général  jdes  postes,  qui  établit  des  courriers  partant  à 
jour  fixe  pour  les  bureaux  qu'il  avait  dans  les  principales 
villes  et  qui  se  chargèrent  du  transport  des  lettres.  Ce  service 
était  si  nécessaire  qu'il  ne  tarda  pas  à  prendre  d'immenses 
développements,  et  dès  1627,  un  tarif  officiel  dut  être  arrêté 
pour  régler  les  prix  de  transport  des  lettres  et  paquets. 

Malgré  cette  amélioration ,  les  maîtres  de  postes  établis 
pour  les  relais  avaient  dans  les  messagers  des  universités 
des  concurrents  redoutables.  Louis  XIV  les  en  délivra  en 
supprimant  en  1672,  ces  messagers,  que  l'adjudicataire  des 
postes  fut  obligé  d'indemniser,  mais  à  la  condition  que 
ces  mêmes  messagers  feraient  cession  et  abandon  au  roi 
des  droits  des  ports  de  lettres  et  paquets  qui  leur  étaient 
attribués.  On  conçoit  que  cette  suppression  devait  augmen- 
ter considérablement  les  bénéfices  des  postes  ;  aussi,  tandis 
qu'elles  avaient  fait  partie,  jusqu'en  1672,  des  fermes  des 

I.  8 
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aides  et  avaient  été  adjugées  moyennant  une  somme  médio- 
cre, 100,000  livres  seulement,  de  1661  à  1672,  Colbert,  mis 
par  Béchameil,  commissaire  aux  affaires  extraordinaires,  sur 
la  voie  du  parti  qu'on  en  pouvait  tirer,  n'eut  pas  de  peine  à 
les  élever  à  3,700,000  livres  en  en  faisant  un  bail  séparé. 
(Voyez  3696-2  Ms.  Suppl.  franc,  affaires  extraordinaires.) 
Après  Colbert,  quoique  les  postes  eussent  été  confiées,  vers  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  aux  frères  Pajot  qui  les  régirent 
pendant  soixante-dix  ans  avec  beaucoup  d'ordre  et  d'intelli- 
gence, l'activité  s'était  tellement  relâchée ,  et  le  commerce 
avait  tant  perdu  de  sa  prospérité  que,  quoique  le  prix  du  bail 
des  postes  eût  dû  suivre  les  progrès  des  autres  baux,  cepen- 
dant, en  1738,  ce  bail  ne  s'élevait  plus  qu'à  3,500,000  livres 
et  seulement  à  4,751 ,500  en  1750. 

I  6.  --  Impositions  des  pays  conquis  (I). 

On  appelait  pays  conquis  les  trois  évêchés  (Metz,  Toul  et 
Verdun),  TAlsace,  le  Roussillon,  l'Artois,  la  Flandre,  le  Hai- 
naut  et  la  Franche-Comté.  ' 

L'imposition  qui,  dans  ces  pays,  tenait  lieu  de  la  taille, 
était  une  subvention  qui  y  était  établie,  et  qui  servit  de  mo- 
dèle à  celle  qui  fut  établie  plus  tard  dans  les  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar. 

Cette  imposition  était  invariable  en  principe  et  formait  pour 
les  évêchés,  en  y  comprenant  les  étapes,  ponts  et  chaussées, 
les  appointements  des  officiers  généraux  majors,  les  2  sous 
pour  livre,  les  9  deniers  de  la  taxation,  dont  3  aux  collec- 
tions et  6  aux  receveurs  particuliers,  un  total  de  324,609  liv. 
47  s.  4  d. 


(I)  Voyez  Mureau  de  Bcaumont.  (Méra.  sur  les  imposit.  des  pays  d'Eu- 
rope. Imprim.  de  la  Biblioth.  impér.,  F.  ÎG40,  in-4o,et  la  collect.  des  Car- 
nets de  Louis  XIV.  Ms.  de  la  même  Biblioth.  de  1661  à  1675  inclusiv.) 
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En  Alsace,  l'impôt  qui  tenait  lieu  de  la  taille  portait  égale- 
ment le  nom  de  subvention.  Depuis  1648,  époque  à  laquelle 
elle  fut  cédée  à  la  France  par  le  traité  de  Westphalie,  et  pen- 
dant toute  Tadministration  de  Colbert,  cet  impôt  fut  d'envi- 
ron 99,000  livres. 

Le  Roussillon,  conquis  en  1640  par  Louis  XIII,  annexé 
définitivement  en  1659  par  le  traité  des  Pyrénées,  payait, 
sous  le  nom  d'imposition  ordinaire,  affectée  à  l'acquittement 
des  différentes  charges  de  la  province  dont  l'intendant  arrê- 
tait annuellement  l'état,  une  somme  de  60,000  livres. 

Par  le  traité  de  Nimègue,  l'Artois  réservé,  outre  l'Artois 
cédé,  devint  une  annexe  de  la  France  à  la  date  du  17  sep- 
tembre 1678.  C'était  un  pays  d'états  qui  s'assemblaient  tous 
les  ans  par'ordre  du  roi,  et  débattaient  librement  avec  ses  com- 
missaires le  montant  de  l'impôt  qui  leur  était  demandé. 

Les  trois  derniers  pays  payaient  également  une  subvention. 


CHAPITRE  VIII 


RECETTES   GÉNÉRALES 

§  1".  Tailles,  taillon  (  ustensile,  imposition  des  gens  de  guerre  )  ; 
pays  d'états,  pays  d'élections.  —  §  3.  Taille  réelle,  taille  per- 
sonnelle. —  §  3.  Règlements  de  1663  et  de  1681.  —  §  4:.  Série 
des  chiffres  de  la  taille  sous  Colbcrt.  —  §  5.  Recommandations, 
vœux  et  projets  relatifs  à  cette  imposition. 

§  1er.  _  Tailles,  taillon  (ustensile,  imposition  des  gens  de  guerre), 
pays  d'états,  pays  d'élections. 

Colberi  regardait  les  tailles  comme  le  plus  ruineux  pour  les 
peuples  de  tous  les  revenus  de  la  couronne.  Cette  imposition, 
augmentée  du  taillon  qui  y  avait  été  ajouté  par  Henri  II  pour 
le  logement  des  gens  de  guerre  (I),  se  levait  sur  tous  les  su- 
jets du  roi  qui  habitaient  les  provinces  taillables,  savoir  :  Paris, 
Amiens,  Soissons,   Châlons,    Orléans,  Tours,    Poitiers,  Li- 

1)  Créée  par  ordonnance  de  I  ii5,  sous  le  règne  de  Charles  VII,  la  taille 
qui,  dans  l'origine,  n'était  qu'à  2,000,000,  s'éleva,  sous  son  successeur,  à 
4,700,000  livres,  taux  auquel  la  laissèrent  Charles  VllI  et  Louis  XII.  De 
7,200,000 livres,  chiffre  de  François  I",  elle  atteignit  12,000,000  livres,  sous 
Henri  II  :  voici  à  quelle  occasion.  Pour  soulager  le  peuple  accablé  par  le 
logement  des  gens  de  guerre,  ce  prince  établit  une  imposition  au  sou  la 
livre  de  la  taille,  qu'on  nomma  le  taillon,  destinée  à  augmenter  la  solde  de 
l'armée  et  à  lui  assurer  les  moyens  de  vivre  sans  piller.  Depuis,  cette  im- 
position resta  constamment  jointe  à  la  taille. 
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moges,  Bordeaux,  Montauban,  Auvergne^  Berry,  Bourbonnais, 
Lyon,  Dauphiné,  Rouen_,  Caen  et  Alençon.  La  taille  corres- 
pondait à  nos  deux  contributions  foncière,  et  personnelle  et 
mobilière.  Pour  l'État,  la  taille  était  une  contribution  pure  et 
simple,  dont  le  chiffre  était  fixé  au  gré  du  bon  plaisir  des  sur- 
intendants avant  Colbert  et  payable,  pour  les  pays  d'élections, 
sur  le  pied  du  brevet,  sans  qu'il  leur  fût  permis,  en  principe, 
d'élever  aucune  réclamation  contre  le  montant  de  cet  im- 
pôt (1).  Les  pays  d'états,  au  contraire,  recevaient  du  roi  le 

(1)  Toutefois,  ce  serait  se  tromper  gravement  que  de  penser  que  l'im- 
position  de  la  taille  fût,  en  principe,  purement  arbitraire,  soit  pour  les 
élections,  soit  pour  les  pays  d'états.  Quant  aux  élections,  c'était  sur  les 
procès-verbaux  des  élus,  constatant  l'état  des  récoltes,  et  sur  le  compte  de 
ces  récoltes  rendu  au  contrôleur  général  par  l'intendant,  qu'étaient  fixés 
au  conseil  les  tributs  à  lever  annuellement  sur  chaque  généralité. 

Au  mois  d'août  de  chaque  année,  le  contrôleur  général  dressait  un 
projet  des  sommes  exigibles,  l'année  suivante,  de  chaque  généralité  pour 
le  montant  de  la  taille. 

En  même  temps,  il  écrivait  aux  commissaires  départis  ou  intendants  des 
provinces  pour  avoir  leurs  avis,  sur  lesquels  il  formait  l'état  d'imposition 
et  de  répartition  de  chaque  généralité. 

C-et  état,  arrêté  au  conseil  dans  le  cours  du  mois  de  septembre,  était  ce 
qu'on  appelait  le  brevet  de  la  taille. 

Dès  que  les  intendants  connaissaient  la  somme  à  laquelle  leur  généra- 
lité était  imposée  par  le  brevet,  ils  se  transportaient  dans  chaque  élection, 
et,  conjointement  avec  les  états,  faisaient  la  répartition  de  cette  somme 
sur  toutes  les  villes  et  paroisses  de  la  généralité.  Cette  opération  se  nom- 
mait le  déparlement  de  la  taille. 

Puis  les  collecteurs  nommés  subdivisaient  cette  somme  contributoire- 
nient  sur  chacun  des  habitants  taillables.  Cette  contribution  portait  le  nom 
de  rôle  de  la  taille  de  chaque  paroisse. 

Les  rôles  étaient  ensuite  portés  à  l'élection  par  les  collecteurs,  pour  qu'ils 
y  fussent  signés,  et  que  le  recouvrement  en  fût  autorisé. 

Chaque  année,  les  receveurs  généraux  des  finances  signaient  des  com- 
missions qui  comprenaient  le  montant  de  l'imposition  de  la  taille  de  chaque 
généralité,  les  sommes  qui  devaient  être  payées  au  Trésor  royal,  déduc- 
tion faite  des  charges,  et  les  mois  dans  lesquels  tombaient  ces  payements; 
ce  qui  s'appelait  résultat  du  conseil  pour  les  recettes  générales. 
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chiffre  de  la  taille  auquel  il  désirait  que  l'impôt  fût  porté, 
mais  les  assemblées  ou  états  étaient  libres  de  le  débattre  coii- 
tradictoirement  contre  les  commissaires  du  roi,  et  il  ne  pas- 
sait souvent  qu'après  avoir  subi  de  notables  diminutions. 

§  2 .  —  Taille  réelle,  taille  personnelle. 

Considérée  relativement  aux  lieux  où  elle  avait  cours,  la 
taille  était  réelle  ou  personnelle  :  cette  dénomination  était  pu- 
rement locale  (1),  et  ne  tenait  pas  à  la  division  en  pays  d'élec- 


(1)  C'était  une  question  fort  grave  et  fort  controversée  que  celle  de  savoir 
laquelle  des  deux  administrations,  celle  des  pays  d'états  ou  celle  des  pays 
d'élections,  était  la  plus  favorable  aux  peuples  sous  le  rapport  de  l'impôt 
des  tailles.  Cette  question,  qu'il  faut  se  garder  de  compliquer  de  celle  non 
moins  grave  de  l'infaillibilité  ou  des  erreurs  des  cadastres,  était  générale- 
ment résolue,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  déjà  même  au  temps  de  Col- 
bert,  à  l'avantage  de  l'administration  des  pays  d'états.  Cette  opinion  ne 
s'appuyait-elle  pas  plutôt  sur  le  préjugé  que  sur  la  vérité? 

En  elfet,  si  le  roi  fixait  en  son  conseil  la  somme  des  impositions  à  lever 
sur  les  pays  d'élections,  il  fixait  également  la  somme  qu'il  voulait  que  ses 
commissaires  demandassent  aux  états.  Sur  ce  point  donc,  la  différence 
n'était  que  dans  la  forme;  au  fond,  la  chose  était  la  même. 

Quant  à  la  répartition  à  faire  sur  tous  les  contribuables  de  la  province, 
en  supposant  qu'elle  se  fit  avec  plus  d'équité  et  de  sollicitude  pour  le 
peuple  dans  les  pays  d'états  que  dans  les  pays  d'élections,  —  ce  qui  n'est 
rien  moins  que  prouvé,  —  il  n'est  pas  douteux,  au  moins,  que  le  contri- 
buable qui  se  croyait  surtaxé,  n'eût  le  droit,  aussi  bien  dans  les  pays  d'états 
que  dans  les  pays  d'élections,  de  se  pourvoir  en  réduction  ;  mais  ici  la  dif- 
férence était  toute  à  l'avantage  des  pays  d'élections.  En  effet,  dans  les  pays 
d'états,  les  mêmes  décidaient  sur  la  plainte  qui  y  avaient  donné  lieu  ;  la 
demande  en  dégrèvement  se  portait  aux  auteurs  de  la  surtaxe  auxquels  on 
demandait  de  commencer  par  se  déjuger  pour  faire  justice.  Au  contraire, 
dans  les  pays  d'élections,  c'étaient  des  juges  du  roi  qui  étaient  saisis  de 
la  demande  en  dégrèvement,  et  qui,  avant  de  prononcer,  faisaient  régler 
la  cote  par  des  experts.  La  décision  des  états  étant  sans  appel,  ils  se  trou- 
vaient juges  dans  leur  propre  cause,  tandis  que  les  cours  des  aides,  se- 
cond degré  de  juridiction  des  élections,  n'avaient  d'autre  intérêt  que  de 
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tions  ou  pays  d'états.  Partout  où^  dans  la  répartition  du 
contingent  de  la  taille,  on  prenait  pour  base  la  valeur  des 
propriétés  foncières_,  la  taille  était  réelle,  à  savoir  dans  les 
provinces  de  Grenoble,  Aix,  Montpellier,  Toulouse,  Montau- 
ban  et  les  trois  élections  de  Bordeaux. 

La  taille  était  personnelle  dans  les  lieux  où  la  valeur 
des  propriétés  foncières  ne  servait  pas  exclusivement  de  base 
à  la  répartition  de  Timpôt,  mais  où  la  quote-part  des  contri- 
buables était  déterminée  non-seulement  par  la  valeur  des  im- 
meubles, mais  encore  par  l^'ensemble  de  toutes  leurs  facultés, 
tant  positives  que  présumées. 

La  taille  réelle  était  assignée  sur  les  immeubles  seuls  ;  il  en 
résultait  que  les  terres  nobles,  possédées  par  les  roturiers,  ne 
payaient  point  cet  impôt,  tandis  que  les  terres  en  roture  le 
payaient  même  entre  les  mains  des  nobles.  Toutes  les  terres 
en  possession  étaient  portées  dans  un  registre  nommé  CadaS' 
tre,  où  se  trouvait  écrite  la  somme  à  payer  par  chaque  fonds 
de  terre  taillable  au  prorata  des  autres,  et  à  proportion  de 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  la  taille. 

La    taille    personnelle ,    presque   générale  dans  tout  le 


garder,  aux  termes  de  la  loi,  la  plus  exacte  proportion.  Ces  dangers  se 
compliquaient  d'inégalités  dans  le  mode  de  répartition.  Dans  les  pays 
d'élections,  la  quotité  des  fruits  recueillis  servait  de  base  à  l'assiette  de 
l'impôt,  tandis  que  dans  les  pays  d'états  on  se  réglait,  pour  l'asseoir,  sur 
d'anciens  cadastres,  qui  contenaient  l'estimation  des  biens-fonds,  de  ma- 
nière que  l'impôt,  portant  sur  le  fonds  et  non  sur  les  fruits,  étant  donnés 
deux  fonds  de  fertilité  et  d'étendue  égales  à  l'origine,  le  propriétaire  riche 
qui  avait  employé  ses  capitaux  à  améliorer  ses  terres,  ne  payait  pas  plus 
de  taille  avec  un  produit  quintuple  que  le  pauvre,  que  l'état  de  sa  fortune 
avait  contraint  de  rester  avec  un  produit  simple.  C'était  punir  sa  pauvreté 
et  l'empêcher  d'en  sortir.  La  même  inégalité  d'impôt  entre  des  fonds  de 
fertilité  inégale,  toute  à  l'avantage  du  propriétaire  le  plus  favorisé  par  la 
fortune,  se  retrouvait  entre  des  récoltes  de  quotité  ou  de  rendement  inégaux. 
L'impôt  constamment  fixe  ne  pouvait  jamais  devenir  proportionnel.  (Voyez 
Ms.  3719  Suppl.  franc.) 
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royaume,  se  levait  sur  tous  les  roturiers  non  privilégiés  (1) 
qui  demeuraient  dans  les  lieux  sujets  à  la  taille,  à  proportion 
de  leurs  biens  ou  de  ceux  qu'on  leur  supposait,  et  trop  sou- 
vent suivant  le  bon  plaisir  des  collecteurs. 

Quant  à  la  répartition  de  la  taille,  elle  se  faisait  de  la  ma- 
nière suivante.  Dans  chaque  village,  les  habitants  assemblés 
divisaient  leurs  terres  en  trois  classes  :  1^  les  bonnes;  2°  les 
médiocres,  et  3"*  les  mauvaises.  Après  avoir  estimé  ce  que 
chaque  arpent  valait  de  fermage,  ils  formaient  un  total  de 
ces  valeurs.  Si,  par  exemple,  le  total  montait  à  3,000  livres,  et 
que  rimpôt  à  payer  fut  de  600.  la  contribution  était  de  4  sous 
pour  livre.  Ce  mode  de  contribution  du  sou  pour  livre,  spé- 
cial à  la  taille,  datait  d'une  déclaration  de  François  P"",  du 
1"  avril  1536,  et  de  deux  édits  dHenri  IV  de  1598  et  de  1600. 
Depuis,  on  avait  changé  ce  mode  de  répartition,  et  on  s'était 
réglé  sur  le  revenu  fixé  par  les  baux,  mais,  comme  il  était  fa- 
cile d'altérer  la  vérité  sous  ce  rapport,  et  de  baisser  le  prix  des 
baux,  on  revint  à  l'ordonnance  de  François  I^''  encore  en 
vigueur  sous  le  règne  de  Louis  XVI^  qui  l'appliqua  et  la  re- 
nouvela. 

On  ne  peut  nier  que  la  répartition  de  la  taille  personnelle, 
à  lever  par  conséquent  sur  tous  les  gens  de  commerce,  arts, 
métiers,  sur  les  manœuvres  ou  les  bourgeois,  ne  parût  plus 
défectueuse  :  en  effet,  elle  reposait  sur  une  fiction  qui  devait 
se  trouver  souvent  en  désaccord  avec  la  vérité,  à  savoir  qu'il 
n'était  point  de  laboureur,  marchand  ou  ouvrier  dans  les  cam- 
pagnes, qui  ne  connût  la  fortune  de  son  voisin  aussi  bien  que 
la  sienne  propre,  d'où  l'on  concluait  qu'il  était  facile  d'appré- 
cier à  combien  montait  le  total  du  revenu  de  l'industrie  d'un 
lieu  ou  l'importance  de  celui  d'un  rentier,  et  d'en  dégager  le 
chiffre  de  la  contribution  de  chacun  sur  le  pied  du  sou  pour 

(I)  Voyez  l'état  et  rôle  des  exempts,  chap.  jx  de  la  Dîme  royale  de 
Vauban,  t.  I,  p.  I3ôde  la  Collection  des  itiincip.  Économ.  Guillaumin. 
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livre.  Outre  l'arbitraire  d'une  base  si  variable,  ce  mode  de 
répartition  péchait  encore  par  bien  d'autres  côtés.  On  admet- 
tait à  jouer  leur  rôle  dans  la  question  les  passions  les  plus 
mauvaises,  l'envie,  la  délation,  Thostilité  contre  un  voisin  ou 
un  plus  riche  et  mille  autres  encore. 

Du  reste,  ces  dangers  se  pouvaient  atténuer.  Une  élection 
était  composée  de  cent  ou  cent  vingt  paroisses  ;  elle  se  divi- 
sait en  autant  de  lots  qu'il  y  avait  d'élus.  Si  les  gens  d'une 
paroisse  ou  de  toutes  tombaient  d'accord  sur  la  répartition, 
l'action  des  élus  ne  tendait  qu'à  la  confirmation  de  leur  tra- 
vail ;  mais,  pour  peu  qu'il  se  manifestât  entre  eux  de  dissenti- 
ment, chaque  élu  était  obligé  de  se  rendre,  vers  le  temps  de 
la  récolte,  dans  les  paroisses  de  son  lot,  d'y  assembler  les  ha- 
bitants et  de  visiter,  aux  termes  des  édits  de  1583  et  de  1600, 
avec  les  principaux  d'entre  eux  et  des  experts,  tout  le  terri- 
toire ;  d'y  fixer,  par  estimation  anticipée,  ce  que  la  récolte 
pourrait  rendî^e  approximativement,  suivant  qu'ils  l'estime- 
raient devoir  être  pleine,  médiocre  ou  mauvaise,  et  d'en 
dresser  procès-verbal.  Cette  visite  avait  pour  objet  de  donner 
aux  élus  la  connaissance  exacte  des  localités,  et  de  les  mettre 
en  état  de  décider  les  difficultés,  s'il  s'en  élevait  lors  de  l'as- 
siette de  l'impôt.  On  avait  prévu  le  cas  où  les  rapports  suivis, 
l'intérêt  personnel  ou  l'habitude  attachant  l'élu  à  une  paroisse 
par  les  liens  de  la  faveur  ou  de  la  préférence,  pourraient  le 
détourner  de  l'impartialité  de  son  rôle.  Pour  prévenir  ce 
danger,  les  édits  de  1600  et  de  1634  l'empêchaient  de  garder 
son  lot  de  paroisses  plus  d'un  an,  et  l'obligeaient  à  visiter. 
Tannée  suivante,  les  paroisses  d'un  autre  lieu,  et  ainsi  des 
autres,  à  tour  de  rôle,  excepté  celles  où  il  aurait  eu  des  pro- 
priétés, dont  il  lui  était  interdit  d'être  jamais  le  commissaire  (1). 
On  sait  que  les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé  étaient 


;i)  Voyez  l'éditde  1634. 
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exempts  de  la  taille  réelle.  La  personnelle,  levée  à  roccasion 
des  propriétés  immobilières,  se  distinguait  en  taille  d'exploi- 
tation et  taille  d'occupation.  La  première  ne  portait  que  sur 
les  immeubles  qui  produisaient  des  fruits,  comme  les  moulins, 
usines,  forges  et  autres  semblables,  tandis  que  la  seconde 
grevait  les  maisons  d'habitation   et  leurs  dépendances.  En 
principe,  les  biens   de  la  noblesse  et  du  clergé   n'étaient 
exempts  que  de  la  taille  d'occupation  :  ils  devaient  acquitter 
Tautre.  En  fait,  l'exemption  était  acquise  à  la  puissance  et  à  la 
richesse,  aussi  bien  dans  les  deux  ordres  privilégiés  que  dans 
les  rangs  élevés  du  tiers  état  ;  en  sorte  que  la  taille  ne  portait 
en  réalité  que  sur  les  dernières  classes  de  cet  ordre,  c'est- 
à-dire  sur  ceux-là  précisément  à  qui  un  système  d'adminis- 
tration bien  entendue,  aurait  dû  accorder  l'exemption,  comme 
élément  d'émancipation,  ou  moyen  de  prospérité. 

Aucune  de  ces  nombreuses  anomalies  de  la  taille  n'avait 
échappé  à  l'attention  de  Colbert;  et,  ce  qui  le  frappait  avant 
tout,  c'était  le  développement  qu'avait  pris  cet  impôt  si  fu- 
neste. A  la  vérité  les  chiffres  ne  lui  faisaient  pas  illusion.  Si, 
de  16-20  à  1633,  les  tailles  étaient  restées  entre  12,  18  et 
20,000,000  livres,  il  compensait  la  modicité  de  ces  chiffres 
par  lenormité  des  droits  aliénés  qui  montaient  de  dO,  à 
18,000,000  livres.  Ce  n'était  pas  de  cette  façon  qu'il  enten- 
dait diminuer  l'impôt  des  tailles;  car,  après  la  conversion 
forcée  de  ces  droits  aliénés  ou  rentes,  n'avait-il  pas  fallu  en 
venir  à  grever  les  contribuables  d'énormes  impositions  ? 
(Voyez  Ms.  3696-2  Suppl.  franc.,  Mém.  pour  rendre 
compte  au  roy,  etc.)  En  1657,  les  tailles  avaient  atteint  le 
chiffre  de  33,400,000  livres,  et  si  depuis  elles  avaient  baissé 
de  beaucoup,  elles  étaient  encore  en  1661  à  46,504,096  li- 
vres (1).  Le  ministre  les  réduisit,  pour  cette  même  année,  à 

(1)  Je  préviens  que  dans  ce  chiffre,  le  dernier  de  Fouquet,  se  trouvent 
comprises  les  tailles  des  pays  d'états  aussi  bien  que  celles  des  pays  d'élee- 
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45,768,807  livres.  La  remise  des  tailles  n'était  pas  non  plus 
un  moyen  dont  il  voulût  user  ;  son  dessein  était  de  soulager 
les  peuples  par  l'application  normale  des  principes  d'un 
gouvernement  régulier,  et  non  par  des  expédients  qui  faus- 
saient toutes  les  voies  (1).  L'occasion  d'appliquer  ces  maximes 
ne  tarda  pas  à  se  présenter.  Louis  XIV  voulut  inaugurer  l'ad- 
ministration de  Colbert  par  une  remise  des  tailles  :  son  mi- 
nistre le  détourna  de  ce  dessein.  Voici  comment  lui-même  a 
exposé  cet  épisode  de  ses  débuts.  «  Pendant  les  mois  d'octobre 
«  et  de  novembre  1661,  que  le  roi  passa  à  Fontainebleau, 
«  comme  Sa  Majesté  avoit  l'esprit  appliqué  non-seulement  à 
«  ce  qui  concernoit  le  restablissement  de  ses  affaires,  mais 
«  mesmes  à  tout  ce  qui  pouvoit  procurer  quelque  soulage- 
«  ment  à  ses  peuples,  outre  celui  qu'il  leur  donnoit  par  la  di- 
«  minution  considérable  des  impositions,  proposa  dans  son 
«  conseil  de  leur  remettre  les  restes  des  tailles,  mais  lui  ayant 
«  esté  représenté  que  rien  n'avoist  esté  trouvé  jusqu'alors  si 
«  préjudiciable  au  recouvrement  de  ses  deniers  que  ces  sortes 
«  de  remises ,  parce  que  les  peuples  qui  payoient  règle- 
«  ment  et  soigneusement  n  en  proffitoient  point,  il  n'y  avoit 
«  que  les  mallintentionnés  et  qui  ne  payoient  que  par  force, 
c(  qui  non-seulement  se  confirmoient  dans  leur  opiniastreté, 
«  mais  mesmes  attiroient  les  autres  par  l'advantage  qu'ils  en 
«  recevoient ,   Sa    Majesté    se   résolust  d'attendre  quelque 


lions.  Le  chiffre  des  tailles  pour  les  dix-huit  généralités  s'élève  à 
42,028,090  livres,  pour  la  fixation  de  Fouquet,  et  à  41,398,807  pour  celle 
de  Colbert.  Les  deux  fixations  se  rapportent  à  la  même  année  1662.  (Voyez 
les  Carnets.)  Dans  le  Ms.  3695  Suppl.  franc.,  f.  7  Y.,  Colbert  a  écrit 
41  millions  comme  chiffre  de  ses  premières  tailles,  et  46  millions  comme 
chiffre  de  Fouquet  pour  I662. 

(1)  Les  dangers  de  ces  hasardeuses  combinaisons  lui  avaient  été  signa- 
lés par  les  difficultés  de  l'administration  de  Mazarin.  En  1647,  les  entrées 
de  Paris  ayant  été  établies,  pour  calmer  l'effervescence  qui  s'ensuivit,  on 
fut  obligé  de  remettre  aux  peuples  17  miUions  sur  les  tailles. 
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«  grande  occasion,  qui  fust  de  telle  qualité,  qu'elle  ne  pust 
M  tirer  à  conséquence  pour  faire  cette  remise.  »  (Ms.  3695 
Snppl.  franc.,  f.  9  R.)  La  sagesse  de  cette  détermination  ne 
tarda  pas  à  se  manifester.  La  délibération  du  conseil  relative 
à  la  remise,  surtout  l'inclination  du  roi  à  la  consentir,  n'avaient 
pas  été  si  secrètes  qu'il  n'en  eût  transpiré  quelque  chose,  et 
les  contribuables,  interprétant  la  résolution  prise  sur  ces  ma- 
tières au  gré  de  leur  désir,  se  refusaient  au  payement  de 
l'arriéré  des  tailles.  Les  choses  même  en  vinrent  à  ce  point 
que  la  chambre  de  justice  dut  intervenir  :  un  arrêt  de  mars 
1662  ordonna  qu'il  serait  informé  contre  ceux  qui,  sous  pré- 
texte des  faux  bruits  qu'ils  faisaient  courre,  que  le  roi  avait 
remis  les  tailles  ou  autrement,  empêchaient  la  levée  des  de- 
niers royaux  (1). 

Du  reste,  il  se  présenta  bientôt  une  occasion  telle  que  le 
roi  la  désirait,  qui  lui  permit  de  concilier  le  principe  de  l'ad- 
ministration avec  les  inspirations  de  sa  générosité.  A  l'ouver- 
ture du  premier  conseil  des  finances  tenu  par  le  roi  à  son  re- 
tour de  Chartres  et  de  Fontainebleau,  il  déclara  «  qu'après 
«  avoir  fait  réflection  aux  raisons  qui  lui  avoient  esté  repré- 
«  sentées,  pour  empescher  la  remise  des  tailles  à  ses  peuples 
«  jusqu'en  1657,  ilcroyoit  que  cette  grâce  ne  tireroit  à  aucune 
«  conséquence  estant  accordée  en  considération  de  la  nais- 
«  sance  d'un  Dauphin  (2),  etqu'ainsy  il  désiroitqueles  arrests 
«  nécessaires  en  fussent  expédiés.  »  (Voyez  Ms.  3695  Suppl. 
franc,,  F.  10  V.) 

I  3.  ~  Règlements  de  1663  et  de  1681. 
Les  règlements  sur   le  fait  des  tailles    abondent  parmi 
les  actes  de  l'administration  de  Colbert,  et  fixent  les  nom- 

(i)  Voyez  chambre  de  justice  de  lG6i,  F.  2953-1,  in-4o,  Imprim.  de  la 
Bibliolh.  impér.,  et  Cinq  cents  de  Colbert,  n»  229. 

(2)  Le  Dauphin,  qui  porta  toute  sa  vie  le  nom  de  Monseigneur,  était  né 
en  t  062. 


LIVRE   I.   —    FINANCES.  125 

breuses  améliorations  dont  cette  imposition  lui  est  redevable. 
L'une  des  plus  grandes  difficultés  que  présentait  la  per- 
ception, consistait  dans  le  choix  des  collecteurs.  En  général, 
ils  étaient  pris  parmi  les  insolvables,  qui,  traitant  de  leur  cap- 
tivité à  des  conditions  avantageuses  avec  les  plus  riches  tail- 
lables,  obtenaient,  au  prix  de  leur  emprisonnement,  Texemp- 
tion  de  leur  paroisse.  Cet  abus  cessa  par  la  déclaration  du 
25  août  1663  qui  décida  :  i»  qu'à  l'expiration  du  mois  qui 
suivrait  l'emprisonnement  des  collecteurs  insolvables,  les 
officiers  des  élections  rendraient  un  jugement  portant  con- 
damnation solidaire  contre  tel  nombre  d'autres  habitants 
qu'ils  jugeraient  convenable,  selon  la  force  des  paroisses,  sur 
la  justification  du  receveur  des  tailles  de  l'extrait  de  Técrou, 
et  en  certifiant  que  depuis  l'emprisonnement,  il  n'avait  rien 
reçu,  avec  défense  aux  officiers  des  élections  et  à  la  cour  des 
aides,  de  délivrer  les  prisonniers  avant  que  le  receveur  eut 
reçu  au  moins  le  4  de  l'opposition  ;  2»  arrêta  les  fraudes  com- 
mises au  préjudice  du  trésor  par  les  taillables  d'Orléans, 
Bourges  et  Moulins,  qui  consistaient  à  faire  revendiquer  par 
des  propriétaires  fictifs  leurs  bestiaux  saisis  pour  l'acquitte- 
ment de  leurs  tailles  et  qu'ils  prétendaient  avoir  reçus  à 
cheptel.  Au  lieu  du  4  clés  bestiaux  auquel  cette  revendica- 
tion pouvait  atteindre,  elle  ne  put  porter  que  sur  le  -|-  de  ces 
mêmes  bestiaux,  sauf  le  recours  des  propriétaires  contre  les 
chepteliers,  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  dans  les  bestiaux 
saisis  pour  la  part  contributoire  de  ces  chepteliers  dans  les 
tailles;  3°  comme,  aux  termes  de  l'art.  23  du  règlement  des 
tailles  de  1634  et  de  l'art.  21  du  règlement  de  1643,  il  était  fa- 
cultatif aux  ecclésiastiques,  nobles,  officiers  privilégiés  et  aux 
habitants  de  Paris  de  faire  valoir  par  leurs  propres  mains  une 
de  leurs  terres  et  maisons,  fermes  et  métairies  et  dépendances, 
avec  exemption  des  tailles,  il  arrivait  souvent  qu'ils  en  fissent 
bail  à  des  fermiers  sous  le  nom  de  domestiques,  et  qu'ainsi  ils 
employassent  leur  exemption  à  hausser  les  prix  de  leurs  baux 


126  ÉTUDES   SUR   COLBERT. 

et  à  dégrever  leurs  fermiers  de  Timpôt/Colbert  leur  défendit 
de  se  servir,  en  qualité  de  domestiques  employés  à  faire 
valoir,  d'aucunes  gens  qui  eussent  été  compris  aux  rôles  des 
tailles.  Un  autre  abus  à  réprimer  non  moins  grave,  c'é- 
tait celui  du  tarif  des  frais  dus  aux  huissiers,  employés  à 
l'exécution  des  condamnations  prononcées  sur  le  fait  des 
tailles.  Ce  même  règlement  enjoignit  aux  commissaires  dé- 
partis et  officiers  des  tailles,  de  régler  avec  les  receveurs  et 
fixer  sur  leuravis,  des  taxes  raisonnables  propres  à  concilier  et 
la  juste  rémunération  du  travail,  soins  et  poursuites  des  huis- 
siers, et  la  garantie  des  contribuables  contre  les  excès  de  ces  sa- 
laires et  exécutions  :  le  tout,  à  peine  par  ces  officiers,  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom.  Outre  ces  mesures 
directes  et  réglementaires  (1),  la  plupart  des  ordonnances, 
édits  et  déclarations  rendus  surlinitiative  de  Colbert  tendaient 
à  la  diminution  des  tailles.  Il  est  facile  de  rattacher,  à  cette 
préoccupation  constante  de  sa  vie,  les  actes  de  son  adminis- 
tration qui  semblent  les  plus  étrangers  à  la  matière  des  recettes 
générales;  par  exemple,  toutes  les  déclarations  contre  les 
usurpateurs  de  noblesse  dont  la  série,  ouverte  le  8  février 
1662,  à  l'effet,  y  est-il  dit,  de  faire  cesser  dans  le  royaume 
ces  sortes  d'usurpations  préjudiciables  à  l'honneur  de  la  vé- 
ritable noblesse  et  aux  sujets  du  roi  contribuables  aux  tailles, 
continuée  par  les  édits  ou  lettres  patentes  des  22  juin  et 
août  1664,  est  close  à  peine  par  la  mort  de  Colbert  :  toutes 


(1)  Il  faut  joindre  à  la  déclaration  d'août  1GC3,  celle  du  31  décembre  1663 
portant  suppression  de  tous  les  offices  de  commissaires  des  tailles  avec  les 
deux  sous  pour  livre  y  attribués  ;  celle  portant  révocation  de  l'hérédité  et 
survivance  accordée  à  tous  ofTues,  et  celle  de  la  même  date  portant  sup- 
fuession  des  quatriennaux  créés  par  édits  d'août  1645  et  décembre  1652, 
à  l'exception  des  commissaires  aux  consignations  et  commissaires  aux  sai- 
sies réelles,  et  suppression  des  offices  de  2  où  il  y  en  aurait  4,  servant  par 
iiuartier  ;  enfin  la  jussion  du  29  décembre  1663  servant  de  règlement  pour 
U-  fait  des  tailles,  en  exécution  de  la  déclaration  du  roi  du  12  février  1663. 
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ces  déclarations  tendent  à  soulager  les  taillables^  et  à  ache- 
ver ce  qui  avait  été  si  heureusement  commencé  par  les  règle- 
ments de  1600,  1614  et  1634. 

Pour  sauver  la  monotonie  des  détails  (1),  nous  exposerons 
les  principes  qui  présidèrent  au  recouvrement  des  deniers  des 
tailles  sous  Golbert,  et  la  pratique  de  la  perception.  Aussi 
bien,  tous  les  règlements,  même  celui  du  23  septembre  1681, 
n'étaient,  dans  la  pensée  du  ministre,  que  des  règlements 
transitoires  et  partiels  destinés  à  tomber  devant  un  règlement 
définitif  et  général. 

Les  commissaires  départis  délivraient  aux  receveurs  des 
tailles,  avant  le  l^*"  septembre  de  chaque  année,  leurs  ordon- 
nances ou  mandements  portant  injonction  aux  habitants  de 
s'assembler  pour  nommer  des  collecteurs  bons  et  solvables, 
à  l'effet  de  faire  la  levée  de  la  taille  Tannée  suivante,  et  cela, 
sans  attendre  la  commission  ou  mandement  pour  l'imposition. 
L'assemblée  se  tenait  le  premier  dimanche  du  mois  d'oc- 
tobre, après  qu'elle  avait  été  publiée  aux  prônes  des  grand'- 
messes  par  deux  dimanches  consécutifs,  au  son  de  la  cloche, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  ou  des  vêpres,  et  les  actes 
des  nominations  étaient  portés  aux  greffes  des  élections  par 
les  syndics  ou  marguilliers  des  paroisses,  le  dernier  jour  d'oc- 
tobre, à  peine  de  10  livres  d'amende  payables  par  les  syndics. 
Il  était  tenu  de  ces  actes  un  registre  relié,  coté  et  paraphé  par 
le  président  de  l'élection  et  par  un  élu  qu'il  choisissait  :  ce 
registre  était  clos  par  eux  le  l^""  novembre. 

Tous  actes  de  nominations  des  collecteurs,  faites  par  les 
habitants  des  paroisses,  qui  n'étaient  signifiés  et  enregistrés 
aux  greffes  des  élections  qu'après  le  1^'^  novembre,  étaient  de 
nul  effet  ;  et  défenses  faites  aux  officiers  des  élections  et  aux 
cours  des  aides  d'y  avoir  aucun  égard. 


(1)  Voyez  Oidonn.,  édits  et  déclarât,  sur  le  fait  des  tailles.  Imprim.  de 
la  Hiblioth.  impér.,  F.  4460,  in-l2,  et  Cinq  cents  de  Colbert,  n°  251. 
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Faute  par  les  syndics  d'avoir  envoyé  Tacte  de  nomination 
le  dernier  jour  d'octobre,  les  commissaires  départis  et  les  élus 
nommaient  d'office,  le  8  novembre,  des  collecteurs  aux  pa- 
roisses; mais  les  élus  ne  pouvaient  procéder  à  cette  nomi- 
nation seuls  et  sans  la  participation  des  commissaires  dé- 
partis. 

Le  15  novembre  au  plus  tard,  les  receveurs  des  tailles  fai- 
saient signifier  aux  collecteurs  nommés  d'office,  les  juge- 
ments de  nomination,  contre  lesquels  les  collecteurs  pou- 
vaient se  pourvoir  par  opposition,  devant  les  élus,  qui  étaient 
tenus  de  prononcer  sur  cette  opposition  avant  le  15  décembre 
suivant. 

De  son  côté,  la  cour  des  aides  était  tenue  de  prononcer, 
avant  le  15  janvier,  sur  l'appel  des  sentences  pour  la  décharge 
ou  la  confirmation  de  la  nomination  des  collecteurs.  Passé 
ce  délai,  il  était  défendu  à  la  cour  des  aides  de  connaître  de 
ces  appels  et  les  collecteurs  nommés  par  les  habitants,  ou 
d'office,  qui  ne  se  seraient  pas  fait  décharger  avant  le  15  jan- 
vier, restaient  définitivement  collecteurs. 

Les  collecteurs  ne  pouvaient  être  déchargés  qu'après  que 
le  procureur  syndic  de  la  paroisse  avait  été  entendu  et  par  ju- 
gement des  élus  assemblés  aux  lieu,  jouret  heure  accoutumés, 
au  nombre  de  trois  au  moins,  qui  signaient  la  minute  du  ju- 
gement :  ces  formalités  étaient  mentionnées  dans  la  grosse 
parle  greffier  à  peine  de  nullité. 

Nonobstant  toute  opposition  formée  contre  leur  nomina- 
tion, et  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  fait  droit,  les  collecteurs 
étaient  obligés  de  procéder  à  l'assiette  et  levée  des  deniers  de 
la  taille,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu  à  leur  remplacement, 
sans  préjudice  de  l'opposition  ni  de  l'appel,  et  sauf  les  dépens 
et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  avoir  droit. 

Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  réception  du  mandement  pour 
l'imposition  de  la  taille,  les  collecteurs  procédaient  à  la  confec- 
tion des  rôles,  à  peine  de  20  livres  d'amende,  et  avec  menace 
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d'agir  extraordinairement  contre  ceux  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  exigé  ou  composé  pour  diminuer  le  montant  des  im- 
positions des  contribuables. 

Les  officiers  des  élections  ne  pouvaient  retenir  plus  de  deux 
ou  trois  jours  les  rôles  des  collecteurs  pour  les  calculer  et 
vérifier-,  à  peine  de  payer  leur  séjour  et  de  demeurer  respon- 
sables du  retardement  des  deniers  de  la  taille  en  leur  propre 
et  privé  nom,  sans  que  ces  officiers  pussent  rien  changer  aux 
rôles,  sauf  à  être  fait  droit  aux  réclamations  des  particuliers 
cotés  en  ces  rôles,  sur  leur  opposition  en  surtaux  selon  l'usage, 
et  sans  retard  du  payement,  lequel  était  fait  par  provision. 

Les  mêmes  officiers  des  élections  remettaient  les  rôles  des 
collecteurs  au  greffe,  trois  jours  à  partir  de  la  vérification, 
sous  peine  de  radiation  de  leurs  gages  et  droits  et.  d'interdic- 
tion pendant  trois  mois. 

Les  dispositions  qui  regardaient  les  contribuables  peuvent 
se  formuler  ainsi  :  les  taillables,  qui  avaient  dessein  de  quitter 
leur  paroisse  pour  une  autre,  étaient  obligés  de  le  faire  an- 
noncer au  prône  de  la  messe  paroissiale,  et  de  faire  signifier 
leur  changement  de  domicile  aux  habitants  et  au  procureur 
syndic  de  leur  paroisse,  avant  le  1"  octobre  qui  précédait  ce 
changement. 

Dans  le  même  temps,  ils  devaient  faire  au  greffe  de  l'élec- 
tion de  laquelle  dépendait  la  paroisse  où  ils  voulaient  aller 
fixer  leur  nouveau  domicile,  déclaration  :  4»  de  la  paroisse 
qu'ils  avaient  quittée;  2°  du  montant  de  leur  imposition; 
30  de  leur  profession  ;  4''  du  nombre  des  charrues  qu'ils  oc- 
cupaient, et  5°  quels  en  étaient  les  propriétaires;  6°  de  la 
profession  qu'ils  prétendaient  y  exercer;  7°  du  nombre  des 
charrues  qu'ils  y  tiendraient  et  pour  le  compte  de  quelles 
personnes.  Les  élus,  qui  auraient  accordé  des  décharges, 
sans  qu'il  leur  eiàt  été  justifié  d'un  extrait  de  cette  déclaration 
délivré  par  le  greffier,  étaient  tenus  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

1.  9 
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Les  changements  de  domicile  étaient  exécutés  et  jugés 
avec  les  habitants  de  la  paroisse  que  les  contribuables  préten- 
daient quitter,  avant  le  1er  janvier,  à  peine  de  nullité  et  d'être 
imposés  en  deux  paroisses. 

Les  actes  de  changement  de  domicile  étaient  enregistrés 
avant  le  l^^"  octobre  dans  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président  et  un  élu  de  Télection,  et  remis  au  greffier,  après 
avoir  été  clos  par  eux  le  \^^  octobre  ;  et  des  extraits  de  ce  re- 
gistre étaient  délivrés  à  ceux  qui  les  demandaient. 

Les  taillables  qui  s'étaient  conformés  aux  dispositions  pré- 
cédentes, étaient  taxés  pendant  deux  années  dans  la  paroisse 
qu'ils  avaient  quittée  :  passé  ce  temps,  ils  étaient  imposés 
dans  la  paroisse  où  ils  avaient  transféré  leur  domicile,  au 
moins  à  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  payaient  dans  la  pa- 
roisse où  ils  étaient  domiciliés  précédemment. 

Si,  indépendamment  des  biens  qu'ils  exploitaient  dans  la 
nouvelle  paroisse,  les  taillables  continuaient  à  faire  valoir  des 
héritages  ou  des  fermes  dans  la  paroisse  qu'ils  avaient  quittée, 
ils  étaient  imposés  dans  chacune,  à  proportion  de  l'impor- 
tance de  leurs  exploitations,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  les 
continuaient,  que  les  paroisses  appartinssent  à  la  même  élec- 
tion ou  à  des  élections  différentes. 

Ceux  qui  transféraient  leur  domicile  dans  une  paroisse, 
pour  y  faire  valoir  quelque  ferme,  ou  qui  cessaient  de  tra- 
vailler à  la  culture  des  héritages  de  la  paroisse  qu'ils  avaient 
quittée,  étaient  imposés  pendant  une  année  seulement  dans 
la  même  paroisse,  passé  laquelle  année,  ils  étaient  taxés  dans 
celle  de  leur  nouvel  établissement. 

Les  paroisses  quittées  étaient  déchargées  des  taxes  des  émi- 
grants,  et  celles  où  ils  s'établissaient  étaient  chargées  d'au- 
tant. 
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I  4.  —  Série  des  chiffres  de  la  taille  sous  Colbert. 

Dans  un  mémoire  écrit  tout  entier  de  sa  main  (Voyez  Ms. 
3696-2  Suppl.  franc.,,  Mém.  pour  rendre  compte  au  roy^  etc.)^ 
Colbert  a  prétendu  que  depuis  1662  jusqu'en  1679^,  les  tailles 
avaient  toujours  été  de  38  à  41,000^000;  qu'elles  étaient  en 
1681  à  35,000,000.  Ces  chiffres  qui  comprennent  toute  son 
administration,  moins  les  deux  dernières  années,  ne  sont 
qu'approximatifs;  écrits  de  mémoire,  ils  pèchent  par  l'inexac- 
titude. Nous  les  reproduirons  ici  fidèlement  relevés  sur  les 
Carnets  jusqu'en  1 675,  et  pour  le  surplus,  jusqu'en  1683,  tirés 
de  Mallet. 


1661.... 

42,028,096  liv. 

1673... 

.     36,645,510  liv 

1662.... 

41,398,807 

1674... 

.     36,667,404 

1663.... 

37,935,610 

1675... 

.     38,122,834 

1664.... 

36,875,679 

1676... 

.     40,270,350 

1665.... 

35,345,219 

1677... 

.     40,435,347 

1666.... 

36,084,610 

1678... 

.     40,480,666 

1667.... 

36,742,162 

1679... 

.     34,761,420 

1668.... 

36,050,254 

1680... 

.     32,894,828 

1669.... 

33,832,240 

1681... 

.     34,153,457 

1670.... 

34,019,709 

1682... 

.     34,823,333 

1671.... 

33,845,797 

1683... 

.     37,908,244 

1672.... 

34,798,663 

Il  est  facile  de  reconnaître,  en  jetant  les  yeux  sur  ce  ta- 
bleau, que,  passé  les  difficultés  de  la  liquidation  du  surinten^ 
dant,  les  chiffres  des  tailles  diminuent  sensiblement  jusqu'en 
1672,  époque  à  partir  de  laquelle  les  dépenses  de  la  guerre 
de  Hollande  les  firent  remonter  rapidement  presque  au  taux 
d'où  elles  étaient  parties.  En  1678,  la  paix  de  Nimègue, 
en  ramenant  les  finances  à  leur  état  normal,  permit  à  Colbert 
d'abaisser,  en  moins  de  deux  ans,  les  tailles  à  32,894,828  li\Tes, 
taux  le  plus  bas  auquel  elles  soient  descendues  sous  son  mi- 
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nistère.  Du  reste,  il  est  inutile  de  faire  la  remarque  que  dans 
ces  chiffres  ne  figurent  que  les  recettes  générales  des  pays 
d'élections  :  les  dons  gratuits  des  pays  d'états,  obéissant  à 
d'autres  principes  que  ceux  suivis  par  Colbert,  et  presque 
toujours  placés  en  dehors  de  son  influence,  nous  n'avons  pas 
cru  que  leur  place  fût  marquée  ici. 

En  résumé,  nous  avons  à  reprendre  dans  le  mémoire  que 
nous  venons  de  citer,  une  faute  dont  Colbert  seul  a  donné 
l'exemple  :  en  rendant  compte  de  son  administration,  il  a  exa- 
géré les  charges  qu'elle  faisait  peser  sur  les  peuples.  Toute- 
fois, ces  exagérations  accusent  moins  sa  mémoire  ou  son 
exactitude,  qu'elles  n'attestent  sa  sollicitude  pour  le  peuple  : 
on  ne  dit  rien  de  trop,  quand  on  le  représente  comme  occupé 
constamment  à  adoucir  les  misères  des  contribuables  en  di- 
minuant le  fardeau  des  impôts.  Mais  quelle  bonne  fortune, 
pour  celui  qui  expose  les  principes  de  Colbert,  de  rester  dans 
son  sujet,  en  faisant  l'éloge  du  cœur  de  ce  grand  homme  ! 
Celui  de  Louis  XIV,  tout  enflé  qu'il  était  de  sa  grandeur,  de 
sa  prospérité  et  de  ses  conquêtes,  pouvait-il  rester  insensible 
devant  les  représentations  de  Colbert,  s'isoler  dans  sa  magni- 
ficence, et  se  faire  de  ses  habitudes  fastueuses  un  rempart 
contre  les  remords  de  sa  conscience,  en  entendant  son  minis- 
tre lui  répéter  :  «  Quant  à  la  diminution  des  tailles,  c'est  une 
((  matière  qui  dépend  de  la  résolution  de  Sa  Majesté,  du  ré- 
«  glement  de  ses  dépenses  et  en  laquelle  l'application  de 
«  ceux  auxquels  Sa  Majesté  veut  bien  se  confier  dans  la 
«  conduite,  régie  et  administration  de  ses  finances  ne  peut 
«  rien.  »  (Voyez  Ms.  3696-2  Suppl.  franc.,  Mém.  pour  rendre 
compte  au  roy,  etc.,  pièce  n"  2,  f.  3  R.). 

Cela  n'était  malheureusement  que  trop  vrai  :  Colbert  pou- 
vait tout  au  plus  indiquer  la  tâche;  il  ne  dépendait  pas  de 
lui  qu'elle  fût  accomplie.  Quant  à  la  sienne,  on  sait  qu'il  ne 
négligeait  rien  pour  la  mener  à  sa  fin,  c'est-à-dire  au  dégrè- 
vement, et  par  suite  à  la  prospérité  du  peuple. 
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I  5.  —  Recommandations,  vœux  et  projets  relatifs  à  cette 
imposition. 

La  régie  des  tailles,  sans  cesse  surveillée,  était  l'objet  de 
nombreuses  lettres  circulaires  que  le  contrôleur  général  écri- 
vait tous  les  ans  depuis  1667,  et  dont  l'exécution  était  tracée 
par  les  fréquents  règlements  et  arrêts,  donnés  sur  la  matière, 
postérieurement  à  cette  année. 

A  répoque  où  Colbert  écrivait  le  mémoire  que  nous  ve- 
nons de  citer,  il  était  occupé  de  deux  projets  relatifs  à  la 
levée  des  tailles  :  le  premier  tendait  à  coordonner  les  diffé- 
rents règlements,  édits  et  déclarations  sur  cette  matière,  et  à 
les  réunir  en  un  corps  d'ordonnances  fixe  et  certain.  Mais  ce 
travail  qui,  en  1681,  remontait  à  plus  de  dix  ans,  interrompu 
par  sa  mort,  resta  inachevé  après  lui.  Le  second  fut  plus  heu- 
reux :  il  tendait  à  établir,  au  moyen  d^un  cadastre  général, 
l'uniformité  de  la  taille  réelle.  Interrompu,  comme  le  précé- 
dent, par  la  mort  de  Colbert,  il  fut  conduit  par  des  ajourne- 
ments successifs  jusqu'à  l'année  1763,  où  il  fut  repris  et  mené 
avec  une  grande  activité. 

Quant  aux  résultats  obtenus  par  ses  efforts,  il  les  jugeait 
avec  calme  et  sans  se  faire  illusion;  peut-être  même  ses  ap- 
préciations péchaient-elles  par  trop  de  sévérité.  Cet  excès  jus- 
tifie surabondamment  les  témoignages  que  nous  avons  rendus 
à  son  ardent  amour  des  classes  laborieuses.  Nous  ne  résistons 
pas  au  plaisir  d'en  donner  cette  nouvelle  preuve  :  «  Outre 
«  tout  ce  qui  s'est  fait  pour  bien  régler  la  régie  et  l'adminis- 
«  tration  des  fermes,  et  pour  le  règlement  des  tailles,  il  est 
«  certain  que  l'establissement  du  commerce  et  des  manufac- 
«  tures,  ont  beaucoup  contribué  au  soulagement  des  peuples  : 
«  la  deffense  de  la  saisie  des  bestiaux  (voyez  liv.  11,  chap.  vu, 
«  sect.  2,  §  2),  la  liquidation  et  payement  des  dettes  des 
«communes  (voyez  liv.  Il,  chap.  ii,  sect.  2,  §  1),  les  taxes 
«  d'offices  (voyez  ibid.,  sect.  3,  §  2),  la  sortie  des  prisons. 
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«  et  une  infinité  d'autres  mesures,  mises  en  pratique  sui- 
«  vaut  les  diverses  occasions  ;  toutes  ces  choses  ont  contri- 
«bué  à  leur  soulagement;  mais,  nonobstant  tout  ce  qui  a 
a  esté  fait,  il  faut  toujours  avouer  que  les  peuples  sont  fort 
«  chargez,  et  que  depuis  le  commencement  de  la  monarchie, 
«  ils  n'ont  jamais  porté  la  moitié  des  impositions  qu'ils  por- 
«  tent,  c'est-à-dire  que  les  revenus  de  Testât  n'ont  jamais  esté 
«  à  40,000,000,  et  qu'ils  montent  à  présent  à  80,000,000  et 
«  plus.  Et  ces  80,000,000  sont  dépensés  effectivement  sans 
a  remises  ni  intérêts.  »  (Voyez  Ms.  3696-2  Supplém.  franc., 
Mém.  pour  rendre  compte  au  roy,  etc.,  f.  3  R.)  (1)  Tel  était 
le  langage  que,  dans  l'intérêt  des  peuples,  Colbert  faisait  en- 
tendre à  Louis  XIV,  au  milieu  de  l'enivrement  de  la  prospé- 
rité et  de  l'adulation.  Je  n'examine  pas  si,  au  fond  de  cette 
comparaison  entre  les  impositions  anciennes  et  celles  du 
temps,  décidée  à  l'avantage  des  anciennes,  il  ne  se  cache  pas 
une  erreur  économique  C^).  La  vérité  qui  la  compense  dans 
ce  langage,  capable  de  racheter  bien  d'autres  erreurs,  c'est 
que  le  premier  devoir  de  ceux  qui  gouvernent  consiste  à  mo- 
dérer les  impôts,  et  à  n'exiger  des  peuples  que  ce  qu'ils  doi- 
vent, sans  se  préoccuper  de  ce  qu'ils  peuvent  payer.  Ces  théo- 
ries, qui  mesurent  les  impôts,  non  sur  les  besoins  du  prince, 
mais  sur  les  ressources  des  peuples,  par  lesquelles  s'est  si- 
gnalée l'audace  moderne  (3),  étaient  bien  loin  de  la  pensée 
de  l'illustre  contrôleur  général,  qui  terminait  son  mémoire 
par  ces  nobles  paroles  :  «  Si  Sa  Majesté  se  résolvoit  de  dimi- 
«  nuer  ses  dépenses,  et  qu'elle  demandast  sur  quoy  elle  pour- 
«  roit  accorder  du  soulagement  à  ses  peuples,  mon  sentiment 
«  seroit  de  diminuer  les  tailles,  et  les  mettre  en  3  ou  4  au- 


(1)  Voyez  aussi  Cinq  cents,  n°  256. 

(2)  Voyez   Dutot,  Réflex.   sur  le  comm.  et   les  financ,  Collect.   de» 
princip.  Économist.,  t.  I,  p.  9i0  et  suiv. 

(3)  Voyez  les  Principes  d'Écon.  polit,  de  Ricardo. 
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«  nées  à  25  millions  de  livres.  »  (Voyez  même  Mém.  f.  3  V.) 
Et  ce  vœu  avait  été  conforme  à  sa  pratique  constante,  du 
premier  au  dernier  jour  de  son  administration.  On  lit  dans  le 
mémoire  qui  l'a  inaugurée,  et  dans  le  parallèle  qu'il  y  a  tracé 
entre  les  mois  de  septembre  1661  et  décembre  1662,  sous  la 
rubrique  du  mois  de  septembre  :  «  les  impositions  sur  les 
«  peuples  des  tailles  et  droits  sur  les  fermes  estoient  augmen- 
«  tées  en  tous  rencontres  ;  »  et,  sous  la  rubrique  du  mois  de 
décembre  :  «  Le  roy  a  diminué  les  tailles  de  8  millions  de 
«  livres  en  deux  années  1662  et  1663  ;  »  et  encore,  sous  la  ru- 
brique du  mois  de  septembre  :  «  Les  surintendants  ne  pen- 
ce soient  qu'à  appauvrir  les  peuples  en  augmentant  les  impo- 
«  sitions;  »  et,  sous  celle  de  décembre  :  «  Le  roy  travaille  à 
«  enrichir  les  peuples  par  la  diminution  des  impositions.  » 
(Ms.  3695  Suppl.  franc.,  f.  14  R.) 


CHAPITRE   IX 

RECETTES  DANS  LES  PAYS  D'ÉTATS. 

§  l«^  Dons  gratuits  des  états.  —  §  2.  Cadastre  et  taille  réelle. 
—  §  3.  Projet  d'étendre  à  toute  la  France  la  taille  réelle. 

I  1er.  —  Dons  gratuits  des  états. 

Les  différentes  provinces  du  royaume  pouvaient  se  diviser, 
en  ce  qui  concerne  les  impositions  (1),  en  trois  classes  dis- 
tinctes :  1°  les  pays  d^élections  (voyez  chap.  vin.  Recettes 
générales);  2°  les  pays  d'états;  3°  les  pays  conquis.  (Voyez 
chap.  VII,  sect.  2,  p.  114-.)  Chacune  de  ces  classes  suivait  un 
mode  différent  d'assiette,  de  répartition  et  de  recouvrement. 

A  la  différence  des  pays  d'élections,  les  contributions, 
dans  les  pays  d'états,  étaient  accordées  par  la  province,  et 
c'était  un  privilège  dont  chacune  d'elles  se  montrait  fort  ja- 
louse. Sans  doute,  elles  ne  pouvaient  avoir  la  prétention,  en 
payant  au  roi  leurs  impositions,  de  lui  faire  un  don  purement 
libre  et  volontaire  :  ce  don  représentait,  pour  les  pays  d'états 
comme  pour  les  généralités  d'élections,  leur  part  contribu- 
toire  dans  les  dépenses  exigées  pour  la  défense  du  pays  et  le 
maintien  du  gouvernement.  Mais  le  pays  avait  droit  d'exa- 
miner, de  débattre  et  réduire  le  montant  de  la  somme  qui  lui 


(I)  Dans  la  langue  financière  du  temps  de  Colbert,  le  mot  imposition  est 
plus  particulièrement  employé  comme  synonyme  do  Recettes  générales. 
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était  demandée,  et  il  ne  manquait  jamais,  en  la  votant,  dans 
rassemblée  des  états,  de  stipuler  le  maintien  de  ses  privilèges 
et  des  formes  anciennes  de  son  administration.  Le  roi  nom- 
mait des  commissaires  pour  soutenir  devant  les  assemblées 
dont  il  autorisait  la  convocation,  le  chiffre  des  impositions 
qu^il  demandait.  Il  était  rare  que  les  commissaires  et  les  états 
tombassent  d'accord  de  suite  et  sans  contestation  ;  toutefois, 
après  des  concessions  réciproques  plus  ou  moins  faciles, 
des  résistances  plus  ou  moins  obstinées,  on  finissait  par 
s'entendre,  et  la  province  s'obligeait  à  payer  la  somme  dont 
elle  faisait  don  au  gouvernement. 

Colbert  a  pu  dire,  en  1682  (Voyez  Ms.  3696-2  du  Suppl. 
franc.,  Mém.  ordre  estably  par  le  roy,  etc.)  :  a  Lorsque  le  roy 
«  accorde  aux  estais  des  provinces  la  permission  de  s'assem- 
«  bler,  Sa  Majesté  résout  ce  qu'elle  veut  leur  demander,  elle 
«  en  fait  faire  les  instructions  qui  sont  envoyées  à  ses  com- 
«  missaires  et  les  estais  des  provinces  accordent  tout  ce  qui 
«  plaît  à  Sa  Majesté  de  leur  demander.  »  Louis  XIV,  au  com- 
ble de  la  gloire  et  de  la  puissance,  dictait  ses  volontés  à  ses 
sujets  comme  au  reste  de  l'Europe  ;  mais  il  n'en  avait  pas  tou- 
jours été  ainsi,  et  la  correspondance  de  Colbert  témoigne  assez 
des  préoccupations  que  lui  causait  l'obtention  des  dons  gra- 
tuits dans  chaque  province.  C'est  même  un  motif  de  grande 
surprise  de  voir  combien  il  en  coûtait  (i)  de  démarches, 
d'expédients,  d'intrigues  même  pour  se  procurer  la  somme 
de  6,000,000  à  laquelle  montaient  en  moyenne  les  dons  gra- 
tuits vers  le  milieu  du  règne,  et  quels  soucis  donna  d'abord 
au  gouvernement  chaque  session  des  états.  On  peut  tirer  de 
l'examen  des  chiffres  des  impositions  des  pays  d'états  une 
autre  leçon  bien  plus  curieuse;  c'est  que,  tandis  que  Colbert 


(I)  Cette  observation,  fort  juste  d'ailleurs,  a  été  faite  par  M.  Depping. 
(Voyez  introduction  à  la  correspondance  administrative  de  Colbert  qui  fait 
partie  de  la  collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France.) 
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abaissait  partout  le  chiffre  des  tailles  pour  les  généralités 
d'élections,  il  augmentait  celui  des  impositions  des  pays 
d'états  (1).  Cela  était  sinon  conforme  à  ses  principes,  du 
moins  en  rapport  avec  la  différence  des  règles  qui  régissaient 
les  pays  d'états  et  les  pays  d'élections.  Colbert  imposait  les 
chiffres  des  uns,  celui  des  autres  lui  était  imposé  :  n'était-il 
pas  naturel  qu'il  modérât  l'un  et  forçât  l'autre  ?  Il  demandait 
plus  par  la  crainte  d'avoir  moins.  Les  pays  d'états  étaient  : 
la  Bourgogne,  le  Languedoc,  la  Bretagne,  la  Provence,  la 
Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut  et  le  Cambrésis,  le  comté  de  Pau. 
Une  nouvelle  différence  entre  les  pays  d'états  et  les  pays 
d'élections  consistait  en  ce  que  la  répartition  et  la  levée  des 
deniers  de  l'imposition  se  faisaient  non  par  des  officiers  royaux, 
mais  par  des  officiers  nommés  par  les  états.  Toutefois,  pas 
plus  dans  les  uns  que  dans  les  autres,  aucune  imposition  ne 
pouvait  être  mise  sur  les  peuples  qu'elle  n'eût  été  préalable- 
ment ordonnée,  permise  ou  autorisée  par  le  roi,  et  ses  cours 


(1)  Un  manuscrit  cité  par  M.  Monteil  répartit  ainsi,  en  1684,  les  imposi- 
tions des  pays  d'états. 

Bourgogne 1,400,000  iiv. 

Bretagne 2,400,000 

Provence 1 ,800,000 

Navarreet  Béarn 60,000 

Languedoc 2,400,000 

Artois 400,000 

8,460,000  Iiv. 

{Voyez  Hist.  des  Franc,  des  diff.  états,  t.  IV,  p.  490,  aux  notes.) 
Forbonnais  ne  compte  pour  cette  année  que  7,000,000  comme  chiffre  des 
impositions  des  pays  d'états.  En  général,  ses  chiffres  sont  inexacts,  et 
M.  P.  Clément,  en  les  suivant  avec  trop  de  confiance,  a  commis  de  graves 
erreurs  de  détail.  Mallet  est  bien  plus  près  de  la  vérité  :  mais  une  au- 
torité infaillible,  de  1GG2  à  1675  au  moins,  ce  sont  les  Carnets  auxquels 
nous  avons  fait  tous  nos  emprunts  de  chiffres  pour  la  période  qu'ils  em- 
brassent. 


LIVRE   I.    —   FINANCES.  139 

avaient  seules  juridiction  sur  tout  ce  qui  concernait  les  impôts 
tant  des  pays  d'états  que  des  généralités  d'élections.  On  voit 
que  le  détail  des  impositions  des  pays  d'états  appartient 
plutôt  à  l'histoire  de  l'administration  de  ces  pays  qu'aux  prin- 
cipes économiques  de  Colbert.  Le  lien  qui  unit  ces  deux 
choses  si  différentes,  c'est  le  système  de  la  taille  réelle  qui 
dominait  dans  les  pays  d'états,  et  dont  le  contrôleur  général 
était  le  partisan  si  déterminé  qu'il  voulait  en  étendre  les  avan- 
tages à  toute  la  France. 

I  3.  —  Cadastre  et  taille  réelle. 

Nous  avons  vu  que  parmi  les  18  (1)  généralités  des  pays 
d'élections,  il  y  en  avait  deux  où  la  taille  était  réelle,  Greno- 
ble et  Montauban,  ainsi  que  deux  élections  de  Bordeaux, 
Agen  et  Condom;  que  partout  ailleurs  elle  était  personnelle, 
ou  plutôt  mixte,  puisqu'elle  s'imposait  sur  les  personnes  à 
proportion  de  leurs  biens  et  facultés,  et  de  leur  industrie.  Dans 
les  provinces  où  la  taille  était  réelle,  au  contraire,  elle  ne 
s'imposait  que  sur  les  fonds,  dont  la  qualité  de  noble  ou  de 
roturier  déterminait  l'assujettissement  ou  l'exemption. 

Généralité  de  Grenoble.  —  Quand  le  Dauphiné  fut  incor- 
poré au  domaine,  la  méthode,  suivie  pour  les  impositions, 
se  rapprochait  singulièrement  du  système  de  la  taille  réelle, 
mais,  dans  la  suite,  le  tiers-état  prétendit  que,  par  des  altéra- 
tions introduites  tant  dans  l'assiette  que  dans  la  répartition, 
les  impositions  s'étaient  écartées  du  système  primitif  et 
étaient  entrées  dans  la  voie  de  la  taille  personnelle.  Le  clergé 
et  la  noblesse  ayant  soutenu  l'opinion  contraire,  ce  conflit 


(1)  Ce  nombre  a  varié,  même  pendant  l'administration  de  Colbert.  Nous 
avons  à  relever  une  inexactitude  volontaire  commise  par  nous,  p.  119: 
les  seules  généralités  cadastrées  par  Colbert  sont  Montauban  et  les 
180  communautés  de  l'élection  de  Condom. 
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amena,  dans  la  province,  des  troubles  sérieux  qui  nécessitè- 
rent la  présence  de  Louis  XIII.  Ce  prince  profita  de  son 
séjour  à  Grenoble  pour  vider  cette  contestation,  et,  le  24  oc- 
tobre 4639,  il  fit  faire  un  règlement  qui  depuis  s'exécuta 
constamment,  et  faisait  encore  loi  à  Tépoque  où  éclata  la  ré- 
volution française.  Aux  termes  du  règlement  de  1639,  les 
tailles,  dans  la  province  du  Dauphiné,  furent  déclarées  pure- 
ment réelles  et  prédiales,  et  tous  les  héritages  roturiers  qui  y 
étaient  situés  demeurèrent  dès  lors  et  à  perpétuité,  contri- 
buables aux  tailles,  taillon  et  crues  de  garnison,  et  la  contri- 
bution y  fut  réglée  d'après  un  cadastre.  Dans  les  six  élections 
de  la  généralité  de  Grenoble,  créées  par  édit  de  1628,  savoir  : 
Grenoble,  Vienne,  Valence,  Montélimart,  Gap  et  Romans,  le 
département  des  tailles  se  faisait  par  l'intendant  à  peu  près 
dans  les  mêmes  formes  que  pour  le  reste  des  généralités, 
avec  cette  différence  toutefois,  que  la  taille  y  étant  réelle,  la 
répartition  de  l'impôt  y  suivait  des  règles  particulières  qui  le 
rendaient  plus  facile  et  plus  juste. 

Généralité  de  Montauban.  —  Dans  cette  généralité  comme 
dans  celle  de  Grenoble,  l'assujettissement  ou  la  franchise  dé- 
pendait de  la  nature  des  fonds  et  non  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, c'est-à-dire  que,  quoique  noble,  on  était  sujet  à  la 
taille,  quand  on  était  propriétaire  ou  détenteur  de  biens  rotu- 
riers, et  exempt,  quoique  roturier,  si  les  biens  étaient  nobles. 
C'est  à  Colbert  que  Montauban  devait  le  remaniement  et 
Tamélioration  de  ce  système  d'impôt.  Un  arrêt  du  conseil  du 
l.'j  février  1664  ordonna  la  révision  des  tarifs  ou  cadastres  des 
onze  élections  qui  composaient  à  cette  époque  la  généralité 
de  Montauban  (1).  On  entendait  par  tarif,  un  état  arrêté  en 
conseil,  contenant  la  division  et  la  consistance  des  élections 


(1)  En  i7lG  plusieurs  élections  furent  démembrées  de  cette  généralité 
pour  former  celle  d'Auch. 
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dont  une  généralité  était  composée,  comme  aussi  la  subdivi- 
sion et  la  consistance  des  communautés  (1)  ou  mandements 
taillables  de  chaque  élection,  avec  la  fixation  de  la  somme 
formant  la  part  contributoire  de  chacune  dans  le  montant  des 
impositions.  Le  cadastre  ou  compoix  terrien  était  une  estima- 
tion détaillée  de  tous  les  fonds  composant  une  communauté, 
d'après  leur  valeur  et  leur  situation.  Ces  estimations  se  fai- 
saient par  livres  livrantes,  ou  livres,  sous  et  deniers  d'allivre- 
ment.  La  valeur  des  livres  livrantes  du  cadastre  d'une  com- 
munauté dépendait  du  plus  ou  moins  de  divisions  nécessaires 
dans  les  évaluations,  d'après  la  différente  valeur  des  fonds  éva- 
lués. Ainsi,  la  livre  livrante  d'une   communauté  peu  sub- 
divisée pouvait  s'évaluer  à  18  livres  tournois  ou   monnaie 
courante  d'imposition,  tandis  que  celle  d'une  autre  commu- 
nauté, qui,  par  une  plus  grande  diff'érence  dans  la  valeur  des 
fonds,  avait  exigé  beaucoup  plus  de  détails,  pouvait  l'être  à 
trois  ou  quatre  livres  tournois,  quoique  cependant  les  fonds 
de  la  première  ne  fussent  pas,  en  proportion  de  leur  valeur, 
plus  chargés  que  ceux  de  la  seconde.  Le  cadastre,  ou  mon- 
tant des  livres  livrantes,  servait  de  proportion  fixe  et  certaine 
pour  répartir,  sur  les  articles  contribuables,  la  totalité  de  la 
somme  imposée  par  chaque  communauté  ;  ainsi,  si  le  cadastre 
de  celles  qui,  sur  le  pied  de  20  feux,  portaient  10,000  livres, 
était  composé  de  1,000  livres  livrantes,  chacune  des  commu- 
nautés était  chargée  de  payer  10  livres,  et  le  possesseur  d'un 
fonds,  maison,  pré,  champ  ou  vigne,  dont  les  biens  étaient 
évalués  ou  allivrés  à  iO  livres,  était  compris  au  rôle  de  la 
taille  pour  100  livres.  Le  mandement  une  fois  envoyé  aux 
consuls  des  communautés,  il  ne  s'agissait  pour  eux  que  d'une 
opération  de  calcul  fort  simple.  Le  total  des  articles  d'un  ca- 
dastre, auquel  était  appliqué  ce  calcul,  formait  le  rôle  de  la 


[  I  )  Cette  expression  a  depuis  été  changée  en  celle  de  commune. 
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taille  qui  se  portait  aux  élections  pour  être  rendu  exécutoire 
après  avoir  été  vérifié.  Rien  de  plus  facile  que  cette  vérifica- 
tion^ car  elle  ne  consistait  que  dans  la  constatation  que  le  cal- 
cul était  conforme  au  nombre  des  livres  livrantes  dont  la 
communauté  était  composée  en  général^  et  chaque  article  en 
particulier  taxé  suivant  la  proportion. 

Comme  les  tarifs  et  cadastres  de  la  généralité  de  Montau- 
ban  remontaient  au  temps  de  Colbert^  à  une  époque  déjà  recu- 
lée, ils  donnaient  journellement  lieu  à  des  plaintes  sur  Tinéga- 
lité  que  le  temps  avait  mise  entre  la  valeur  réelle  des  héritages 
et  le  taux  des  impositions.  Pour  les  faire  cesser,  Tarrêt  que 
nous  avons  mentionné  précédemment  commit  M.  Pellot,  alors 
intendant  de  la  généralité  de  Montauban,  pour  procéder  à  la 
vérification  des  tarifs  et  cadastres,  et  proposer  les  modifica- 
tions qui  seraient  jugées  nécessaires,  d'après  le  résultat  des 
opérations.  L'intendant  s'acquitta  de  cette  mission  avec  l'aide 
de  diff'érents  officiers  de  la  cour  des  aides,  du  bureau  des 
finances  et  des  élections,  accompagnés  d'experts,  de  greffiers 
et  d'huissiers;  et,  sur  leurs  avis,  il  intervint,  le  26  août  1666, 
un  règlement  du  conseil  en  trente  et  un  articles.  C'est  ce  rè- 
glement et  une  déclaration  du  9  octobre  1684  qui,  jusqu'à  la 
révolution,  servirent  de  base  à  la  jurisprudence  de  la  taille 
réelle  en  Guyenne. 

Généralité  de  Bordeaux.  —  Par  arrêt  du  1"  avril  1671  (1), 

(1)  Un  règlement  du  15  juillet  1G68,  rendu  sur  l'avis  de  M.  Pellot,  inten- 
dant des  généralités  de  Bordeaux  et  de  Montauban,  avait  ordonné  l'arpente- 
ment  et  l'abonnement  général  des  trois  élections  d'Agen,  de  Condom  et  des 
l.andes,  où  la  taille  était  réelle  dans  le  ressort  de  la  cour  des  aides  de  Bor- 
deaux, par  les  commissaires  qui  seraient  à  ce  députés,  pour  être  divisées  et 
partagées  en  un  certain  nombre  de  feux,  ensemble  les  communautés  des- 
dites élections,  sur  le  pied  desquels  feux  se  feraient  les  impositions.  Ce  rè- 
glement prescrivit  la  même  forme  pour  la  confection  du  cadastre,  la  répar- 
tition et  le  recouvrement  des  impositions,  que  celle  suivie  dans  la  généralité 
de  Montauban  ;  mais  il  ne  fut  pas  exécuté. 
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d'Aguesseau  (1),  alors  intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux, 
fut  commis  pour  procéder  à  Tarpentage  et  au  règlement  des 
impositions  à  faire  sur  les  trois  élections  d'Agen,  Condom  et 
des  Landes.  M.  Baritault,  avocat  général  à  la  cour  des  aides  de 
Bordeaux,  lui  fut  adjoint  :  ils  remplirent  leur  mission  dans  le 
Condomnois,  et  en  firent  faire  Tarpentage.  Les  fonds,  estimés 
suivant  leur  qualité,  furent  répartis  en  diverses  classes  et  de- 
grés qui  servirent  de  base  pour  la  fixation  du  taux  de  l'impo- 
sition. Tous  ces  degrés  furent  réduits  au  premier  dans  la 
récapitulation  faite  à  la  fin  de  chaque  cadastre  ;  de  telle  sorte 
que  deux  arpents  du  second,  trois  du  troisième,  quatre  du 
quatrième  n'étaient  comptés  que  pour  un  arpent  du  premier. 
Les  maisons  et  moulins  furent  pareillement  estimés,  en  pre- 
nant pour  base  un  certain  nombre  d'arpents  du  premier  de- 
gré. Il  résulte  de  cette  réduction  que  les  cadastres  portaient 
la  contenance  réelle  des  terres  et  une  contenance  fictive  en 
conséquence  de  l'évaluation,  et  c'est  cette  dernière  qui  servit 
de  règle  pour  la  répartition  des  impositions  dans  les  dix-huit 
communautés  ou  juridictions  de  l'élection  de  Condom. 

§  3.  —  Projet  d'étendre  à  toute  la  France  la  taille  réelle. 

Mais  ces  opérations  partielles  ne  pouvaient  satisfaire  Col- 
bert  :  elles  ne  lui  suffisaient  pas.  11  voulut  étendre  à  tous  les 
pays  de  taille  réelle  le  bénéfice  d'une  législation  uniforme  re- 
lativement à  cet  impôt.  Profitant  de  la  paix  que  le  traité  de  Ni- 
mègue  rendait  à  la  France,  il  provoqua,  en  1679,  une  décision 
du  conseil  pour  la  rédaction  d'une  ordonnance  générale,  appli- 
cable à  tous  les  pays  qui  jouissaient  de  cette  nature  de  taille. 
D'Aguesseau,  alors  intendant  du  Languedoc,  fut  chargé  de  la 
direction  du  travail  :  il  lui  fut  permis  de  s'adjoindre  quelques 
officiers  parmi  les  plus  expérimentés  de  la  cour  des  aides  de 


,  1  )  Pèie  du  chancelier. 
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Montpellier.  Pour  mieux  assurer  le  succès  de  l'entreprise,  le  roi 
enjoignit  aux  intendants  de  Guienne,  Provence,  Dauphiné  et  à 
quelques  officiers  des  cours  des  aides  de  ces  provinces,  de  se 
rendre  à  Montpellier,  pour  y  tenir  avec  d'Aguesseau  des  confé- 
rences suivies  pour  la  confection  de  cette  ordonnance  générale. 
Après  quelques  séances  assez  orageuses  au  début,  on  finit 
par  s'entendre,  et  on  arrêta  un  projet  d'ordonnance  qui  fut  di- 
visé en  trente  et  un  titres  qui  embrassaient  toutes  les  matières 
concernant  la  taille  réelle,  depuis  l'imposition  jusques  et  y  com- 
pris la  recette  des  deniers  en  provenant.  Un  des  rédacteurs 
apporta  le  projet  à  Colbert  qui  le  soumit  au  conseiller  d'Etat 
Pussort.  Les  observations  de  cet  habile  jurisconsulte  agrandi- 
rent le  cercle  de  la  réforme  essayée  par  le  contrôleur  général  : 
il  n'avait  eu,  au  début,  que  le  dessein  de  régulariser  la  taille 
réelle  ;  il  conçut  le  projet  d'en  étendre  le  régime  à  toute  la 
France.  Malheureusement,  tandis  qu'il  méditait  cette  grande 
entreprise,  il  fut  surpris  par  la  mort  et  son  projet  fut  aban- 
donné après  lui  (1). 


(I)  Pour  en  finir  avec  ce  projet,  nous  dirons  que,  peu  de  temps  après  le 
décès  de  Colbert,  les  états  du  Languedoc  ayant  eu  copie  du  titre  xxviii  du 
projet  d'ordonnance  concernant  la  nobdilé  des  fonds,  et  du  titre  xxix  relatif 
au  déguerpissement,  supplièrent  le  roi,  par  délibération  du  29  novembre 
1683,  de  vouloir  bien  approuver  les  articles  projetés  sur  ces  matières,  ce 
qui  leur  fut  accordé  par  la  déclaration  du  9  octobre  iG84.  Pontchartrain, 
toujours  occupé  d'affaires  extraordinaires,  porta  exclusivement  son  atten- 
tion sur  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  d'une  guerre  qui  ne  se  ter- 
mina qu'en  i697  par  le  traité  de  Riswick,  et  fut  obligé  d'ajourner  indéfi- 
niment tout  ce  qui  était  relatif  à  l'établissement  de  la  taille  réelle.  Ce  ne 
fut  donc  qu'en  1700,  et  sous  le  ministère  de  Chamillard,  qu'on  put  re- 
prendre la  suite  des  conférences  interrompues  par  la  mort  de  Colbert.  Le 
conseiller  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier  qui  avait  apporté  à  ce  mi- 
nistre le  projet  d'ordonnance,  s'étant  rendu,  vers  cette  époque,  auprès  de 
Chamillard,  fut  par  lui  renvoyé  à  M.  Bouchu  intendant  du  Dauphiné,  de 
qui,  lui  dit-il,  il  avait  reçu  d'excellents  mémoires  sur  la  question.  Le  con- 
seiller devait  examiner  avec  M.  Bouchu  l'opportunité  et  les  moyens  de 
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Comme  base  d'évaluation  et  moyen  d'assiette  de  l'impôt,  le 
cadastre  a  été  vivement  attaqué  par  les  économistes^,  et  il  faut 
reconnaître  que  la  plupart  des  reproches  qu'on  lui  fait  sont 
fondés  (1).  Toutefois  les  principes  de  l'impôt,  à  l'époque  de 
Colbert,  en  faisaient  une  ressource  précieuse  :  nous  pourrions 
multiplier   es  preuves  à  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  nous 

rendre  la  taille  réelle  générale  dans  tout  le  royaume,  en  dresser  une  in- 
struction qu'il  lui  communiquerait,  et  sur  le  tout  ouvrir  des  conférences 
avec  M.  d'Armenonville,  intendant  des  finances,  auxquelles  conférences 
M.  Bouchu  serait  appelé.  Les  préliminaires  étaient  fort  avancés,  lorsque 
la  mort  du  roi  d'Espagne  et  la  longue  guerre  qui  s'ensuivit  amenèrent  un 
nouvel  ajournement.  Pour  cette  fois  le  projet  ne  fut  repris  qu'en  1763. 
A  la  date  du  21  novembre  de  cette  année,  une  déclaration  intervint,  dont 
l'article  11  décida  qu'il  serait  procédé  à  la  confection  d'un  cadastre  géné- 
ral de  tous  les  biens-fonds  situés  dans  le  royaume. 

(1)  Smith,  liv.  V,  chap.  ii.  —  Say,  Cours  complet,  viii^  partie,  chap.  v. 
—  Dans  le  temps  dont  il  s'agit  ici,  la  taille  réelle  était  si  étroitement 
unie  aux  opérations  préliminaires  du  cadastre ,  que  l'association  des 
idées  en  faisait  presque  une  identité.  Or,  l'utilité  de  la  taille  réelle  qui 
étendait  au  cadastre  la  faveur  dont  elle  jouissait,  consistait  en  ceci  : 
10  elle  délivrait  les  peuples  des  inégalités,  surcharges  et  injustices  inévi- 
tables dans  la  répartition  de  la  taille  personnelle,  et  réglait  la  contribution 
sans  distinction  de  qualités,  et  uniquement  sur  la  juste  estimation  du 
bien  de  chacun  ;  2°  elle  mettait  le  gouvernement  à  portée,  d'après  les 
connaissances  résultant  du  travail  du  cadastre,  de  fixer  une  juste  égalité 
de  contribution  à  la  taille,  au  sou  la  livre,  entre  toutes  les  provinces  ; 
30  elle  facilitait  la  seconde  répartition  de  la  quote-part  de  chaque  géné- 
ralité sur  toutes  les  élections  ou  diocèses;  4»  elle  mettait  fin  aux  frais  qui 
se  payaient  sous  prétexte  des  assemblées  et  voyages  dans  les  provinces 
pour  procéder  aux  assiette  et  département  ;  5°  les  préposés  au  départe- 
ment des  tailles  dans  les  élections,  et  les  répartisseurs  dans  les  commu- 
nautés, n'auraient  plus  la  liberté  de  charger  ou  décharger  les  contribua- 
bles suivant  leur  bon  plaisir  ;  6"  les  recensements  seraient  faits  exactement 
sans  autres  frais  que  ceux  de  la  recherche  générale;  1°  tous  les  bénéfices 
pourraient  être  estimés  par  les  opérations  du  cadastre,  d'après  un  mode 
juste  et  nouveau,  et  les  inégalités  entre  les  impositions  du  clergé  cesse- 
raient par  ce  moyen.  (Voyez  Moreau  de  Beaumont,  Mém.  sur  les  imposit. 
Imi>rim.,  F.  2640,in-4o,  Biblioth.  impér.) 

I.  10 
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contenterons  d'une  seule.  En  fait  d'impositions,  tout  est  pré- 
férable à  l'incertitude  :  or^  la  taille  personnelle  ne  pouvait  pas 
ne  pas  être  incertaine,  tandis  que  la  taille  réelle  était  néces- 
sairement certaiiie.  En  cela,  on  peut  dire  qu'il  n'y  avait  pas 
moins  entre  les  deux  que  la  différence  d'un  excès.  Cet  avan- 
tage de  la  certitude,  si  précieux  pour  l'époque,  explique  la 
faveur  dont  jouissait  alors  le  système  des  cadastres.  Il  était 
devenu  une  passion  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XV,  et 
des  travaux  statistiques,  faits  avec  soin,  donnaient  à  cette  épo- 
que la  formule  précise  des  avantages  que  les  généralités  pou- 
vaient gagner  à  cette  réforme,  sous  le  rapport  de  l'égalité  de 
l'impôt  :  la  contribution  du  ^  en  avait  facilité  les  moyens. 


ÏAcr.r.u 
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Tableau  du  montaut  du  Tin^tiême,  de  l'objet  du  revenu 
de  chaque  g^énéralité  des  pays  d'élections,  du  montant 
des  impositions  ordinaires,  avec  l'objet  de  ladite  im- 
position an  marc  la  livre  du  revenu  des  biens. 


OBJET 

MONTANT 

OBJET 

MONTANT 

du 

des  impositions 

del' 

nipositiou 

GÉNÉRALITÉS. 

revenu  de 

ordinaires, 

ai 

1    marc 

du  20e. 

chaque 

non   compris  la 

la 

livre  du 

généralité. 

capitation. 

revenu  du  20^. 

liv. 

liv. 

liv. 

s. 

d.  p.  liv. 

Paris 

1,296,000 

25,920,000 

4,879,700 

à  3 

9  1/2 

Soissons . . . 

424,800 

8,486,000 

1,295,927 

3 

»  1/2 

1  Amiens  . . . 

636,000 

12,720,000 

1,337,163 

2 

1  J/4 

Châlons . . . 

804,000 

10,080,000 

2,213,669 

2 

9    » 

Orléans . . . 

732,000 

14,640,000 

2,709,431 

3 

8  1/2 

Tours 

930,000 

18,600,000 

4,221,886 

4 

6  1/2 

Bourges . . . 

264,000 

5,280,000 

899,793 

3 

5   » 

!  Moulins . . . 

336,000 

6,720,000 

1,830,562 

5 

4  1/2 

Lyon 

552,000 

11,040,000 

1,644,076 

3 

»    » 

Riom 

558,000 

11,160,000 

3,621,266 

6 

6    » 

Poitiers. .. 

642,000 

12,840,000 

2,743,330 

4 

3    » 

Limoges.. . 

348,000 

6,960,000 

2,220,068 

6 

5    « 

Bordeaux. . 

1,158,000 

23,160,000 

3,163,313 

2 

9    )) 

La  Rochelle 

486,000 

9,720,000 

1,425,288 

3 

»    » 

Montauban. 

558,000 

11,160,000 

2,665,177 

4 

9    » 

Auch 

600,000 

12,000,000 

2,150,604 

3 

7    » 

Rouen  

1,230,000 

24,600,000 

3,200,016 

2 

7  1/5 

Caen 

738,000 

14,760,000 

2,342,825 

3 

2    » 

Alençon . . . 

648,000 

12,960,000 

2,110,967 

3 

3    » 

Grenoble . . 

534,000 

10,960,000 

1,732,692 

3 

3  (1) 

(1)  Voyez  Ms.  3694  Suppl.  fj-anç. 


CHAPITRE  X 

BAUX  DES  FERMES  ET  DROITS  DES  RECETTES  GÉNÉRALES 

§  l«^  —  Publications,  enchères,  adjudications  des  fermes  et  en- 
registrement des  baux.  —  §  2.  A  quelle  époque  furent  consentis 
les  premiers  baux  des  fermes  réunies?  —  §  3.  Doutes  de  Col- 
bert  sur  le  meilleur  mode  de  fermage  par  adjudication,  ou 
choix  de  compagnies  :  étrange  manière  de  sortir  de  la  difficulté. 
—  §  4.  Attributions  et  finances  des  charges  des  receveurs  géné- 
raux. —  §  5.  Régie. 

§  1".  —  Publications,  enchères,  adjudications  des  fermes  et  en- 
registrement des  baux. 

c(  Pour  rendre  les  recettes  certaines,  dit  Colbert,  et  en  re- 
«  trancher  toutes  sortes  d'abus,  Sa  Majesté  observe,  lorsque 
«  les  baux  en  doibvent  estre  faicts,  et  cinq  ou  six  mois  aupa- 
c(  ravant  que  les  précédents  soient  expirés,  d'examiner  les 
c<  édicts  des  affiches  (l)  et  des  baux,  et  les  retoucher  dans  son 
«  conseil,  et,  après  les  avoir  réglés,  elle  ordonne,  par  arrests 
«  donnés  en  son  conseil  royal  des  finances,  que  les  affiches 
«  soient  publiées  et  affichées  dans  toutes  les  provinces.  L'ar- 
«  rest  et  l'affiche  sont  imprimés  et  envoyés  aux  intendants  et 
c(  aux  trésoriers  des  finances,  pour  les  faire  publier  et  afficher. 


(1)  A  Paris,  les  affiches  étaient  apposées,  entre  autres  lieux,  aux  portes 
du  Louvre  et  à  la  porte  de  l'hôtel  du  Chancelier.  (Voyez  Bail  de  Legendre, 
F.  2729  B,  1670,  chez  Frédéric  Léonard,  Imprlm.  de  la  Biblioth.  Impér.) 
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0  dont  ils  dressent  leur  procès-verbal  et  l'envoyent  au  conseil. 

«  Ensuite,  les  fermes  sont  publiées  deux  et  trois  mois  con- 
«  sécutifs,  et  pendant  tout  ce  temps.  Sa  Majesté  donne  tous 
«  ses  ordres  et  toute  l'application  nécessaire  pour  exciter  et 
«  former  diverses  compagnies ,  et  pour  empescher  toutes 
«  sortes  de  monopoles  et  d'intelligences;  et  Sa  Majesté  se  fait 
«  rendre  compte,  dans  tous  ses  conseils,  de  ce  qui  se  passe, 
«  des  marchés  qui  se  traitent,  des  diverses  compagnies  qui  se 
a  présentent,  et,  alors  que  tous  ces  temps  sont  expirés,  et 
«  que  Sa  Majesté  est  assurée  que  les  fermes  sont  portées  au 
«  prix  qu'elles  doibvent  valoir,  eu  égard  à  la  puissante  pro- 
«  tection  qu'elle  leur  donne  ;  elle  les  fait  adjuger  en  son  con- 
«  seil.  »  (Voyez  Ms.  3696-2  Suppl.  franc.  Mém.  ordre  estably 
par  le  roy.  Pièc.  justif.  n»  4,  f.  1  R.) 

Toutes  personnes  solvables  et  munies  de  bonnes  cautions 
étaient  reçues  à  se  rendre  adjudicataires  par  le  ministère  de 
leurs  avocats. 

Après  trois  affiches  publiées  à  trois  différents  jours  du  con- 
seil, l'adjudication,  sauf  huitaine,  était  prononcée  à  l'issue 
de  la  dernière  publication,  à  l'extinction  de  chandelle,  au 
profit  du  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  A  l'expiration 
de  la  huitaine,  les  affiches  étaient  publiées  à  l'audience  du 
conseil,  et,  si  l'adjudication  sauf  huitaine  n'était  pas  couverte, 
cette  adjudication  demeurait  purement  et  simplement  con- 
firmée, et  le  bail  était  expédié  dans  la  huitaine  suivante. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  l'avocat 
était  tenu  de  déclarer  au  greffe  du  conseil  l'adjudicataire  et 
ses  cautions,  qui  signaient  l'acte  de  leur  cautionnement  au 
même  greffe,  dans  les  trois  jours  suivants;  sinon,  la  ferme 
était  de  nouveau  publiée  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire 
et  de  ses  cautions,  et  adjugée,  aux  mêmes  conditions,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sauf  le  droit  du  roi  de 
prononcer  l'adjudication  au  profit  de  celui  dont  l'enchère 
avait  été  couverte  par  la  première  adjudication. 
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Aucune  enchère  nouvelle  ne  pouvait  couvrir  Tadjudication 
pure  et  simple^  à  moins  qu'elle  ne  fût  faite  par  tiercement,  en 
triplant  la  dernière  enchère;  en  sorte  que,  l'enchère  courante 
étant  de  10,000  livres,  celle  qui  se  faisait  par  tiercement  fût 
de  30,000  livres  :  pour  être  valable,  le  tiercement  devait  être 
fait  au  greffe  du  conseil  dans  le  jour  qui  suivait  l'adjudication 
jusqu'à  huit  heures  du  soir,  et  dénoncé  à  l'avocat  de  l'adju- 
dicataire. 

Au  premier  jour  de  conseil  immédiatement  suivant,  l'en- 
chère du  tiercement  était  de  nouveau  publiée,  et  ne  pou- 
vaient être  admis  à  y  concourir  que  l'adjudicataire,  et  celui 
qui  avait  fait  le  tiercement. 

Dans  la  huitaine  après  l'adjudication  par  tiercement  ou 
non,  toutes  personnes  étaient  reçues  au  triplement  du  tierce- 
ment :  cette  enchère  était  de  90,000  livres  sur  tiercement,  de 
30,000  livres  sur  l'enchère  simple  de  10,000  livres,  à  la 
charge,  par  ceux  qui  avaient  fait  le  triplement,  de  la  signifier 
dans  la  huitaine  au  greffe  du  conseil,  et  le  lendemain  à  l'avocat 
de  l'adjudicataire. 

Au  premier  jour  de  conseil  suivant,  l'enchère  de  triple- 
ment du  tiercement  était  publiée,  sans  que  d'autres  pussent 
y  concourir  que  l'adjudicataire  et  l'enchérisseur,  et  l'adjudi- 
cation prononcée  sur-le-champ  était  définitive,  quelques  offres 
qui  pussent  intervenir  postérieurement. 

Le  triplement  était  toujours  de  neuf  fois  l'enchère  simple, 
même  quand  il  n'y  avait  point  eu  de  tiercement  fait  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Les  seuls  catholiques,  apostoliques  et  romains  pouvaient 
figurer  dans  les  fermes  et  sous-fermes  en  qualité  d'adjudica- 
taires, participes  ou  intéressés,  à  peine  de  confiscation  du 
fonds  engagé,  des  intérêts  et  profits,  dont  le  ^  était  distrait  au 
profit  du  dénonciateur,  et  d'une  amende  de  r30,000  livres 
contre  les  fermiers  généraux  et  10,000  livres  contre  les  sous- 
fermiers  qui  les  auraient  admis. 
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Dans  les  trois  jours  des  adjudications,  les  adjudicataires 
fournissaient  un  état  certifié  des  nom  et  surnom  de  tous  les 
intéressés  avec  mention  de  leur  part  :  ils  étaient  tenus  de  dé- 
clarer, à  mesure  qu'elles  se  produisaient,  les  modifications 
survenues  dans  cet  état. 

Personne  ne  pouvait  être  intéressé  dans  les  fermes,  sans 
permission  expresse  donnée  par  arrêt  du  conseil. 

Les  sous-fermes  étaient  faites  en  présence  d'un  officier 
spécialement  commis  par  arrêt  du  conseil,  et  adjugées  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  après  trois  remises  consé- 
cutives. 

La  même  obligation  de  fournir  un  état  des  intéressés  dans 
les  sous-fermes  existait  pour  les  sous-fermiers  comme  pour 
les  fermiers,  aux  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes  peines. 

Tous  individus  exerçant,  dans  les  sous-fermes,  du  chef  des 
sous-fermiers,  un  emploi  quelconque  comme  direction,  con- 
trôle, recette,  exercice,  etc.,  devaient  professer  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

Il  était  défendu  aux  avocats  du  conseil  de  prendre  part  aux 
fermes  et  sous-fermes,  sous  peine  de  perdre  leurs  charges, 
déclarées  impétrables  par  le  fait  seul  de  la  contravention. 

Les  arrière-baux  étaient  interdits,  et  les  sous-fermiers 
tenus  d'exercer  les  sous-baux  par  eux  ou  par  leurs  commis. 

La  peine  contre  ceux  qui,  de  quelque  manière  et  par  quel- 
que moyen  que  ce  fût,  auraient  empêché  la  liberté  des  en- 
chères simples,  de  tiercement  ou  de  triplement,  était  propor- 
tionnée à  la  gravité  du  cas,  et  accompagnée  d'une  amende 
qui  ne  pouvait  être  moindre  de  trois  fois  l'enchère,  ou  deux 
fois  le  tiercement  ou  le  triplement  qu'ils  avaient  empêché;  les 
promesses  faites  à  cet  effet  déclarées  illicites;  et  l'argent,  reçu 
ou  du,  confisqué  par  moitié  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu,  et,  pour 
l'autre  moitié,  au  profit  de  l'Hôpital  général  de  Paris.  Ceux 
qui  s'étaient  retirés  des  enchères  par  suite  de  ces  pratiques, 
ou  qui  s'étaient  rendus  dépositaires  des  promesses  ou  de- 
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niers  à  délivrer,  après  la  consommation  de  la  fraude,  étaient 
condamnés  solidairement  envers  le  roi  à  une  amende  de 
10,000  livres. 

Les  baux  étaient  enregistrés  aux  frais  des  fermiers  dans  les 
cours  des  aides  et  aux  greffes  des  bureaux  des  trésoriers  de 
France  et  des  élections,  et  les  sous-baux  aux  greffes  des  élec- 
tions seulement  ou  des  juges  inférieurs  qui  connaissaient  de 
la  levée  des  impôts;  aux  droits,  pour  les  baux  généraux  en- 
registrés aux  bureaux  des  trésoriers  de  France,  de  20  livres 
par  chaque  élection  où  avaient  cours  les  aides  ;  et,  aux  élec- 
tions, à  raison  de  d  0  sous  pour  chaque  paroisse  où  avaient 
cours  les  droits  d'aides  anciens  et  nouveaux,  et  de  moitié 
dans  celles  où  les  nouveaux  droits  seuls  avaient  cours,  sans 
distinction  entre  les  baux  généraux  et  les  sous-baux  (1). 

I  3.  —  A  quelle  époque  furent  consentis  les  premiers  baux  des 
fermes  réunies. 

Au  commencement  de  son  administration,  Colbert  s'abstint 
de  consentir  aucuns  baux  sur  les  fermes  réunies,  et  cependant 
telle  était  la  protection  accordée  aux  fermes,  la  tendance  du 
ministre  à  faire  porter  sur  les  consommations  les  développe- 
ments de  Fimpôt,  qu'il  lui  arrivait  de  tous  côtés,  des  offres  de 
surenchérir  les  baux  de  septembre  1663  et  décembre  1664  (2). 
Néanmoins  elles  furent  toutes  rejetées.  Ce  désintéressement 
du  ministre  était  calculé,  et,  comme  tout  le  reste  de  sa  con- 
duite, fondé  sur  ses  principes.  Si,  en  1664,  il  avait  laissé 

(1)  Voyez  F.  2730  A  1,  in-4o,  Imprim.  de  la  Biblioth.  impér. 

(2)  Voyez  le  bail  que  nous  avons  déjà  cité  de  Legendre,  F.  2729  B.  — 
Frédéric  Léonard,  IGTO,  Imprim.  de  la  Biblioth.  impér.  Ce  bail  fut  fait 
au  prix  de  39,100,000  livres  pour  la  première  année,  et,  pour  chacune 
des  suivantes,  au  prix  de  40,100,000  livres.  Il  comprenait  les  gabelles  de 
France,  entrées  et  sorties,  douane  de  Lyon  et  Valence,  patente  de  Lan- 
guedoc, convoi  et  comptablie  de  Bordeaux,  entrées  de  Paris,  entrées  de 
Rouen,  aydes  de  France,  fret  et  autres  fermes  royales  unies. 
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venir  les  capitaux  aux  fermes,  il  les  aurait  détournés  des 
deux  grandes  dérivations  qui  leur  étaient  offertes,  les  manu- 
factures et  les  compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales. 
Les  capitaux  peuvent  avoir  des  préférences,  mais  ils  n'ont  pas 
d'antipathies  obstinées  ;  ils  finissent  toujours  par  arriver  àTap- 
pât  du  gain  :  leur  fermer  une  voie,  c'est  leur  en  ouvrir  une 
autre.  Aussi,  dès  que  les  manufactures  et  les  compagnies 
eurent  reçu  les  capitaux  que  Colbert  jugeait  nécessaires  à  leur 
prospérité,  il  admit  ce  qui  en  restait  dans  le  royaume  aux  fermes 
unies.  Et,  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  nous  lui  prêtions  gra- 
tuitement ce  système;  lui-même  s'en  explique  formellement 
dans  le  bail  fait  à  Legendre,  à  la  date  du  l^r  octobre  1668. 
Toutefois,  une  autre  considération  détermina  son  consente- 
ment ;  ce  fut  l'offre  faite  par  le  fermier  de  consentir  la  sup- 
pression de  l'ancien  sou  pour  livre  sur  les  denrées.  Depuis 
1668,  l'administration  de  Colbert  abonde  en  exemples  de 
baux  consentis  sur  les  fermes  unies.  (Voyez  chap.  xiv.  Cré- 
dit, etc.; 

I  3.  — Doutes  de  Colbert  sur  le  meilleur  mode  de  fermage  par  adjudi- 
cation ou  choix  de  compagnie  :  étrange  manière  de  sortir  de  la  diffi- 
culté. 

Le  système  d'adjudication  des  fermes,  tel  que  nous  l'avons 
rapporté,  et  tel  qu'il  fonctionna  constamment  de  1661  à  1683, 
ne  satisfaisait  pas  complètement  le  contrôleur  général  ;  il  y 
trouvait  à  reprendre,  et,  quoiqu'il  le  préférât  au  mode  ancien 
de  fermage,  l'intérêt  des  contribuables  excitait  dans  son  cœur 
plus  d'un  regret  en  faveur  de  ce  dernier.  En  effet,  ce  mode 
d'adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  encbérisseur,  avait 
mis  fin  aux  monopoles,  traités,  pensions,  gratifications,  accom- 
modements (l)  et  tous  autres  abus  qui  avaient  disparu  de- 

(1)  Voyez  un  exemple  fameux  de  ces  infâmes   pratiques  (Ms.  369  5 
f   3  R.,  à  la  note,  où  Servien  fut  indignement  joué  par  un  concert  entre 
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vant  les  nombreux  règlements  sur  la  matière  donnés  de  1661 
à  1681  :  c'était  à  ce  mode  d'adjudication  qu'on  était  redevable 
des  prodigieuses  augmentations  qui  avaient  porté  si  haut  les 
revenus  des  fermes.  Mais  cette  brillante  médaille  n'avait-elle 
pas  son  revers  ?  La  chaleur  des  enchères  avait  activé  la  con- 
currence, et  attiré  un  tel  concours  autour  des  sous-fermes  que 
les  bénéfices  qu'elles  donnaient  étaient  peu  considérables.  De 
là  deux  désordres  graves ,  dit  Colbert  (voyez  Ms.  3696-2 
Suppl.  franc.  Mém.  pour  rendre  compte  au  roy,  etc.)  :  l'un, 
funeste  au  roi,  à  qui  les  sous-fermiers  demandaient  sans  cesse 
des  diminutions;  l'autre,  funeste  aux  peuples,  qu'ils  vexaient 
pour  s'indemniser  de  l'élévation  du  prix  de  leurs  fermes. 
Comment  pourrait-on  remédier  à  ces  maux  ?  fallait-il  revenir 
au  mode  ancien  d'adjuger  les  fermes  en  choisissant  les  com- 
pagnies, leur  consentir  les  baux  à  vil  prix,  et  étendre  ce  sys- 
tème de  modération  aux  sous-baux  ?  Le  peuple  y  trouverait 
peut-être  du  soulagement;  mais  ce  serait  refouler  le  progrès, 
ramener  le  roi  à  l'insuffisance  des  revenus  anciens,  et  les  ser- 
vices publics  à  l'exiguïté  de  ressources  qui  partout  rendaient 
le  mieux  impossible,  et  à  grand'peine,  arrêtaient  le  mal.  Donc, 
ce  mal  était,  à  tout  prendre,  meilleur  que  le  remède.  Colbert 
en  concluait  qu'il  fallait  rester  dans  la  pratique  de  l'adjudica- 
tion au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  (1).  Le  seul  moyen 
de  soulagerles  peuples,  conciliable  avec  cette  opinion,  était  dans 
un  sacrifice  qu'il  conseillait  au  roi.  Il  était  d'avis  que  Louis  XIV 
diminuât  les  droits  de  ses  fermes.  —  Mais  les  sous-fermiers, 
qui  avaient  l'habitude  de  se  représenter  comme  toujours  en 
perte,  se  plaindraient  plus  fort  que  jamais,  et  demanderaient 


Fouquet,  son  commis  Delorme  et  de  Lionne.  A  diplomate,  diplomate  et 
demi  ;  et  de  Lionne  était  le  neveu  de  Servien  ! 

(1)  Peut-être  aurait-on  pu  trouver  la  solution  de  la  question  dans  la 
substitution  de  la  mise  en  régie  à  la  ferme  ;  mais  Colbert  et  son  époque 
croyaient  cette  révolution  impossible.  (V.  chap.  de  la  Monnaie.) 
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des  diminutions  avec  plus  d'insistance  :  que  faire  alors  ?  — 
Ici  la  théorie  de  Colbert  cessait  d'être  logique  ;  je  m'abstiens, 
par  respect  pour  un  si  grand  homme,  de  la  quahfier;  car  je 
n'aurais  que  l'embarras  du  choix.  Si  les  sous-fermiers  deman- 
daient des  diminutions,  on  leur  répondrait  par  des  punitions 
sévères.  Il  n'y  aurait  jamais  de  difficultés,  s'il  était  si  facile 
de  les  résoudre.  Il  faut  laisser  cette  méthode  de  sortir  d'em- 
barras aux  conquérants  pressés  ;  et,  encore,  n'en  déplaise  à 
Alexandre  ou  Colbert,  couper  n'est  pas  dénouer  (1). 

§  4:.  —  Attributions  et  finances  des  charges  des  receveurs  généraux. 

Jusqu'en  1542  aucuns  receveurs  généraux  des  finances 
n'avaient  été  en  titre  ;  ils  n'exerçaient  leur  charge  que  par 
commission,  à  la  réserve  des  receveurs  généraux  des  provinces 
de  Bourgogne,  Dauphiné  et  Provence,  alors  créés  et  établis  en 
titre  d'office. 

Les  attributions  de  ces  charges  consistaient  en  gages  an- 
ciens qui  leur  avaient  été  attribués  lors  de  leur  création  ; 

En  augmentation  de  gages  anciens  qui,  par  édit  du  mois 
de  décembre  1663,  ayant  été  déclarés  casuels,  furent  joints  à 
ces  gages  :  en  sorte  que  le  fonds  s'en  fit  depuis  en  un  seul 
article  dans  les  états  ; 

En  droits  d'exercices  anciens,  rentes  et  taxations  résuHant 


(I)  Cela  rappelle  une  assez  plaisante  lettre  de  Colbert  de  Terron,  in- 
tendant de  la  marine  à  Rocliefort.  Comme  les  forgerons  des  ancres  dans 
ce  port  ne  gagnaient  que  16,  18  et  50  sous  par  jour,  ils  se  plaignirent,  di- 
sant qu'ils  ne  pouvaient  vivre  d'un  si  mince  salaire.  «  J'ai  mis  leur  maistre 
«  en  prison,  écrit  M.  de  Terron,  croyant  que  ça  venoit  de  lui,  mais  je  l'ai 
o  relasché...  je  vous  fais  ce  destail,  pour  vous  faire  voir  que  le  monde  est 
«  cher  plus  qu'il  ne  debvroit,  et  je  n'y  sçais  pas  de  remède.  »  La  réponse 
par  les  punitions  sévères  n'avait  pas  réussi  auprès  des  forgerons  :  Colbert 
croyait  sans  doute  qu'elle  avait  plus  de  chances  auprès  des  sous-fermiers. 
(Collect.  verte,  25  juin  1G71.) 
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des  déclarations  de  février  1620,  novembre    1623    et  fé- 
vrier 1626; 

En  gages  et  droits  d'offices  triennaux  réunis  à  leurs  charges 
par  édit  de  juillet  1670  ; 

Dans  la  remise  des  5  deniers  pour  livre  de  la  taille 
accordés  par  la  déclaration  du  22  septembre  1662  sur  le  re- 
venant net  au  trésor  ; 

Dans  les  droits  de  quittances  attribués  par  édit  d'octobre 
1693  et  supprimés  dans  la  suite; 

Dans  la  remise  et  taxation  de  5  deniers  pour  livre  sur 
les  charges  de  Tétat  du  roi  par  édit  de  décembre  1 695  ; 

Dans  4  denier  de  remise  et  taxations  tant  sur  la  partie  du 
trésor  royal  que  sur  les  charges  par  édit  de  juin  1704  ; 

Dans  des  rentes  et  augmentations  de  gages  attribués  par 
édits  de  juin  1706  et  mai  1707; 

Et  dans  -^  denier  de  remise  et  taxations  tant  sur  la  partie 
du  trésor  royal  que  sur  les  charges  par  édit  de  janvier  1710. 

Colbert,  voulant  connaître  les  finances  de  ces  charges,  fit 
rendre  un  arrêt  du  conseil  qui  ordonna  que  les  receveurs  gé- 
néraux en  représenteraient  les  titres  par-devant  les  trésoriers 
de  France  de  chaque  généralité,  pour  que  la  vérification  en 
fût  faite.  (Voyez  liv.  II,  chap.  ii,  sect.  3.) 

Sur  les  procès-verbaux  de  vérification  de  ces  titres  et  sur 
d'autres  vérifications  qu'il  fit  faire  sur  les  comptes  des  parties 
cnsuelles  et  du  trésor  royal  des  finances,  et  sur  des  états  qu'il 
fit  tirer  sur  ceux  du  roi  et  sur  les  comptes  des  gages  et  autres 
droits  des  receveurs  généraux,  croyant  qu'il  importait  au  ser- 
vice de  l'Etat  de  fixer  le  prix  dos  offices  des  receveurs  géné- 
raux sur  un  pied  proportionné  à  leur  valeur  et  aux  gages  dont 
ils  jouissaient  (1),  il  provoqua  un  arrêt  du  conseil,  à  la  date 


(I)  Ces  gages  varièrent,  pendant  le  règne  de  Louis  XI V,  avec  les  im- 
pôts qui,  en  petit  nombre  sous  Colbert  et  au  commencement  du  règne, 
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du  8  mars  1681,  qui  ordonna  que  les  prix  des  charges  des  re- 
ceveurs généraux  des  finances,  demeureraient  fixés  et  réglés 
aux  sommes  portées  par  le  rôle  arrêté  au  conseil  le  même  jour. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  du  règne,  les  finances 
payées  par  les  receveurs  généraux  des  finances  furent  cer- 
taines ;  elles  consistaient  en  celles  : 

Payées  pour  la  levée  de  la  fixation  de  leurs  charges,  en 
exécution  de  Parrêt  du  conseil  du  18  mai  1681  ; 

Celles  payées  en  exécution  de  l'édit  d'octobre  1693,  pour 
les  droits  de  quittances  ; 

CeUes  payées  en  exécution  de  Tédit  de  décembre  1695  pour 
la  remise  sur  les  charges; 

Celles  payées  en  exécution  de  Tédit  d'octobre  1700  pour 
être  confirmés  dans  la  remise  de  1662,  dans  les  droits  de  quit- 
tances, et  dans  la  remise  sur  les  charges  ; 

Celles  payées  en  exécution  des  édits  de  juin  1704  et  jan- 
vier 1710  pour  les  2  demi-deniers  de  remise  sur  la  partie  du 
trésor  royal  et  des  charges  ; 

Celles  payées  en  exécution  des  édits  de  juin  1706  et  1707, 
pour  rentes  et  augmentations  de  gages  ; 

Et  celles  payées  en  conséquence  de  Tédit  de  décembre  1709 
pour  le  rachat  du  prêt  et  du  droit  annuel. 

1  5.  —  Régie. 

Pour  la  régie  des  recettes  générales,  il  y  avait  un  bureau 
d'administration  établi,  où  tous  les  ans  se  faisaient  des  traités 


augmentèrent  considérablement  vers  la  fin  en  nombre  et  en  importance  ; 
on  peut  les  évaluer  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  la  taille,  6  deniers  pour  livre  ; 

Sur  la  capitalion,  5;  • 

Sur  le  quartier  d'hiver,  4  ; 

Sur  Tustensile,  4; 

Sur  les  10e,  iQe  et  autres,  4; 

Sur  les  impositions  extraordinaires,  4. 
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signés  par  le  contrôleur  général  et  chacun  des  receveurs  géné- 
raux qui  entraient  en  exercice.  Par  ces  traités  les  receveurs 
généraux  s'obligeaient  à  payer  au  trésor  royal  en  20^  21,  22^ 
23^  ou  24  mois^  selon  Tétat  de  la  généralité,  les  impositions 
de  leur  exercice,  déduction  faite  de  ce  que  le  receveur  général 
devait  acquitter  ou  faire  acquitter  par  ses  receveurs  des  tailles^, 
suivant  les  imputations  indiquées  dans  son  traité. 

Pour  indemniser  le  receveur  général  des  avances  qu'il  de- 
vait faire,  à  l'effet  de  ne  point  trop  peser  sur  les  peuples  par 
des  poursuites  rigoureuses,  on  lui  accordait  3  deniers  pour 
livre  de  gratification  en  temps  de  guerre,  et  2  deniers  en 
temps  de  paix  ;  et  cette  gratification  était  passée  par  le  rece- 
veur général  aux  receveurs  des  tailles  avec  lesquels  il  signait 
des  traités  qui  répondaient  à  celui  qui  l'engageait  lui-même 
envers  le  contrôleur  général. 


CHAPITRE  XI 

DÉPENSES   DE    L'ÉTAT. 

§  l®^  Détail  des  quarante-huit  chapitres  de  dépenses.  —  §  2.  Clas- 
sification des  prévisions  budgétaires.  —  §  3.  Concordance  entre 
les  budgets,  les  recettes  et  les  dépenses. 

§  1".  —  Détail  des  48  chapiti'es  de  dépenses. 

«  Les  dépenses  consistent^  dit  Colbert^  en  AS  chapitres 
«  portés  dans  les  registres  de  Sa  Majesté.  »  (Voyez  Ms.  3696-2 
Suppl.  franc.  Mém.  Ordre  estably  parle  roy.)  Ces  chapitres 
formaient  d'abord  ce  que_,  dans  le  langage  financier  moderne^ 
nous  nommons  le  budget.  Le  budget  n^'était  qu'un  projet  de 
dépenses  que  le  roi  avait  dessein  de  faire  dans  le  cours  de 
l'année  suivante,  et  qu'il  réglait  dès  le  mois  d'octobre  de  la 
précédente.  Chapitres  de  budget  à  l'origine,  ils  ne  devenaient 
chapitres  de  dépenses  que  lorsque  les  dépenses  elles-mêmes 
passaient  de  l'état  préparatoire  à  l'état  définitif,  du  projet  à 
l'exécution,  de  l'anticipation  à  la  réalisation.  Pour  exposer  ces 
budgets  qui  figurent  dans  chacun  des  seize  carnets  qui  nous 
restent,  nous  reproduirons  celui  de  l'année  1665,  en  rappelant 
toutefois  que  les  48  chapitres  qui  le  composent,  budget  de 
1661',  sont  devenus  chapitres  de  dépenses  de  Tannée  4665. 


Tableau. 
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CHAPITRES. 


1 .  Trésorier  de  la  mai- 

son du  roi 

2.  Chambre  aux  deniers 

3.  Argenterie 

4.  Trésorier  des  menus. 

5.  Trésorier   des    écu- 

ries  

6.  Achat  de  chevaux. . . 

7.  Trésorier  des  offran- 

des  

8.  Prévôté  de  rhôtel... 

9.  Gardes  du  corps  . .. 

10.  Gendarmes 

1 1 .  Chevau-légers  de  la 

garde  

12.  Cent-Suisses  de  la 
garde 

13.  Régiment  des  gardes 

françaises 

1 4.  Régiment  des  gardes 

suisses 

15.  Vénerie    et   faucon- 

nerie   

16.  Louveterie 

17.  Maison  de  la  reine- 

mère  

18.  Maison  de  la  reine.. 

19.  Maison  de  Monsieur. 

20.  Maison  de  Madame. 

21.  Récompenses 

22.  Comptant  ez- mains 

du  roi 

23.  Bâtiment  et  entrete- 

nement  des  maisons 
royales. 

24.  Extraordinaire   des 
guerres  

Trésorier  des  ligues 
suisses 


ANNEES 

PRÉCÉDENTES. 


29,000  » 

111,036  7 

32,896  6 

15,805  6 

1,860  » 

))  » 

»  » 

»  » 


23,652  » 


126,184  » 

26,210  » 
»    » 


ANNÉE  1665, 


42,887  17 
59,533  14 
29,960  5 


500,693  16 

1,255,320  3 

2,205,360  13 

370,005  4 

362,576  4 

12,000  » 

56,602  16 

61,050  » 

346,770  3 

7,962  10 

249,988  1 

35,912  16 

925,446  18 

1,179,295  18 

200,626  14 

25,793  » 

1,278,553  » 

989,974  » 

764,359  4 

252,000  » 

97,104  » 

940,100  » 


TOTAL. 


529,693  16 

1,366,356  10 

2,238,256  19 

385,810  10 

364,406  4 

12,000  » 

56,602  16 

61,050  » 

346,770  3 

7,962  10 

249,988  1 

59,964  16 

925,446  18 

1,305,479  18 

226,837  4 

25,793  )) 

1,278,553  » 

989,974  » 

764,359  4 

252,000  » 

97,104  » 

940,100  » 


3,323,133  2   3,366,021  » 

10,746,118  10  10,805,652  4 

4,000  »  1    33,960  5 
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CHAPITRES. 


ANNEES 

PRÉCÉDENTBS. 


25.  Garnisons 

26.  Artillerie 

27.  Marine 

28.  Galères 

29.  Fortifications 

30.  Ambassades 

31.  Entretenement  des 
prisons  de  la  Bas- 
tille  

32.  Pensions 

33.  Pensions  étrangères. 
Appointements    des 

officiers  de  la  cham- 
bre des  grands  jours 
en  Auvergne î 

34.  Gages  du  conseil,  ap- 

pointements des  mi- 
nistres et  vacations 
d'offices 

35.  Appointements    des 

maréch.  de  France 
et  autres  officiers. . 

36.  Gratifications      par 

comptant 

37.  Ordonnances         de 

comptant  au  porteur 

38.  Acquits  patents 

39.  Ponts  et  chaussées.. 

40.  Domaine  de  Paris. . 

41.  Pavé  de  Paris 

42.  Receveur  général  de 

la  chambre  de  jus- 
lice 

43.  Advances  aux  com- 

pagnies des  Indes 
pour  le  commerce . 

I. 


ANNÉE   1665. 


163,914 


9,800     w 
» 

56,600    » 
28,100    » 


270,316    » 


»         » 


94,392    » 


2,200     » 


»         » 


»         » 


2,665,742  4 
896,243     7 

5,365,154  4 
919,377     3 

i, 774,824  12 
638,650    )) 


108,791     » 

1,090,269     » 

263,600     » 


131,000    » 


1,611,835  10 


540,890     » 


TOTAL. 


2,775,542  4 
896,243     7 

5,529,068  4 
919,377     3 

1,831,424  i2 
666,750    » 


108,791     » 

1,360,591     3 

263,600    » 


131,000    » 


1,706,227  10 


543,090    » 


1,754,597  17  1,754,597  17 

3,721,317  »  3,721,317  » 

31,500     »       1,207,200  »  |  1,238,700  » 

59,500     »          401,416  14  i  460,916  14 


»  » 


3,000    » 
7,281     6 


1,974,240  19 


2,200,000     » 


3,000     » 
7,281     6 


1,974,240  19 

2,200,000     » 
il 
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CHAPITRES. 

ANNÉES 

PRÉCÉDBNTBS. 

ANNÉE  1665. 

TOTAL. 

44.  Remboursement  des 

secrétaires   du   roi 

supprimés 

»                        » 

2,616,302    2 

2,616,302    2 

45.  Rembourst     d'aug- 

mentation   de    ga- 

1 

ges   et  autres   na- 

1 

tures    

26,668,639     8 
126,660  10 

26,668,639     8 

126,660  10 

1 

46.  Menus  dons 

47  Yovaees 

»                        » 

235,989    » 

235,989     » 

48.  Intérêts  d'avances  et 

i 

frais  de  recouvre- 

ments  

»                        » 

5,760,182     » 

5,760,182 

Parties    employées    et 

passées  en  dépens  dans 

!     les    états  au    vrai  es 

comptes  du  sieur  de 

1      Bartillat ,    des   années 

1662,   1663    et    1664, 

;      pour  lesquelles  il  n'a 

' 

1      point  été  expédié  des 

1 

1      ordonnances  du  roi. . . 

367,800     )) 

»             w 

367,800    »  j 

Réassignation  des  quit- 

tances   et    billets  qui 

n'ont  point  été  acquit- 

tés sur  leur  première 

assignation,  faute    de 
fonds 

414,752    » 

»             » 

414,752    » 

Totaux . . . 

1,986,074     1 

88,885,782    9 

90,871,856  10 
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18.  —  Classification  des  prévisions  budgétaires. 

Décomposé  en  ses  éléments  principaux^  le  détail  des  cha- 
pitres qui  précèdent^  tels  qu'ils  figurent  en  projet^  d'abord 
dans  les  budgets,  puis  en  réalité  dans  les  comptes_,  comprend 
trois  natures  de  dépenses  distinctes,  la  première  se  compose 
de  celles  du  roi  et  de  la  famille  royale  ;  c'est  proprement  leur 
liste  civile,  liste  civile  qui  n'a  pas  la  fixité  des  listes  civiles  mo- 
dernes, car  le  premier  budget  de  l'administration  de  Colbert 
n'alloue  au  roi  que  7,000,000  en  bloc  (1),  tandis  que  ce  chiffre 
fut  dans  la  suite  du  règne  plus  que  triplé.  La  liste  civile,  telle 
qu'elle  est  présentée  à  l'article  qui  précède,  a  sur  celle  de 
1662,  l'avantage  du  détail  sur  le  groupe,  avantage  qui  per- 
met de  diminuer  ou  d'augmenter  chaque  article  suivant  les 
besoins  ou  les  circonstances.  Cette  liste  civile,  très-variable 
donc  pendant  l'administration  de  Colbert  et  le  règne  de 
Louis  XIV,  comprend  les  vingt-trois  premiers  chapitres  et 
figure  dans  la  première  nature  de  dépenses  :  la  seconde  na- 
ture de  dépenses  comprend  les  services  publics  dans  l'ordre 
suivant  :  guerre,  marine,  fortifications  et  autres,  avec  les  ré- 
munérations de  ces  services.  Enfin  la  troisième  nature  de  dé- 
penses est  relative  à  la  liquidation.  Parmi  ces  dépenses  figu- 
rent le  remboursement  des  offices  supprimés,  le  rachat  des 
aliénations,  enfin  les  intérêts  des  avances  et  frais  de  recou- 
vrement. Il  est  inutile  d'insister  sur  la  perfection  de  ce  travail 
dont  Colbert  eut  la  gloire  de  fixer  la  forme  et  d'arrêter  le  dé- 
tail, pour  tout  le  temps  que  la  monarchie  de  Louis  XIV  avait  à 
vivre.  La  monarchie,  comme  base  de  la  société,  ouvrait  natu- 
rellement la  liste  des  dettes  de  l'Etat,  qui  se  continuaient  par 
es  services  publics,  et  se  fermaient  à  la  liquidation. 


(1)  Ms.  3696  Suppl.  fran(^.,  fol.  Il  R. 
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I  3.  —  Concordance  entre  les  budgets,  les  recettes  et  les  dépenses. 

Depuis  radministration  de  Mazarin,  et  surtout  pendant  la 
surintendance  de  Fouquet,  la  précaution  des  budgets  avait 
été  fort  négligée,  et  c'était  un  grave  tort.  Quoiqu'ils  n'astrei- 
gnent à  rien,  qu'ils  restent  aussi  peu  obligatoires  que  les  au- 
tres classes  de  devis,  dont  ils  ne  sont  qu'une  reproduction 
transportée  à  un  ordre  de  dépenses  plus  relevé  que  les  dé- 
penses ordinaires,  cependant  ils  ont  l'avantage  de  les  resserrer 
le  plus  près  possible  des  limites  qui  leur  ont  été  assignées  par 
anticipation.  Au  mérite  de  fixer  le  gouvernement  sur  ce  qu'il 
peut,  ils  joignent  celui  de  bannir  toute  préoccupation  de  l'ave- 
nir, et  surtout  de  fermer  l'accès  à  l'esprit  d'aventure.  Nous 
pouvons  apprécier,  avec  la  plus  parfaite  précision,  les  combi- 
naisons de  Colbert  par  rapport  aux  trois  grands  ressorts  de 
la  machine  des  finances,  les  budgets,  les  dépenses  et  les  re- 
cettes pendant  les  douze  premières  années  de  son  administra- 
tion, où  leur  jeu  ne  dépendit  que  de  son  habileté  et  de  sa  sa- 
gesse. Plus  tard,  de  1672  à  1679,  il  eut  la  main  forcée  par  les 
nécessités  de  la  guerre,  et  les  variations  de  sa  politique  furent 
amenées  par  des  événements  dont  il  n'était  pas  le.  maître,  et 
dont  il  serait  injuste  de  faire  peser  sur  lui  seul  la  responsabilité. 
Parti  du  chiffre  de  30,000,000  en  1662  (1),  le  budget  monte 
successivement  à  35,000,000  en  1663,  et,  dans  les  années 
suivantes  : 

En  1668,  à 64,500,000  liv. 

En  1669,  à 62,800,000 

En  1670,  à 68,984,596 

En  1671,  à 68,882,000 

Enfin,  en  1672,  à 77,571,020(2) 


(1)  Ce  chiffre  se  trouve  indiqué  différemment  dans  le  manuscrit  3695 
Suppl.  fran^\  et  le  Carnet  de  l'année  166-2  ;  il  monte  à  36,000,000  dans  le 
premier,  et  seulement  à  30,000,000  dans  le  second. 

(2)  M.  P.  Clément,  en  lixant  à  71,339,020  livres  ce  budget,  d'après  For- 
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C'est  le  chiffre  le  plus  haut  auquel  il  ait  été  porté  pendant 
la  paix,  et  Ton  voit  que  l'élévation  n'a  d'autre  cause  que  les 
éventualités  de  la  guerre  dans  laquelle  on  allait  entrer. 

Je  donnerai  de  suite  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses 
depuis  1662  jusqu'en  1672  :  il  sera  plus  facile  de  saisir,,  sur  ce 
tableau  synoptique^  l'ensemble  de  l'administration  de  Col- 
bert. 

Recettes.  Dépenses. 

d662 75,568,750  liv.    74,826,456  liv. 

1663 48,053,826  46,826,576 

1664 63,602,796  63,071,008 

1665 90,883,973  90,871,856 

1666 67,459,001  66,611,895 

1667 72,520,925  72,090,744 

1668 70,875,374  70,875,381 

1669 76,468,967  76,283,149 

1670 73,900,755  77,209,879 

1671 87,501,077  83,875,723 

1672 87,067,787  87,928,561 

813,903,231  liv.  810,471,228  liv. 

Donc,  pour  cette  période^  la  recette  totale  est  de 
813,903,231  livres,  et  la  dépense  seulement  de  810,  471,228; 
mais,  comme  il  faut  déduire  sur  le  chiffre  de  la  recette,  à 
cause  des  débets  portés  en  recette  d'une  année  à  l'autre, 
4,292,773  liv. ,  il  reste  pourle  total  de  la  recette  809,610, 458  liv. 
qui,  retranchées  du  total  de  la  dépense,  constituent  une  diffé- 
rence de  860,770  livres  d'excédant  de  dépense  pour  les  onze 
années. 

De  1662  à  1668,  la  recette  excède  constamment  la  dé- 
pense; en  1668,  l'excédant  de  la  dépense  sur  la  recette  n'est 
que  de  7  livres,  mais  en  1670,  cet  excédant  prend  de  l'im- 


bonnais,  est  resté  à  plus  de  6  millions  au-dessous  de  la  vérité.  (Voyez 
le  Carnet  de  1672.) 
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portance,  il  s^élève  à  3^309,123  livres  ;  aussi  Colbert  a-t-il  soin. 
Tannée  suivante,  de  régler  les  dépenses  de  telle  façon  qu'elles 
restent  de  3,625,353  livres  au-dessous  de  la  recette.  Sur  cet 
excédant,  au  moyen  de  la  déduction  de  ce  qui  lui  était  dû 
pour  Tannée  précédente,  le  garde  du  trésor  ne  resta  plus  dé- 
tenteur que  de  la  somme  de  316,230  livres.  (Voy.  le  Carnet 
de  1670,  à  la  dernière  page.) 

Quant  à  Texcédant  de  dépenses  de  1672,  nous  avons  déjà 
indiqué  à  quelle  cause  il  est  dii  :  cette  année  marqua  le  com- 
mencement des  hostilités  entre  la  France  et  la  Hollande. 

A  partir  de  cette  époque,  les  choses  changent  de  face  : 
les  budgets  montent  considérablement,  et  les  recettes,  quoi- 
que augmentées  de  beaucoup,  restent  généralement  au-des- 
sous des  dépenses,  ou  ne  leur  font  équilibre  qu'au  moyen  des 
affaires  extraordinaires  (1),  ce  qui  revient  à  l'abaissement  des 
recettes  au-dessous  des  dépenses. 

Les  budgets  sont  : 

Les  recettes.  Les  dépenses. 

Poui  1G73,  de.  92,064,0001.  de    96,983,1021.  de    98,362,0731. 
Pour  1674,  de.  93,832,000      de  105,738,044      de  106,803,861 
Pour  1673,  de.  91,432,000      de  113,748,384      de  111,838,618 

En  résumé,  en  1673,  le  total  des  recettes,  de- 
puis 1662,  s'élevait  à 1,130,361,1611. 

Et  le  total  des  dépenses  à 1,127,376,880 

Sur  laquelle  somme  il  avait  été  payé  pour  remboursements, 
y  compris  les  acquisitions  pour  les  bâtiments  182,493,120  liv. 
Ils.  10  d. 

Les  revenus  du  roi  avaient  augmenté  à  cette  même  époque 
de  58,090,-426  livres  sur  le  chiffre  de  Fouquet. 

Ici  s'arrêtent  les  Carnets,  abrégés  officiels  des  recettes,  dé- 
penses, budgets,  en  un  mot  de  tout  le  détail  de  Tadministra- 


(I)  Dans  le  Carnet  de  1675  les  deniers  extraordinaires,  pour  cette  seule 
année,  figurent,  au  rbiffro  dn  la  recette,  pour  13,040,814  livres. 
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tion  de  Colbert  ;  les  huit  années  qui  manquent  peuvent  se 
compléter  par  les  Comptes  de  iMallet  qui,  malgré  la  fidélité 
que  je  leur  reconnaisse  en  les  rapprochant  des  Carnets,  n'ont 
cependant  pas  le  même  caratère  que  ces  pièces  authentiques, 
et  ne  peuvent,  par  conséquent,  inspirer  la  même  confiance  (1). 


(1)  Mallet  est  fidèle  dans  les  détails;  mais  il  manque  à  «e  devoir  dans 
les  comptes  généraux  récapitulant  les  comptes  partiels  des  années.  Le 
tableau  ci-joint  rapproché  des  Carnets  pour  les  mêmes  années  en  donnera 
la  preuve. 


A>>ÉES. 

DÉPENSES. 

ANNÉES. 

DÉPENSES. 

DIFFÉRENCES. 

1708 

1709 

1710 

1711  

1712 

1713 

1714 

Totaux. 



212,000,000 
217,000,000 
201,000,000 
217,000,000 
224.000,000 
232,000,000 
225,000,000 

167-2 

1673 

1674 

1675 

1676 

1677 

1678 

82,000,000 
92,000,000 
100,000,000 
106,000,000 
104,000,000 
109,000,000 
100,000,000 

150,000  000 

125,000,000 
101,000,000 
111,000,000 
120,000,000 
125,000,000 
125,000,000 

1,528,000,000 

» 

693,000,000 

835,000,000 

CHAPITRE  XII 

COMPTABILITÉ  CENTRALE. 

§  1".  Principes  généraux.  —  §  2.  Registres  du  roi.  —  §  3.  Re- 
gistres du  garde  du  trésor.  —  §  -l.  États  au  vrai.  —  §  5.  Parties 
de  l'épargne. 

I  1er.  —  Principes  généraux. 

Les  principes  généraux  de  la  comptabilité  sous  Colbert 
consistaient  en  ceci  :  1°  que  toute  dépense  fût  précédée  d'une 
ordonnance,  et  qu'aucun  payement  d'ordonnance  ne  se  fit 
sans  l'ordre  du  contrôleur  général  ;  2°  que  toutes  les  ordon- 
nances relatives  tant  aux  dépenses  comptables  qu'aux  comp- 
tants délivrés,  soit  pour  dépenses  secrètes,  soldes  ou  pensions, 
soit  pour  remises  d'intérêts  et  autres  de  toute  nature,  fussent 
expédiées  par  les  quatre  secrétaires  d'État,  chacun  pour  ce 
qui  concernait  son  département,  et  les  autres  par  le  contrô- 
leur général  des  finances  ;  3°  que  les  ordonnances,  expédiées 
par  les  secrétaires  d'État  et  signées  par  eux,  fussent  délivrées 
sous  forme  impérative  commençant  par  la  formule  :  Garde 

de  mon  trésor  royal,  M payez  comptant,  etc.  ;  Ao  qu'à 

l'égard  des  ordonnances  signées  par  le  contrôleur  général, 
comme  il  n'avait  pas  le  droit  de  les  délivrer  sous  forme  impé- 
rative, la  formule  des  ordonnances  émanées  de  lui  se  modi- 
fiât de  la  manière  suivante  :  Il  est  ordonné  au  garde  du  trésor 

royal,  M de  payer,  etc  .  ;  o°que  toutes  les  ordonnances  de 

dépenses,  sans  aucune  exception,  fussent  signées  par  le  roi  ; 
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6°  qu'au-dessus  de  la  première  ligne  de  chaque  ordonnance 
fût  apposé  le  paraphe  ou  contrôle  du  contrôleur  général 
et  qu'au-dessus  de  la  dernière  fussent  écrits  ces  mots  :  Comp- 
tant au  trésor  royal  ;  au-dessous  desquels  le  roi  apposerait  sa 
signature  ;  7»  que  chaque  secrétaire  d'Etat  fût  obligé  d'en- 
voyer au  contrôleur  général  toutes  les  ordonnances  qu'il 
expédierait,  et  que  le  contrôleur  général  eût  seul  le  droit  de 
les  faire  signer  à  Sa  Majesté. 

I  3.  —  Registres  du  roi. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'administration  de  Colbert,  la 
comptabilité  était  tenue  au  moyen  de  quatre  différents  re- 
gistres (1)  :  1»  le  journal  ;  2^  le  registre  des  fonds  ;  3o  le  regis- 
tre des  dépenses  ;  ^o  l'abrégé  des  finances  (2).  Dans  le  jour- 


(1)  Voyez  pour  ces  détails  le  Catalogue  Gênée  de  Brochot,  Ms.  de  la 
Biblioth.  impér.  et  la  Notice  sur  les  manuscrits  consultés  pour  notre 
travail. 

(2)  11  faut  se  garder  de  confondre  cet  abrégé,  qui  ne  fut  jamais  sup- 
primé sous  Colbert,  avec  l'agenda  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Car- 
nets de  Louis  XIV.  Ce  point,  resté  douteux,  est  éclairci  de  la  manière  la 
plus  précise  par  Colbert.  «  Après  que  Sa  Majesté,  dit-il,  a  arresté  tous  les 
«  différents  chapitres  de  ses  receptes  et  dépenses,  elle  en  arreste  aussy 
«  l'abrégé  qui  contient  la  totalité  de  la  receptes  et  de  la  dépense  qui  a  esté 
«  faite  dans  toute  l'année,  et  ensuite  elle  se  fait  donner  un  agenda  qu'elle 
«  peut  porter  dans  sa  pochette,  dans  lequel  elle  peut  voir  toujours  Testât 
«  auquel  estoient  ses  finances  en  1661  ; 

«  L'estat  auquel  elle  les  a  mises; 

a  Les  aliénations  de  ses  revenus  qui  estoient  faites  jusqu'à  cette  an- 
«  née  1661  ; 

«  Les  rachapts  qu'elle  en  a  faits  ; 

«  Le  projet  des  dépenses  de  Testât  ; 

«  Toutes  les  receptes  et  toutes  les  dépenses  qui  ont  esté  faites  en  Tan- 
«  née  précédente  ; 

«  Et  toutes  les  receptes  faites  par  le  garde  du  trésor  royal  depuis  Tan- 
«  nép  1662.  »  (Voyez  Ms.  3696-2  du  Suppl.  franc,  Mém.  Ordre  eslably 
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nal  étaient  consignées,  jour  par  jour,  toutes  les  ordon- 
nances signées  par  le  roi,  et,  en  marge,  étaient  indiqués  les 
fonds  sur  lesquels  elles  étaient  assignées.  A  la  fin  de  chaque 
mois,  ce  registre  était  apporté  au  Conseil  des  finances,  et, 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  toutes  les  dépenses  dont  il 
avait  la  mémoire  récente,  le  roi  en  faisait  faire  le  calcul  en  sa 
présence,  et  il  l'arrêtait  de  sa  main.  Dans  le  registre  des  fonds 
étaient  portés  par  chapitres  séparés  tous  les  fonds,  c'est-à-dire 
toutes  les  recettes  de  TÉtat  écrites  au  feuillet  V°,  et,  au  R°,  toute 
la  conformation,  c'est-à-dire  les  payements  faits  à  l'Épargne, 
ou  les  dépenses  assignées  sur  ces  fonds;  et  de  temps  en  temps 
le  roi,  à  l'ouverture  du  registre,  vérifiait  et  les  fonds  et  la  con- 
formation qu'il  faisait  calculer  et  arrêtait  de  sa  main.  Le  re- 
gistre des  dépenses  recevait  toutes  les  dépenses  de  l'État, 
et,  en  marge,  l'indication  des  fonds  sur  lesquels  elles  étaient 
assignées,  et,  de  temps  en  temps,  à  l'ouverture  du  registre, 
le  roi  vérifiait  une  nature  de  dépenses,  par  exemple,  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  les  maisons  royales,  les  bâtiments,  et 
autres,  voyait  tous  les  fonds  sur  lesquels  cette  nature  de  dé- 
penses était  affectée,  les  faisait  calculer  toutes  devant  lui  et 
les  arrêtait  de  sa  main.  Ces  trois  registres  offraient  cet  avan- 
ia'j^e  qu'ils  contenaient  chacun  séparément  ce  qu'ils  conte- 
naient tous  trois  réunis,  et  qu'ils  se  pouvaient  facilement  jus- 
tifier l'un  par  l'autre.  (Voy.  Ms.  3695.  Suppl.  franc,  f.  8  R.) 
Toutefois,  ils  embarrassaient  la  comptabilité  d'une  collec- 
tion trop  volumineuse,  et,  en  arrivant  au  contrôle  général, 
Colbert  comprenait  parmi  ses  réformes  la  suppression  d'un 
de  ces  trois  registres,  a  Pour  rendre  la  fonction  plus  simple  et 
«  plus  parfaite,  disait-il,  il  faut  continuer  le  bon  ordre  qui  est 
«  estably,  le  perfectionnant  tous  les  jours,  et  trouver  le 
«  moyen  de  supprimer  un  des  trois  registres    qui  se  tien- 

parle  roy.  —  Ce  sont  là  proprement  les  manuscrits  qui  portent  le  nom  de 
Carnets  de  Louis  XIV.  —  Voyez  la  Notice.) 
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«  nent.  »  (Voyez  Ms.  3696-5  Siippl.  franc.  Mémoire  pour  l'es- 
tablissement  seur  et  solide,  etc.) 

Depuis  1667,  la  comptabilité  centrale  fut  réduite  à  deux 
registres  :  1°  le  grand-livre  ou  livre  des  recettes;  2°  le  journal 
ou  livre  des  dépenses. 

1°  Grand-livre.  —  Aussitôt  que  le  chiffre  des  recettes  à 
faire  dans  Tannée  était  arrêté  par  les  baux,  l'adjudication 
des  fermes  et  la  fixation  des  autres  revenus  du  roi,  on  s'oc- 
cupait de  former  le  grand-livre  avec  ces  éléments,  en  ayant 
soin  de  porter  les  prix  des  baux  chacun  en  des  chapitres 
séparés,  écrits  exclusivement  sur  les  folios  verso  de  ce  registre. 
A  mesure  que  ces  recettes  étaient  portées  et  transcrites  dans 
le  grand-livre,  le  roi  en  entendait  la  lecture  dans  son  premier 
conseil  qui  suivait  immédiatement  Tadjudication  des  fermes. 
Dans  le  registre  étaient  relatés  :  1°  le  montant  de  la  ferme  ou 
de  la  recette;  2»  les  charges  assignées  sur  ces  sommes;  3°  les 
parties  nettes  du  trésor  royal  à  encaisser  soit  par  quartier, 
soit  par  mois,  et  le  mode  de  payement,  comptant  ou  par 
assignation  :  le  roi  écrivait  de  sa  main  la  somme  totale  qui  en 
devait  revenir.  Les  folios  recto  étaient  destinés  à  recevoir  les 
sommes  versées  par  chaque  comptable,  de  manière  que  le 
débet  et  le  crédit  se  trouvassent  en  face  Tun  de  Tautre.  Pour  la 
concordance  entre  les  deux  registres,  le  grand-livre  et  le 
journal,  à  chaque  article  de  la  recette  ou  de  la  dépense  du 
journal,  était  marqué  le  folio  correspondant  du  grand-livre 
et,  dans  le  grand-livre,  le  folio  correspondant  du  journal. 
Après  l'enregistrement  de  tous  les  revenus  du  roi,  c'est-à-dire 
vers  la  moitié  du  grand-livre,  étaient  inscrites  toutes  les  dépen- 
ses, chapitre  par  chapitre,  et  de  suite,  suivant  les  ordonnances 
expédiées  conseil  par  conseil.  A  chacun  de  ces  articles,  le  con- 
trôleur général  mettait  un  bon,  pour  montrer  qu'il  avait  fait 
la  vérification  des  ordonnances  expédiées,  et  qu'elles  étaient 
fidèlement  transcrites  sur  les  registres  du  roi. 

2"  Journal.  —  Dans  le  journal  était  transcrit,  jour  par 
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jour,  ou  conseil  par  conseil,  l^extrait  des  états  de  toutes  les 
ordonnances  signées  par  le  roi  ;  lequel  était  écrit  de  suite  sur 
les  folios  recto  semaine  par  semaine  ;  les  recettes  faites  par  le 
garde  du  trésor  royal  étaient  enregistrées  de  suite  sur  les 
folios  verso  du  même  journal,  d'après  la  feuille  envoyée  par 
ce  fonctionnaire.  A  la  fin  de  chaque  mois,  Tétat  de  la  recette 
et  de  la  dépense  était  arrêté,  et  le  roi  écrivait  de  sa  main  sur 
le  registre  :  La  recette  du  présent  monte  à  tant,  la  dépense  à 
tant,  partant  :  La  recette  excède  la  dépense,  ou  :  La  dépense 

excède  la  recette  de et  le  roi  signait  cet  arrêté  de  compte 

de  ses  registres. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  règlements  ne  fussent 
qu'une  lettre  morte,  que  le  roi  négligeait  ou  n'observait  qu'à 
ses  loisirs;  au  contraire,  ils  étaient  une  règle  fixe,  invariable, 
à  laquelle  il  obéissait  avec  un  scrupule  qui  fait  honneur  à  son 
goût  du  travail,  de  l'ordre  et  de  l'exactitude  (1).  C'est  encore 
Colbert  dont  j'invoque  et  dont  j'invoquerai  toujours  le  témoi- 
gnage :  les  raisons  de  ma  confiance,  je  les  ai  déjà  exposées 
(pag.  27  et  28).  «  Sa  Majesté,  écrivait-il  en  1680  (2),  a  observé 
«  en  suivant  ce  règlement,  que  depuis  près  de  i-4  ans  qu'elle 


(1)  11  a  été  de  mode,  pendant  quelque  temps,  de  rabaisser  et  même  de 
nier  les  qualités  de  Louis  XIV  :  plusieurs  des  contemporains  ont  poussé 
cet  esprit  de  dénigrement  jusqu'à  refaire  l'histoire  de  son  règne  en  pla- 
giaires de  Procope.  La  bizarrerie  de  ces  paradoxes  a  pu  seule  leur  donner 
une  vogue  éphémère  auprès  d'esprits  frondeurs  et  légers.  Quant  à  nous, 
nous  nous  serions  abstenu  d'imiter  cet  exemple,  par  horreur  du  mauvais 
goût,  si  l'intérêt  de  la  justice  ne  nous  imposait  le  devoir  d'insister  sur  les 
preuves  tout  opposées  à  ces  fictions.  Du  reste,  le  meilleur  panégyriste  de 
Louis  XIV,  c'est  assurément  son  ministre  :  il  ne  le  loue  que  par  les  faits. 
(Voyez  p.  28,  à  la  note.) 

(2)  C'est  la  date  que  je  fixe  au  Ms.  369G-2  du  Suppl.  franc.  Mém.  Ordre 
estably  par  le  roy,  etc.  On  voit  que  je  compte  les  quatorze  ans  dont  parle 
Colbert  de  1667 ,  époque  à  laquelle  le  troisième  registre  fut  supprimé.  (Voyez 
la  Notice  des  manuscrits  consultés  pour  ce  travail.) 
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«  Ta  estably,  elle  n'a  jamais  laissé  passer  le  4«jour  du  mois 
«  suivant  qu'elle  n'ayt  arrêté  les  receptes  et  dépenses  du  pré- 
«  cèdent.  »  (V.  man.  3696-2  Supp.  franc.  Mem.  Ordre  esta- 
bly  par  le  roy,  etc.  fol.  1  V.)  Nous  avons  parlé  de  Tabrégé  et 
de  Tagenda,  et  ce  que  nous  en  avons  dit  complète  les  no- 
tions que  nous  avions  à  donner  sur  les  registres  du  roi. 

I  3.  — Registres  du  garde  du  trésor. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  le  contrôleur  général  en- 
voyait au  garde  du  trésor  royal  en  exercice  un  état  par  colon- 
nes de  ce  que  chaque  receveur  général,  fermier  ou  autre  comp- 
table, devait  payer  par  chaque  mois,  ou  par  chaque  quartier, 
en  exécution  des  résultats  des  conseils  ou  des  baux  qu'ils  avaient 
signés.  Chaque  receveur  ou  fermier  versait  comptant  à  Té- 
chéance  au  trésor  royal,  les  sommes  employées  dans  les  états 
expédiés  au  garde  du  trésor,  à  Texception  des  sommes  tirées 
en  assignation  sur  eux,  et  qui  étaient  acquittées  avec  la  même 
exactitude  suivant  les  assignations.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les 
bordereaux  des  recettes  étaient  remis  à  Colbert  par  le  garde  du 
trésor  :  pour  en  contrôler  Texactitude,  aux  mêmes  échéances, 
les  ditférents  comptables,  mentionnés  ci-dessus,  étaient  tenus 
de  présenter  à  un  fonctionnaire  délégué  par  Colbert,  les  récé- 
pissés des  versements  opérés  entre  les  mains  du  garde  du 
trésor,  et  de  justifier  en  même  temps  qu'ils  avaient  acquitté 
les  assignations  tirées  sur  eux. 

Tous  les  six  mois  les  registres  tenus  par  le  garde  du  trésor 
étaient  arrêtés  par  le  roi  (voyez  Ms.  3696-2  Suppl.  franc..  Mé- 
moire Ordre  estably  par  le  roy,  etc.,  f.  2  R.  Pièc.  justifie. 
n°4.) 

I  -ft.  —  États  au  vrai. 

11  pouvait  arriver  que  les  états  des  recettes  et  dépenses  éprou- 
vassent des  modifications,  les  recettes,  parce  qu'un  retard  ou  les 
délais  de  faveur  accordés  pour  les  reco  uvrements  les  rejetaient 
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d'un  exercice  sur  un  autre  ;  les  dépenses,  parce  que  les  besoins 
réels  dépassaient  les  prévisions  des  budgets.  Dans  les  premiers 
mois  de  l'année  nouvelle,  en  janvier,  ou,  au  plus  tard,  en  fé- 
vrier, le  roi  donnait  aux  membres  du  conseil  royal  ses  com- 
missions à  Teffet  d'examiner  et  d'arrêter  tous  les  chapitres  des 
recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente,  et  sous  chacun, 
écrivait  les  résultats  de  sa  main.  Cet  arrêté  des  comptes  de 
l'année  précédente  était  l'état  au  vrai  de  cette  année,  et  ser- 
vait au  compte  général  de  l'année  que  le  garde  du  trésor  royal 
rendait  à  la  chambre  des  comptes.  (Voyez  Ms.  3696-2  Suppl. 
franc.,  Mém.  Ordre  estably  parle  roy,  etc.) 

§  5.  —  Parties  de  l'Épargne  ou  recette  réelle. 

Colbert  avait  soin  de  décomposer  le  montant  des  fermes  et 
impositions  dans  ses  registres,  et  d'en  séparer  les  éléments 
en  colonnes  distinctes  et  séparées.  Dans  la  première  figurait 
la  recette  brute;  dans  la  seconde,  le  montant  des  charges  dont 
il  fallait  faire  la  déduction  ;  dans  la  troisième,  la  recette  nette 
ou  partie  de  l'épargne  :  il  arrivait  même  quelquefois  qu'il  fît 
calculer  la  différence  qu'offraient  les  parties  de  l'Épargne  entre 
l'année  courante  et  l'année  1661,  à  laquelle  il  rapporte  con- 
stamment l'état  des  finances  de  chaque  année  qui  vient  après. 
Au  lieu  de  ces  détails  sur  chaque  point,  les  Carnets  ne  con- 
tiennent que  les  totaux,  parce  que  ces  petits  livres  destinés  à 
la  pochette  du  roi  ne  devaient  présenter  que  les  résultats 
abrégés  au  lieu  de  décomptes  partiels  :  toutefois,  dans  leur 
précision,  ils  donnent  une  idée  fort  exacte  du  travail  des 
grands  registres.  Aussi,  même  dans  l'état  qu'ils  affectent, 
avons-nous  cru  devoir  donner  ici  le  tableau  de  cette  compta- 
bilité, en  le  réduisant  à  quelques-unes  des  fermes  et  des  re- 
cettes générales  seulement,  pour  qu'il  serve  de  spécimen  du 
soin  et  de  l'exactitude  de  Colbert.     . 
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Dans  les  conditions  où  nous  le  présentons,  le  document  qui 
précède  pourrait  servir  tout  au  plus  d'aliment  à  la  curiosité 
bibliographique  :  pour  le  compléter  dans  le  sens  de  nos  re- 
cherches, nous  donnerons  ici  le  total  des  impositions  par  an- 
née, le  montant  de  la  recette  brute,  les  charges  à  déduire  et 
enfin  les  parties  de  PÉpargne,  toujours  d'après  les  calculs  des 
Carnets,  c'est-à-dire  de  1662  à  1675. 

Nous  savons  que  les  revenus  pour  1661,  calculés  par  Fouquct, 

montent  à 84,222,096  livr. 

Les  charges  à 52,377,184 

Et  les  intérêts  des  prêts  à 9,000,000 

61,377,184      61,377,184 

11  reste  donc  au  Trésor,  pour  les  besoins  de  TEtat     22,844,912  Uvr. 

Les  résultats  de  l'administration  de  Colbert  sont  les  suivants  : 


ANNÉES, 

lUPOSITlONS. 

RECETTE 

brute. 

CHARGES 

à  déduire. 

PARTIES 

de  l'Épargne 

AUGMENTAT. 

1662.... 

» 

a 

» 

M 

n 

1663.... 

D 

n 

» 

» 

n 

1664.... 

88.443,319 

63,602,796 

35,525,214 

53,695,105 

21,850,067 

1065   ... 

87,651,377 

90,885,957 

29,805,241 

58,648,399 

27,319,399 

1666.... 

92,786.878 

67,459,001 

34,107,266 

59,475,149 

29,470.662 

1667.... 

90,192,310 

72;520,925 

32,202,386 

58,804,258 

27,551,959 

1668.... 

91,303,354 

70,875,374 

31,876,540 

60,798,062 

28,955,024 

1669.... 

91,313,886 

76,283,149 

27,137,553 

64,743,490 

41,898.459 

1670 

94,102,485 

73,900,753 

23,503.054 

70,632,249 

47,787,211 

1671.... 

97,315,482 

87,501,077 

21,938,533 

75,433,497 

52,588  .459 

1672.... 

97,271,316 

87,928,561 

24,540,654 

72,990,186 

50,145.148 

1673.... 

» 

96,985,102 

» 

75,695,646 

62,850,608 

1674.... 

» 

107,009,680 

n 

» 

57,255,410 

1     1675.... 

» 

113,748,584 

» 

» 

58,070,426 

CHAPITRE  XIII 

ORDONNANCES  DE  COMPTANT 

Les  ordonnances  de  comptant  peuvent  être  considérées 
comme  les  opérations  les  plus  désastreuses  de  nos  anciennes 
finances  :  elles  ont  permis  à  la  monarchie  de  creuser  de  ses 
propres  mains  l'abîme  qui  Ta  engloutie.  Colbert  Taurait 
sauvée;  il  aurait  assuré  à  jamais  ses  destinées^  s'il  avait  pu  la 
délivrer  de  ce  fléau.  Il  ne  réussit  qu'à  retarder,  en  régulari- 
sant ce  désordre,  la  marche  qui  entraînait  le  pouvoir  à  la  ca- 
tastrophe de  89,  marche  reprise  avec  plus  d'ardeur  après  lui, 
par  cela  même  qu'elle  avait  été  entravée  un  instant. 

Ordonnances  de  comptant  est  le  nom  de  convention  sous 
lequel  se  déguisaient,  dès  le  temps  des  derniers  Valois  de  la 
première  branche,  les  subsides  qu'on  payait  aux  princes 
étrangers  :  on  les  employait  aussi,  —  mais  quant  à  cette  va- 
riété on  est  moins  d'accord  sur  le  point  de  départ  de  l'épo- 
que, —  à  masquer  un  autre  genre  de  dépenses  (1).  Les  prin- 
ces n'avaient  pas  encore,  au  temps  dont  nous  parlons,  de 
liste  civile,  et,  régulièrement,  il  aurait  fallu  que  toutes  leurs 
dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  se  trouvassent 
justifiées  par  une  pièce  qui  en  indiquât  l'espèce  et  le  montant  : 
on  conçoit  ce  qu'il  y  avait  de  gêne  et  presque  de  dégradation, 


(1)  Voyez  Histoire  de  l'administration  en  France,  par  M.  Darestede  la 
Chavanne,  1. 1,  p.  356. 
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à  cette  publicité  à  laquelle  aucun  particulier  ne  voudrait  sou- 
mettre tous  les  détails  de  son  budget,  si  honnête  qu'il  fût 
d'ailleurs. 

De  là  Tusage  chez  les  princes  de  tirer  sur  les  gardes  du 
trésor  ou  détenteurs  des  deniers  royaux,  quel  que  fût  leur 
nom,  sans  préciser  la  cause  de  l'obligation  et  sans  mention- 
ner la  personne  du  créancier.  Ce  mode  de  disposer  se  faisait 
sous  forme  de  mandat  ou  bon  au  porteur,  que  celui  qui  les 
acquittait  était  autorisé  à  porter  en  compte  ultérieur.  Causé 
pour  affaires  secrètes,  ce  mystérieux  effet  n'admettait  aucun 
retard;  il  se  payait  comptant,  dût-il  laisser  en  souffrance  les 
dettesles  plus  légitim  es  et  les  plus  anciennement  échues. 

Personne  n'en  avait  porté  l'abus  aussi  loin  que  Mazarin  ;c'est 
un  fait  historique  incontestable,  et  Colbert,  —  il  faut  l'avouer 
malgré  l'excuse  de  sa  reconnaissance,  —  a  peut-être  le  tort  de 
prêter,  avec  trop  de  complaisance,  le  masque  des  profusions 
et  des  désordres  du  surintendant  aux  exactions  du  cardinal. 
(Ms.  3695  Suppl.  franc,  f.  4  V.  et  5  R.)  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  ordonnances  de  comptant  dont  la  moyenne,  depuis  1630, 
ne  dépassait  pas  10,000,000  livres  par  année,  s'étaient  élevées, 
de  i656  à  1659,  à  320,388,108  livres.  (Voy.  ibid,  f.  3  V.) 
Et  ces  progrès,  qui  peut  s'en  étonner,  quand  ils  sont  favorisés, 
par  les  principes  mêmes  du  gouvernement  ?  Qui  ne  devien- 
drait prodigue  avec  de  telles  facilités  données  à  l'ardeur  si 
commune  et  aux  sollicitations  si  puissantes  du  luxe,  du  plaisir 
et  de  la  dépense  ?  Où  s'arrêteront  les  entreprises  de  Tavarice, 
quand  ses  rapines  auront  le  choix  des  moyens  de  déguisement 
et  la  garantie  de  l'impunité  ?  Cette  science  de  cacher  ses  lar- 
cins qui  (levait  à  Mazarin  une  habile  pratique,  lui  était  rede- 
vable encore  d'une  plus  savante  théorie. 

Comme  si  déjà  l'usage  des  ordonnances  de  comptant  n'eût 
pas  été  de  lui-même  assez  entraînant,  il  avait  pris  soin  de  le 
dégager  des  entraves  qui  lui  auraient  conservé  quelque  rete- 
nue, en  laissant  derrière  lui  quelque  indice  révélateur.  Les  or- 
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donnances  de  comptant,  rapprochées  d'une  fortune  rapide- 
ment faite,  d'un  événement  scandaleux,  auraient  aidé  à  les 
expliquer  et  mis  la  chambre  des  comptes  sur  la  trace  de  re- 
montrances qu'elle  n'épargnait  pas  toujours  :  il  fallait  dé- 
pister ces  investigations  gênantes;  et  voici  comment  Mazarin 
résolut  ce  problème. 

Il  ne  voulut  pas  que  les  ordonnances  de  comptant  figuras- 
sent individuellement,  ou  pour  leur  montant  distinct  et  sé- 
paré, au  compte  du  garde  du  trésor.  Chaque  année  elles 
étaient,  suivant  un  usage  établi  par  lui,  brûlées  en  présence 
du  roi,  et  remplacées,  pour  la  décharge  du  garde  du  trésor, 
par  un  état  de  certification  collectif  qui,  produit  seul  à  la 
chambre  des  comptes,  en  Tabsence  des  originaux,  donnait  le 
montant  sans  le  détail,  le  total  sans  le  décompte.  Cet  expé- 
dient pouvait  laisser  place  à  la  remontrance  vague,  incertaine, 
jamais  à  la  réforme  décidée  et  efficace,  puisque  la  chambre 
des  comptes,  ne  trouvant  rien  de  précis,  en  était  réduite  à 
des  vœux  stériles  sous  forme  de  recommandations  indirectes 
et  souvent  divinatoires. 

Que  pouvait  Colbert,  à  une  époque  où  le  faste  du  prince, 
les  prodigalités  des  maîtresses,  le  luxe  des  favoris  et  bien  plus 
encore  la  vénalité  d'un  grand  nombre  de  personnages  à  l'é- 
tranger, de  tout  rang,  de  toute  opinion,  de  tout  état,  minis- 
tres, républicains,  rois  même  sollicitaient  la  munificence  de 
Louis  XIV  au  nom  de  ses  passions,  de  ses  projets  ostensibles 
ou  cachés,  de  ses  prédilections  avouées  ou  secrètes,  au  nom 
même  de  son  patriotisme  et  du  triomphe  de  l'influence  du 
pays  en  Europe  (i).  Contre  les  entraînements  de  Louis  XIV, 
Colbert  avait  la  ressource  de  ses  instincts  ;  il  s'arma  de  ses 
qualités  contre  ses  défauts,  et  assujettit  les  désordres  de  ces 
fatales  ordonnances  aux  règles  de  sa  comptabilité.  Il  faut 


(1)  Voyez  Ms.  3700  de  la  Biblioth.  impér. 
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Fenlendre  lui-même  rendre  compte  de  cette  réforme  :  «  Sa 
«  Majesté,  ayant  observé  depuis  quelques  années  que 
«  des  48  chapitres  différents  des  dépenses  de  l'Estat,  il  y  en 
«  avait  i6  qui  passent  par  les  mains  des  trésoriers  compta- 
«  blés,  sur  lesquels  il  estoit  impossible  qu'il  pust  y  avoir  un 
«  abus  qui  regardast  son  trésor  royal,  et  qu'il  n'y  en  avoit 
«  que  deux  seuls  qui  avoient  servi  cy-devant  ces  jours  à  faire 
«  les  abus  et  toutes  les  dissipations  des  finances  de  TEstat^ 
«  savoir  : 

«  Celuy  des  ordonnances  de  comptant  au  porteur  pour  af- 
«  faires  secrètes  ; 

«  Et  celuy  des  intérêts  d'advances  et  frais  à  recouvrer  ; 

((  Elle  a  estably  un  ordre,  sçavoir  qu'elle  ne  signe  aucune 
«  ordonnance  de  comptant  payable  au  porteur,  sans  avoir 
a  connaissance  de  ce  à  quoy  elle  doibt  estre  employée,  et 
«  elle  met  de  sa  main  :  Je  sçay  l'employ  de  cette  somme  (1)  ; 


(I)  Dans  la  pratique,  il  y  a  une  légère  différence,  au  moins  pour  les 
ordonnances  de  comptant  qui  me  sont  passées  sous  les  yeux.  Le  man  u- 
scritSTOl,  Suppl.  franc.,  de  la  biblioth.  impér.,  en  contient  douze  qui 
n'ont  pas  de  date  dans  le  texte,  mais  portent  à  l'extérieur,  au  dos,  celle 
du  28  décembre  1681,  qui  sont  par  conséquent,  à  peu  de  chose  près,  con- 
temporaines du  Ms.  3G9G-2  ci-dessus.  Ces  ordonnances  qui  s'élèvent  au 
total  à  la  somme  de  1,09S,000  livres  sont  toutes  sur  le  modèle  de  la  sui- 
vante que  je  transcris  fidèlement.  «  11  est  ordonné  au  garde  de  mon  tré- 

«  sor  royal  M de  payer  comptant,  en  mes  mains,  la   somme   de 

«  165,000  livres  pour  employer  en  affaires  secrètes  concernant  mon  ser- 
«  vice,  dont  je  ne  veux  icy  estre  faict  mention,  en  rapportant  la  présente 
«  seulement  :  ladite  somme  de  165,000  livres  sera  employée  au  premier 
«  acquit  de  omptant  qui  s'expédiera  par  certification  à  la  descharge 

«  du  S faict  en  mon  conseil  royal  des  finances  tenu  à  Saint-Germain- 

«  en-Laye  le 

«  Comptant  au  trésor  royal.  »  Tout  ce  qui  précède  est  écrit  de  la  main 
de  Colbert. 

Le  roi  a  écrit  de  sa  main  le  mot  :  bon,  et  l'a  fait  suivre  de  sa  signature. 
(Voy.  Mélang.  de  Colbert,  t.  49.) 
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et  mais^  comme  il  se  pourroit  faire  qu'il  y  arrivast  des  chan- 
«  gemens  entre  rexpédition  de  Tordonnance  et  le  payement, 
c(  Sa  Majesté  observe,  dans  fin  chaque  année,  de  se  faire  rap- 
«  porter  un  compte  exact  de  Fempîoy  qui  a  esté  faict  des 
«  sommes  contenues  en  toutes  les  ordonnances  de  comptant 
«  dont  elle  a  la  mémoire  récente,  et,  après  en  avoir  examiné 
«  tous  les  articles,  elle  Tarreste  de  sa  main  et  elle  faict  la 
«  mesme  chose  à  Tégard  des  ordonnances  de  comptant  expé- 
«  diées  pour  des  intérêts  d'advances  faictes  dans  le  cours  de 
«  chaque  année.  » 

Colbert  employait  encore  un  autre  moyen  contre  les  ten- 
dances du  roi  à  la  prodigalité,  celui  de  ramener  sans  cesse 
sous  ses  yeux  ses  dépenses,  afin  de  Ten  détourner  en  Ten 
préoccupant  à  chaque  instant.  C'est  encore  au  même  texte  de 
Colbert  que  nous  emprunterons  ce  principe  de  son  adminis- 
tration financière  :  «  Par  cet  ordre,  dit-il,  dont  Sa  Majesté  ne 
«  se  départ  jamais,  elle  voit  ou  entend  hre  six  fois  consécu- 
«  tives  toutes  les  dépenses  qu'elle  faict  jusques  aux  moindres  : 

c<  La  première,  lorsqu'elle  en  donne  Tordre; 

«  La  seconde,  lorsqu'elle  en  signe  les  ordonnances; 

«  La  troisième,  lorsqu'elle  entend  la  lecture  des  dépenses 
«  du  mois  ; 

«  La  quatrième,  lorsqu'elle  entend  la  lecture  des  chapitres 
«  de  dépenses  après  l'année  expirée  ; 

«  La  cinquième,  lorsqu'elle  entend  la  lecture  et  qu'elle  ar- 
ec reste  les  rolles  du  trésor  royal  ; 

c(  La  sixième,  lorsqu'elle  arreste  Testât  au  vray. 

c(  Et  c'est  par  cet  ordre,  que  Sa  Majesté  a  observé  sans  ja- 
«  mais  s'en  départir,  qu'elle  est  parvenue  à  mettre  cette  ma- 
«  tière  sy  importante  en  estât  de  pouvoir  fournir  à  toutes  les 
«  dépenses  que  sa  gloire  l'oblige  de  faire  (1).  » 

(1)  Ms.  3696-2  Suppl.  franc.,  Mém.  Ordre  estably,  f.  2  R.  Le  libellé 
le    plus  complet  que  j'aie  trouvé  des  ordonnances  de  comptant  est  celui  des 


CHAPITRE   XIV 

CRÉDIT  ET  AFFAIRES  EXTRAORDINAIRES 

I  1er.  —  Crédit. 

Nous  avons  gardé^  pour  clore  les  opérations  financières  de 
Colbert^  l'examen  des  deux  points  sur  lesquels  il  a  été  atta- 
qué;,  dans  ces  derniers  temps^  avec  le  plus  d'acharnement/ 
nous  pourrions  dire  avec  le  plus  de  passion  et  d'inconvenance, 
le  crédit  et  les  monnaies.  Ignorance  des  principes,  résistance 
aux  inspirations  meilleures  que  ses  pratiques,  opposition  aux 
doctrines  plus  avancées  soutenues  dans  les  conseils  du  roi, 
erreur  dans  le  choix  des  moyens,  aucune  accusation  ne  lui  a 
été  épargnée  :  voyons  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ou  d'erroné  dans 
ces  appréciations. 

Commençons  d'abord  par  débarrasser  la  question  d'un  ar- 
gument qui  ne  peut  être  sérieux,  celui  des  faits  accomplis. 
Conclure  de  ce  que  nous  faisons  à  ce  que  Colbert  aurait  dû 
tenter,  c'est  tout  brouiller,  temps  et  idées.  Autant  vaut-il  s'é- 
tonner qu'au  dix-neuvième  siècle  les  croisades  soient  impos- 
sibles, ou  les  chemins  de  fer  inconnus  au  dix-septième.  Ce 
qui  réussit  à  une  époque  est  impraticable  à  une  autre,  en  cré- 
dit conmie  en  toute  autre  matière.  Venise  avait  sa  banque  qui 


acquits  patents  du  règne  d'Henri  111.  Qu'il  me  soit  permis  d'en  recom- 
mander l'étude.  (Mélanges  de  Colbert,  t.  49,  Ms.  de  la  Hiblioth.  impér.)    , 
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fonctionnait  en  pleine  prospérité,  avant  que  le  jour  d'un  pa- 
reil établissement  fût  venu  pour  la  France  :  qu'en  conclure  ? 
qu'il  fallait  brusquer  son  heure  ou  l'attendre?  Ne  voyons-nous 
pas  chaque  jour  la  même  chose,  d'utopie,  devenir  maxime  en 
passant  d'un  siècle  à  un  autre  ?  Combien  a-t-il  fallu  d'années, 
aux  paradoxes  de  Joubert  de  ^ïontpellier  pour  être  acceptés 
comme  vérités  incontestables  ?  Nul  progrès  n'a  raison  avant 
son  temps,  et,  comme  tout  le  reste,  les  idées  ne  se  récoltent 
qu'à  leur  maturité.  Juger  une  époque  avec  les  principes  d'une 
autre,  c'est  s'exposer  aux  plus  étranges  mécomptes;  et, 
quand  il  s'agit  d'un  homme  comme  Colbert,  à  défaut  de  cir- 
conspection, la  difficulté  seule  du  problème  devrait  suffire  à 
modérer  ces  entraînements  irréfléchis  de  solution  téméraire. 

Au  temps  de  Colbert,  le  crédit  ne  se  pratiquait  que  de  trois 
manières  :  1°  par  aliénation  du  domaine  ;  2"  par  constitu- 
tion de  rentes;  3°  par  aflaires  extraordinaires  mises  en  traité, 
ou  pratiquées  par  recouvrement  au  profit  du  roi  sans  traité. 

1*  Aliénation  du  domaine.  —  Nous  avons  vu  à  l'article  du 
domaine  les  efforts  tentés  pour  le  reconstituer,  les  justes  ap- 
préhensions qu'il  inspirait  à  la  sollicitude  de  Colbert  pour  la 
tranquillité  et  la  prospérité  des  contribuables  ;  le  mieux  à 
faire  était  de  n'y  plus  toucher.  Il  y  avait  danger  à  l'aliéner, 
aucun  profit  à  en  pousser  plus  loin  la  réunion,  puisque  les 
domaines  peu  importants  coûtaient  plus  au  roi  qu'ils  ne  lui 
rapportaient.  D'ailleurs,  de  toutes  les  affaires  extraordinaires, 
l'aUénation  du  domaine  était,  de  sa  nature,  la  plus  ruineuse. 
Tant  que  les  principes  de  l'aliénabilité  et  de  l'imprescriptibi- 
lité  de  cette  branche  de  revenus  seraient  écrits  dans  la  loi 
constitutionnelle,  on  ne  se  hasarderait  à  braver  les  menaces 
de  l'action  résolutoire  que  sur  les  séductions  d'une  aliénation 
à  vil  prix.  Or,  ce  n'était  pas  pour  en  revenir  à  ces  dissipa- 
tions du  domaine  que  Colbert  avait  pris  tant  de  soin,  mis  tant 
de  ménagements,  employé  tant  de  mesures  à  le  reconstituer. 
Il  n'y  avait  donc  que  les  petits  domaines  qui,  pour  la  raison 
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que  nous  venons  d'en  donner^  pussent  faire  l'objet  d'une 
aliénation . 

2°  Constitution  de  rentes.  —  Nous  avons  vu  également 
à  quelles  conditions  et  à  quel  taux  les  temps  antérieurs  à 
Colbert  avaient  pratiqué  cette  espèce  d'emprunt.  Il  n'est  pas 
possible^  quand  on  a  lu  attentivement  la  longue  histoire  de 
ces  ruineuses  ressources,  d'en  conclure  autre  chose,,  sinon  que 
Colbert  en  avait  plutôt  débarrassé  que  privé  la  France,  et 
qu'il  lui  aurait  suffi,  pour  la  replonger  dans  l'état  d'où  il 
l'avait  tirée,  de  rouvrir  cette  source  féconde  des  désastres  de 
nos  finances.  Accuser  sa  réserve  à  cet  égard,  c'est  le  blâmer 
de  n'avoir  point  recherché  les  triomphes  de  Pyrrhus.  —  Mais 
il  aurait  pu  les  négocier  au  taux  des  temps  modernes.  — 
Comparer  à  prospérité  égale  le  taux  d'un  emprunt  à  deux 
époques  dont  l'une  regorge  denuméraire(l),  tandis  que  l'autre 
en  manque,  c'est  vouloir  conclure  contre  le  sens  commun. 
A  cette  difficulté  des  choses  joignez  celle  des  circonstances  : 
Colbert  s'était  montré  inflexible  contre  les  rentiers  par  con- 
viction et  par  espérance.  Sa  conviction,  il  l'exposait  ainsi  : 
c(  Entre  toutes  les  rentes,  celles  des  tailles  ont  toujours  été  les 


(1)  A  la  mort  de  Colbert,  le  numéraire  en  France  s'élevait,  suivant 
Voltaire  et  ForLonnais,  qui  s'accordent  sur  ce  point,  à  500,000,000.  Ce- 
pendant, comme  l'impôt  était  alors  à  117,000,000,  il  est  probable  que  la 
somme  du  numéraire  était  à  cette  époque  plus  haute  que  ne  l'ont  pensé  ces 
écrivains,  elle  devait  être  de  586,000,000  à  peu  de  chose  près,  car  l'impôt  est 
en  général  le  Vs^u  numéraire.  (Voyez  Monteil,  Eist.  des  Franc,  des  différents 
États  du  dix-septième  siècle.)  Turgot  fixe  cette  proportion  au  V*.  (Voyez 
Lettre  sur  le  papier -monnaie,  p.  94,95  et  102,  1. 1,  de  ses  œuvres  dans  la 
Collection  Guillaumin.)  Aujourd'hui,  la  masse  du  numéraire  dans notrepays 
doit  approcher  de  4  milliards  500  miUions.  On  calcule  que  nous  en  avons 
à  nous  seuls  autant  que  tous  les  autres  peuples  de  l'Europe  ensemble,  et 
cette  masse,  depuis  les  découvertes  récentes,  tend  tellement  à  s'accroître 
qu'il  se  pourrait  que  les  résultats  que  je  présente  fussent  de  beaucoup  en 
arrière  sur  la  réalité.  (Voyez  le  3^  vol.  du  Cours  d'Économ.  politiq.  fait 
au  collège  de  France,  par  M.Michel  Chevalier.) 
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G  moins  estimées^  parce  qu'elles  provenaient  des  rembourse- 
«  ments  de  droits  aliénez,  créés  depuis  l'année  1617  jusqu'en 
«  1634,  dont  les  propriétaires  avaient  été  trois  fois  remboursez 
«  par  les  jouissances  que  Sa  Majesté  leur  avoit  abandonnés  à 
«  si  vil  prix  que,  dès  leur  origine,  elles  n'ont  valu  que  le  de- 
ce  nier  2  ^  ou  le  denier  3  ;  c'est  pourquoi  le  roi,  se  réglant 
«  en  cela  selon  la  nécessité  de  son  état  et  de  ses  affaires,  dès 
«  le  commencement  même  de  leur  déclaration,  n'en  faisoit 
«  le  fonds  que  tantôt  pour  le  payement  d'un  quartier,  tantôt 
«  d'un  quartier  et  demy  et  au  plus  de  deux,  faisant  assez  con- 
«  noistre  par  là  aux  rentiers,  que  l'intention  de  Sa  Majesté,  es- 
«  toit  de  les  faire  jouir  seulement  de  la  rente  des  sommes 
«  qu'elle  avoit  reçues  d'eux,  ou  de  fort  peu  au-delà,  et  que  si, 
ce  parleur  crédit  ou  l'intelligence  qu'ils  pouvoient  avoir  avec  les 
«  payeurs,  ils  en  recevoient  davantage,  ils  s'exposoient  à  la  res- 
0  titution  qu'on  leur  demande  (1).  »  Quel  autre  qu'un  homme 
décidé  à  brûler  ses  vaisseaux  pouvait  tenir  un  tel  langage  ? 
Et  si  les  besoins  de  l'État  l'avaient  contraint  à  une  constitu- 
tion nouvelle,  aurait-on  vu  dans  ses  avances  autre  chose 
qu'une  palinodie  à  laquelle  l'ingénieux  auteur  des  fables  s'était 
chargé  de  faire  une  de  ses  plus  spirituelles  réponses  (2)  ? 

Pour  Colbert  constituer  des  rentes,  c'était  donner  un  dé- 
menti à  tous  ses  principes  et  étouffer  ses  plus  chères  espé- 
rances. On  savait  partout,  —  car  il  ne  faisait  mystère  à  per- 
sonne de  ce  projet,  —  qu'il  voulait  réduire  à  8,000,000  les 
rentes  perpétuelles  de  l'État.  Les  principes  de  la  précédente 
déclaration  lui  en  fournissaient  les  moyens,  mais  il  n'aurait 
trouvé  personne,  dans  l'avenir,  qui  vouliit  lui  en  ménager 
l'application. 

(1)  Voyez  Recueil  des  déclarât,  du  roy,  F.  2752-2  in-4o,  Iraprim.  de  la 
Biblioth.  impér. 

(2)  Vous  voulez  de  l'argent,  ô  mes  dames  les  eaux  ! 
Vraiment,  adressez-vous,  je  vous  prie,  à  quelque  autre. 

Ha  foi,  vous  n'aurez  pas  le  nôtre. 
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Cependant,  il  fallut  en  venir  à  cette  extrémité  si  redoutée 
de  la  constitution  des  rentes  :  la  majorité  du  conseil  l'emporta 
sur  les  raisons  de  Colbert,  ses  répugnances  (i)  et  ses  projets. 
Le  9  février  1672,  à  l'instant  où  éclatait  la  rupture  entre  la 
France  et  la  Hollande,  Colbert  se  décida  à  une  constitution 
de  rentes  de  200,000  livres  de  revenu  étendue  plus  tard  jus- 
qu'à 900,000,  ainsi  qu'il  l'avait  prévu  (2).  Malgré  les  atteintes 
portées  depuis  1661  à  la  confiance  des  rentiers  (3),  quoique 
un  arrêt  qui  remontait  à  peine  à  deux  ou  trois  ans  eût 
réduit  à  100  livres  toutes  les  parties  de  rentes,  cependant, 
telle  était  l'idée  que  ses  talents,  ses  succès,  la  sagesse  et  l'é- 
conomie  de'  son  administration  avaient  inspirée  qu'il  trouva  à 
effectuer  facilement  son  emprunt. 

La  constitution  dont  il  s'agit  était  à  prendre  sur  le  grenier 
à  sel  de  Paris.  Pour  la  sûreté  des  rentiers,  le  fermier  du  gre- 
nier à  sel  devait,  à  chaque  renouvellement  de  bail,  s'obliger 
au  greffe  de  IHôtel  de  ville,  à  payer,  par  chaque  semaine,  la 
somme  nécessaire  au  service  des  arrérages,  à  peine  d'y  être 
contraint  par  corps,  et  cela  sur  les  contraintes  qui  seraient 
décernées  par  le  prévôt  des  marchands  etleséchevins.  Comme 
toutes  les  autres  parties  de  rentes,  celles  du  grenier  à  sel 
avaient  un  payeur  et  un  contrôleur. 


(1)  La  plupart  des  historiens  de  Colbert  ont  rapporté  le  dissentiment  qui 
s'éleva  entre  lui  et  Louvois  sur  le  fait  de  la  création  des  rentes,  et  l'embar- 
ras de  Louis  XIV  qui  en  fui  tiré  par  Lamoignon.  On  trouve  citées  partout  à 
ce  propos  les  vél  émentes  paroles  adressées  par  Colbert  au  premier  prési- 
dent. (Voyez  Montyon,  Partie,  sur  îesminist.  des  finances;  V.  Clément,' 
Bist.  de  Colbert,  et  Bresson,  Hist.  fmanc.  de  la  France.) 

(2)  Le  chiffre  exact  des  rentes  constituées  sous  l'administration  de  Col- 
bert est  de  8,000,000,  savoir  6,000,000  pendant  la  guerre,  par  édits  de 
décembre  1674,  mars  1676,  juin  1677,  mai  et  juin  1679,  et  3,000,000  par 
édits  de  mai  16b0  et  juin  1681.  (Voyez  Ms.  360U  Suppl.  kanq.,  intitulé  : 
Rentes  sur  l'Hôtel  de  ville,  Bibliotli.  imper.,  et  l'édit  de  février  1682.) 

(3)  Un  arrêt  du  conseil  défendait  sous  peine  de  mort  de  rien  prêter  au  roi. 
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Mais  une  innovation  qui  fit  leur  fortune,  et  que  Colbert 
projetait  d'étendre  à  toutes  les  autres_,  fut  celle  d'un  greffe  de 
nantissement  de  ces  rentes,  qu'il  établit  pour  éviter  les  dé- 
crets et  en  rendre  le  commerce  plus  facile. 

Le  taux  auquel  elles  étaient  émises  s'abaissait  un  peu  au- 
dessous  du  crédit  du  roi  qui  était  alors  au  denier  20(5  p-0/0), 
tandis  que  l'emprunt  se  négociait  au  denier  18(5  y  ou  plus 
exactement  5  -|-  p. 0/0).  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  rassurer  les 
rentiers  contre  les  velléités  aléatoires  d'un  amortissement 
futur,  Colbert  voulut  qu'on  établît  par  une  déclaration 
expresse,  au  taux  du  denier  18,  les  intérêts  des  sommes  que 
le  roi  se  proposait  d'emprunter,  pour  faire  passer  sur  ce  pied 
les  intérêts  à  la  chambre  des  comptes. 

En  même  temps,  pour  rendre  à  la  constitution  des  rentes 
le  crédit  que  ses  opérations  antérieures  avaient  contribué  à 
leur  enlever,  il  songea  à  donner  un  arrêt  du  conseil  qui 
élevât  de  100  à  200  livres  toutes  les  parties  des  rentes,  et  à 
faire  expédier  une  déclaration  relative  à  ce  changement,  qui 
fut  portée  à  la  chambre  des  comptes  (1). 

Ceux  qui  ont  prétendu  que  Colbert  n'a  pas  connu  les  res- 
sources du  crédit,  ont-ils  ignoré  ces  détails  ou  n'en  ont-ils  pas 
apprécié  le  mérite  ?  Dans  le  premier  cas,  que  dire  de  leur 
exactitude;  dans  le  second,  qu'augurer  de  leur  critique  ;  dans 
les  deux,  quelle  foi  faire  de  leur  jugement  ? 

Hâtons-nous  de  revenir  à  la  vérité.  L'emprunt  par  constitu- 
tion de  rentes,  dans  l'état  du  crédit  fait  par  Colbert  au  trésor, 
avait  des  facilités  qui  alarmaient  son  économie  :  il  s'en  abste- 


(1)  Voyez,  pour  tous  ces  détails  sur  lesquels  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  encore 
été  fait  aucune  publication,  ni  même  aucun  travail,  le  Ms.  3696-1  du 
Suppl.  franc.  Biblioth.  impér.  Je  les  tire  d'une  lettre  de  Colbertfqui  n'est 
pas  un  original  de  sa  main,  mais  une  copie  authentique  d'ailleurs.  Dans 
ce  document,  il  recommande  à  Foucault,  chargé  des  expéditions,  d'y  tra- 
vailler secrètement. 
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nait  par  prudence,  et  ceux  qui  ont  dit  qu'il  en  ignorait  les 
ressources,  n'ont  pas  suffisamment  étudié  son  histoire,  et  mé- 
ritent qu'on  leur  renvoie  le  reproche  qu'ils  n'ont  pas  craint 
d'adresser  à  l'esprit  le  plus  pratique,  le  plus  sage  et  le  plus 
appliqué  qui  ait  jamais  administré  nos  finances.  Nous  le  ré- 
pétons :  pour  Colbert,  constituer  des  rentes  par  emprunt, 
c'était  encourager  l'imprudente  passion  de  Louis  XIV  pour  la 
guerre,  et  donner  raison  contre  les  principes  d'ordre,  de  tra- 
vail, de  paix  du  contrôle  général  à  l'esprit  de  violence  et 
d'aventure  de  Louvois.  Colbert  répugnait  au  succès  dange- 
reux du  crédit  par  emprunt  ;  mais  tous  ses  actes  l'avaient  pré- 
paré, et  il  le  savait  bien. 

Comment,  en  effet,  conciher  l'opinion  des  adversaires  de 
Colbert  avec  ces  textes  émanés  de  lui  ?  «  Sur  la  fin  de  Tan- 
ce née  1662,  le  roy  s'advisa  d'une  chose  qui  surprit  général- 
c(  lement  toute  la  cour,  les  princes,  officiers  de  la  couronne, 
«  de  la  maison  de  Sa  Majesté,  gouverneurs,  etc.  Ces  officiers 
«  qui  ont  des  gages,  appointements,  pensions  et  estais  ap- 
c(  prouvés  du  roy,  avoient  accoustumé  de  faire  la  cour  aux 
«  surintendants  pour  en  estre  payés,  et,  quand  ils  pouvoient 
«  avoir  une  assignation  au  bout  de  dix-huit  mois  ou  deux  ans, 
((  ils  croyoient  estre  bien  traités.  Cependant  Sa  Majesté,  après 
«  leur  avoir  fait  payer  les  années  1660  et  1661  qui  leur  es- 
«  toient  deues,  résolut  de  leur  faire  une  advance  pour  l'an- 
c(  née  1662  assignée  sur  des  fonds  certains  et  asseurez,  ce 
«  qu'elle  exécuta,  et  cette  différence  de  traitement  venant  de 
«  la  main  mesme  du  maistre  fust  admirée  de  tout  le  monde,  n 
(Ms.  3695  SuppL  franc,  f.  U  R.) 

Et  ce  crédit  du  roi,  Colbert  en  était  si  jaloux  qu'il  voulut 
l'établir  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  en  refusant  au  nom  de 
son  maître  la  somme  de  1,600,000  livres  qu'on  lui  offrait  pour 
racheter  Dunkerque,  outre  celle  de  5,000,000  dont  il  avait 
besoin  et  qu'il  trouva  à  emprunter  au  denier  18  (5  |-  p.  0/0), 
somme  qui,  chargée  sur  46  charrettes,  partit  du  Louvre  sous 
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l'escorte  des  mousquetaires,  et  fut,  sur  sa  demande,  payée 
en  argent  au  roi  d'Angleterre  (i).  Et  ce  rétablissement  du 
crédit  du  roi  était  si  bien  la  grande  affaire  de  Colbert,  que 
c'est  la  considération  par  laquelle  il  clôt  son  fameux  parallèle 
entre  les  mois  de  septembre  1661  et  décembre  1662.  «  Toute 
«la  France,  dit-il,  sous  la  rubrique  de  septembre  1661,  et 
«  l'Europe  voyoient  toujours  le  roy  dans  une  prodigieuse  né. 
«  cessité,  ne  subsistant  que  par  le  crédit  des  partisans  et  ne 
«  pouvant  jamais  faire  une  dépense  extraordinaire  ;  et  sous 
«  celle  de  septembre  1662  :  le  roy  s'est  mis  dans  une  sy  grande 
c(  abondance  d'argent,  après  l'affaire  de  Dunkerque,  que  toute 
«  l'Europe  a  craint  l'achapt  de  toutes  les  places  et  de  tous  les 
«  Estats  qui  pourroient  estre  à  sa  bienséance  »  (Ms.  3695 
Suppl.  franc,  f.   14  R.  Paraît,  art.  15.) 

Et  c'est  pour  confirmer  cette  réputation  qu'il  avait  faite  à 
Louis  XIV  qu'au  plus  fort  de  la  guerre  contre  la  Hollande,  en 
mai  1674,  il  faisait  rendre  aux  marchands  merciers  la  somme  de 
50,000  livres  qu'ils  avaient  donnée  volontairement  au  roi,  en  y 
ajoutant  6,000  livres  à  titre  de  gratification,  leur  déclarant  (2) 
que  Sa  Majesté,  étant  assurée  des  fonds  qui  lui  étaient  néces- 
saires pour  le  payement  de  ses  armées  pendant  la  campagne, 
avait  donné  l'ordre  à  son  ministre  de  leur  faire  rendre  ces 
sommes  pour  leur  marquer  le  gré  qu'elle  faisait  du  zèle  et  de  la 
bonne  volonté  qu'ils  avaient  fait  paraître .  Et  le  roi,  instruit  à 
l'école  de  ce  grand  financier  à  apprécier  l'importance  du  cré- 
dit, écrivait  en  marge  de  la  lettre  qui  lui  donnait  ces  détails  : 
c(  Ce  que  vous  me  mandez  dans  cet  article  me  plaist  fort.  » 


(1)  Je  prends  ces  détails  dans  le  Ms.  3695  f.  13  V.  On  prétend,  —  ce  que 
je  n'ai  pu  vérifier,  —  qu'une  pièce  des  archives,  carton  K.  l23,  établit 
que  le  rachat  de  Dunkerque  ne  coûta  que  4,674,000  livres. 

(2)  Ces  détails  sont  consignés  dans  les  Mss.  3721,  3723  et  3724. 
Suppi.  franc,  de  la  Biblioth.  impér.  Je  n'ai  vu  qu'en  copie  la  lettre  d'où 
on  les  prétend  tirés. 
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Et  quelle  satisfaction  la  conduite  de  Colbert  pouvait-elle 
donner  au  roi  qui  n'eût  trait  aux  facilités  que  la  réputation 
de  son  crédit  donnait  à  ses  affaires  en  France  et  en  Europe  ?  Le 
roi  et  le  ministre  savaient  donc  qu'en  quelque  lieu  de  la  France 
qu'ils  frapperaient  du  pied,  ils  en  feraient  sortir  de  Targent  ; 
mais,  loin  de  charnier  Colbert,  cette  abondance  de  trésors 
subits  Talarmait.  Il  tremblait  à  Tidée  de  cette  verge,  dont  il 
avait  armé  la  main  du  maître,  et  il  préférait,  aux  faciles  ri- 
chesses de  ce  Pactole,  des  ressources  faites  par  des  moyens 
moins  à  portée. 

«  Votre  crédit,  disait-il  à  Louis  XIV  dans  la  même  lettre, 
«  consiste  en  l'opinion  du  public  sur  le  bon  état  des  finances 
«  de  Votre  Majesté.  »  Or,  cette  opinion  était  si  favorable  qu'il 
lui  suffit  de  créer  une  institution  de  crédit  pour  voir  affluer 
dans  ses  caisses  l'argent  de  toutes  les  classes  de  la  société. 

En  octobre  1674,  il  établit  une  caisse  des  emprunts  jusqu'à 
la  somme  de  12,000,000  dont  le  fonds  fut  fixé  en  1683  à 
20,000,000.  Cette  caisse  était  aux  fermes  et  recevait  toute 
somme  qu'il  plaisait  à  chacun  d'y  porter  contre  un  billet  signé 
des  fermiers  généraux  à  l'échéance  d'une  année,  et  jusque- 
là  productive  d'intérêts  au  denier  20  (op.  0/0).  Ce  mode 
d'emprunt  était  plus  avantageux  que  les  affaires  extraordi- 
naires mises  en  traité,  mais  il  offrait  le  danger  de  cette  faci- 
lité qui  avait  arrêté  l'emprunt  par  constitution  de  rentes. 
Toutefois,  cette  caisse,  après  avoir  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices pendant  la  guerre,  fut  conservée  après  la  conclusion  de 
la  paix,  pour  aider  au  remboursement  des  dettes  contractées 
à  la  suite  des  hostilités  et  à  l'amortissement  des  charges 
qu'elles  avaient  occasionnées. 

On  peut  voir,  dans  l'état  qui  suit,  le  chiffre  des  sommes 
dont  Colbert  fut  redevable  à  cette  institution  (1)  : 


(1)  La  prospérité  de  cette  caisse  tenait  si  bien  à  Colbert  que  la  tenta- 
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Estât  de  la  Caisse  des  emprunts  depuis  le  1"  octobre  1674, 
jusques  à  ce  jourd'hui,  7  aoust  1683/ 

Recepte. 

Pendant  le  bail  de  M.  Nicolas  Saunier, 
commencé  le  1"  octobre  1674  et  finy  le  dcr-  liv.  s.d. 

nier  septembre  1680 77,236,321    0  0 

Pendant  le  bail  de  M.  Claude  Boutet,  com- 
mencé le  1"  octobre  1680  et  finy  le  dernier 
septembre  1681 50,991,090    4  0 

Pendant  22  mois  commencés  le  I"  octobre 
1681 ,  et  les  7  premiers  jours  du  présent  mois, 
qui  est  du  bail  de  M.  Jean  Fauconnet 135,219,369  13  6 

Total  de  la  recepte 263,446,780  17  6 

Dépense. 

Pendant  le  bail  de  Sau-  liv.  s.  d. 

nier 63,043,023  18  0 

Pendant  le  bail  de  Bou- 
tet        44,399,176  14  0 

Et  pendant  les  22  mois 
et  les  7  premiers  jours 
du  courant  dudit  bail  de 
Fauconnet 119,573,510    2  4 

Total  de  la  dépense.     227,015,710  14  4      227,015,710  14  4 

Le  recepte  excède  de 36,431,070    3  2 

Sur  quoy  le  trésor  royal  doibt 34,584,892    8  6 

Partant,  reste  en  caisse 1,846,177  14  8 

Certifié  véritable,  à  Paris,  7  août  1685.  ^t^rné;  DURAND  (1). 

Nous  ne  pouvions  terminer  par  une  preuve  plus  éclatante  la 
démonstration  de  Féloignement  systématique  de  Colbert  pour 


tive  de  réouverture  qui  en  fut  fait  en  1702,  ne  produisit  aucun  bien.  Depuis 
elle  fut  remplacée  par  le  système  des  rescriptions. 

(1  )  Voyez  Ms.  3696-1  Suppl.  franq.  de  la  Blblioth.  impér. 
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le  crédit.  Tant  que  dura  la  guerre,  il  laissa  à  12  millions  le  fonds 
de  la  caisse  d'emprunts,  il  pe  Péleva  à  20  millions  qu'à  la  paix, 
employant  le  crédit  à  réparer  les  désastres  de  la  guerre  plutôt 
qu'à  hâter  ses  triomphes.  A  la  vérité  les  fonds  des  prêteurs 
affluaient  plus  facilement  à  la  paix  que  pendant  la  guerre; 
mais  à  la  paix  ils  cessaient  d'être  nécessaires,  et  cependant 
c'est  à  cette  époque  qu'il  les  sollicite  et  provoque  leur  arrivée 
dans  les  coffres  du  trésor.  La  raison  de  cette  différence  de 
conduite  n'est  pas  difficile  à  donner.  Pendant  la  guerre  l'a- 
bondance des  fonds  n'eût  profité  qu'à  l'ambition  stérile  de 
Louvois  :  ils  n'eussent  servi  qu'à  être  jetés  avec  plus  de  pro- 
fusion au  gouff're  de  la  guerre  ;  à  la  paix,  la  sagesse  de  Col- 
bert  les  employait  à  combler  la  brèche  des  finances  :  où 
trouver  en  plus  parfaite  corrélation  les  principes  et  les  actes 
la  pratique  et  la  théorie  ? 

Le  31  décembre  1681,  un  arrêt  du  conseil  royal  des  finances 
ordonna  que  les  propriétaires  de  rentes  constituées  sur  l'Hôtel 
de  ville  de  Paris,  en  exécution  des  édits  de  décembre  167-4, 
mars  1676,  juin  1677,  mai  et  juin  1679  fussent  remboursés 
du  prix  principal  de  ces  rentes,  et  que  ceux  qui  voudraient 
convertir  celles  constituées  aux  deniers  14-,  16  et  18  en  rentes 
au  denier  20  fussent  admis  à  en  faire  la  commutation  par  de 
nouveaux  contrats.  Pour  faciliter  cette  conversion,  un  autre 
arrêt  du  conseil  des  finances,  du  10  janvier  1682,  ordonna 
que  les  5,000,000  de  rentes  aliénées  en  vertu  des  édits  sus- 
énoncés  fussent  constitués  de  nouveau  sur  le  pied  du  denier  20. 
Mais  les  acquéreurs  s'alarmèrent  de  cette  circonstance,  que  la 
différence  entre  les  constitutions  originaires  au-dessous  du 
denier  20  et  les  nouvelles  à  ce  taux,  manquait  de  la  garantie 
d'un  édit  enregistré.  Pour  les  rassurer,  Colbert  fit,  par  édit 
de  février  1682,  ordonner  l'aliénation  de  5,000,000  de  livres 
de  rentes  annuelles  et  perpétuelles  et  sur  le  pied  du  de- 
nier 20  (5  p.  0/0)  à  prendre  sur  les  fermes  des  aides  et 
gabelles,  sans  que  l'État  pût  être  autrement  déchargé  de  l'obli- 
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gation  d'en  payer  les  arrérages  et  le  fonds_,  que  par  un 
remboursement  préalable  et  intégral,  tant  du  capital  que  des 
arrérages  échus  et  dus,  ainsi  que  des  frais  et  loyaux  coûts  des 
contrats.  Les  étrangers  furent  admis  à  acquérir  ces  rentes  sur 
conversion,  comme  ils  Tavaient  été  à  s'en  rendre  acquéreurs 
à  Tépoque  des  constitutions  primitives,  de  167i  à  ^679  (1). 

I  2.  —  Affaires  extraordinaires. 

Dans  le  fameux  parallèle  d'où  nous  avons  déjà  tiré  tant  de 
principes,  Colbert  dit,  sous  la  rubrique  du  mois  de  septem- 
bre 1661:  «Les  maximes  pour  la  conduite  des  finances  estoient 
«  de  faire  et  deffaire  sans  cesse,  négliger  les  revenus  ordi- 
«  naires  et  faire  des  affaires  extraordinaires.  »  A  cette  funeste 
maxime,  il  oppose,  sous  la  rubrique  de  décembre  166^,  cette 
pratique  de  son  administration  :  «  Le  roy  a  supprimé  toutes 
et  les  affaires  extraordinaires  et  a  augmenté  prodigieusement 
G  ses  revenus  ordinaires.  »  (Ms.  3695  Suppl.  franc.,  fol.  14  R. 
art.  2.) 

Toutefois,  il  fallut  revenir  sur  cette  détermination  lorsqu'é- 
clata  la  guerre  de  1672,  à  laquelle  il  est  juste  de  reconnaître 
que  Colbert  contribua  à  pousser  Louis  XIV.  Mais,  comme  il 
ne  tentait  rien  qu'après  un  mûr  examen,  au  lieu  d'aban- 
donner les  affaires  extraordinaires  au  hasard  de  combinaisons 
téméraires,  il  les  soumit  à  la  règle  des  principes  fixes  de  son 
administration.  Et  d'abord,  il  forma  une  commission  com- 
posée entre  autres  de  trois  magistrats,  Berrier,.  Béchameil  et 
Foucault,  ancien  procureur  général  des  requêtes  de  l'hôtel, 
pour  discuter  à  fond  les  moyens  de  procurer  au  roi  ces  se- 
cours extraordinaires  en  argent.  Chacun  d'eux  lui  exposait 
dans  un  mémoire  ceux  qu'il  avait  trouvés  ;  et,  après  les  avoir 
tous  pesés  et  examinés,  il  proposait   au  conseil  royal  des 


(1)  Voyez  Ms.  3690,  3691  Suppl.  franc,  de  la  Biblioth.  impér. 
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finances^  les  expédients  sur  lesquels  il  avait  arrêté  le  choix  de 
Louis  XIV  (J).  Le  problème  avait  pour  données  les  maximes 
sévères  des  finances  de  Colbert  :  1°  écarter  toutes  affaires  qui 
se  résoudraient  en  établissement  de  droits  nouveaux,  imposi- 
tions, créations  d'offices,  attributions  aux  officiers,  aliénations 
ou  taxes;  2°  trouver  des  moyens  en  dehors  de  ces  charges; 
3°  les  prendre  dans  l'exécution  des  choses  établies  ou  de 
choses  analogues. 

La  réduction  des  trésoriers  de  France  offrait  une  solution 
trouvée  par  Béchameil,  et  que  Colbert  dut  accepter  avec  em- 
pressement. Cette  mesure  était  dans  les  intentions  du  ministre, 
puisque  ces  officiers  n'étaient  point  admis  à  l'annuel.  Ne  pou- 
vait-on pas  en  supprimer  le  4"^  P^'^^^  ou  moins  suivant  reten- 
due et  l'importance  des  généralités?  On  rembourserait  les 
supprimés  au  moyen  d'un  supplément  de  finances  qu'on  exi- 
gerait des  réservés,  ce  qui  ne  présenterait  aucune  difficulté, 
puisqu'il  s'en  trouvait  aux  parties  casuelles  nombre  de  non  pour- 
vus ou  vacants.  En  n'accordant  aux  réservés  qu'une  partie  des 
gages  des  supprimés,  le  surplus  reviendrait  au  roi,  ou  bien 
on  ferait  de  cette  opération  un  traité  avec  les  receveurs  géné- 
raux. Le  profit  de  cette  affaire  extraordinaire  serait  d'au 
moins  un  million,  versé  dans  le  courant  de  l'année  par  les 
receveurs  généraux,  sans  autre  soin  que  celui  de  recomman- 
der ceux  des  trésoriers  de  France  qui  consentiraient  à  acheter 
leur  conservation  au  prix  du  payement  du  supplément  de  la 
finance.  Cette  proposition  reunissait  toutes  les  conditions 
dans  lesquelles  Colbert  prétendait  renfermer  les  affaires 
extraordinaires  :  la  réduction  n'était  qu'avancée,  et,  à  son  exé- 
cution immédiate,  le  roi  gagnait  de  toucher  en  moins  d'un  an 
ce  qu'il  pouvait  à  peine  espérer  de  dix  années  par  la  méthode 
adoptée,  et  elle  tirait  de  leur  incertitude  plus  de  trois  cents  fa- 


(1)  Voyez  Catalogue  de  Biuchut,  Ms.  de  la  Biblioth.  impér. 
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milles  dont  les  charges  de  trésoriers  de  France  étaient  la  prin- 
cipale ressource.  Enfin,  on  pouvait  réaliser  un  autre  non 
moins  important  profit  sur  le  prêt  et  Tannuel  des  offices  ré- 
servés. Le  même  commissaire  proposait  une  affaire  presque 
identique  en  étendant  les  principes  ci-dessus  exposés  aux 
charges  de  secrétaires  du  roi. 

Je  ne  cite  que  ces  exemples  parmi  les  propositions  qui 
abondent  dans  le  Ms.  3696-1  Suppl.  franc.  Toutefois,  je 
ne  peux  passer  sous  silence  un  document  qui  émane  de  la 
propre  main  de  Colbert,  auquel  je  me  contenterais  de  ren- 
voyer, si  je  n'y  trouvais  pas  un  précieux  argument  en  faveur 
de  la  préférence  qu'il  ne  pouvait,  sans  ingratitude,  doimer 
aux  opérations  de  crédit  sur  les  affaires  extraordinaires. 

j  Par  le  projet  des  affaires  ex- 
traordinaires qui  se  pouvoient 
faire,  présenté  au  roy  au  mois 
de  feurier  1672  (1),  il  debvoit 
revenir,  sçavoir  : 

De  Tannuel  des  trois  compa- 
gnies, sçavoir  :  Parlement  de 
Metz,  Cour  des  monnoies  et 
Cour   des  comptes  Uv. 

de  Montpellier 300,000 

Les  trésoriers  de 
France  et  les  offi- 
ciers des  greniers  à 
sel 1,200,000 

Les  places  de  Pa- 
ris et  les  maisons 
basties  hors  des 
bornes 300,000 


La  Cour  des  comp- 
tes de  Montpellier 
seule  paye 

Les  deux  autres 
payeront.    300,000 

Il  en  est  revenu . 


liv. 

300,000 


3,900,000 


11  reviendra 1,500,000 


(1)  Colbert  a  écrit  1671,  mais  c'est  une  erreur  manifeste  :  il  faut 
lire  1672,  comme  nous  l'avons  corrigé. 
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liv. 


Le  traité  est  de.    5,000,000 


A  esté  porté  au 
trésor  royal 1,600,000 

A  esté  porté  au 
trésor  royal 120,000 


11  en  reviendra..        500,000 


Total 12,920,000 


Les  francs-fiefs  et 
nouveaux  acquiests. 

Amendes  des  ré-, 
formations 

Notaires  et  ser- 
gents   

Deniers      reve- 
nans-bons 

Officiers  réservés 
sans  finance. 

Les  secrétaires  du 
roy 

Substituts  du  pro- 
cureur général  du 
grand  conseil 

Maisons  du  pont 
Saint-Michel  et  bou- 
tiques du  Palais . . . 


liv. 

2,000,000 


800,000 


60,000 


400,000 


Total 5,600,000 


Différence 7,320,000  livres. 

Sur  ces  affaires  extraordinaires  dont  aucune  n'est  oppres- 
sive pour  les  peuples,  Terreur  en  faveur  du  trésor  était  de 
7,320,000  livres.  Qu'on  me  cite  une  seule  opération  de  crédit 
qui  ait  jamais  trompé  un  ministre  dans  ce  sens  et  ces  pro- 
portions, —  je  n'excepte  aucune  époque,  aucun  système,  au- 
cun homme,  —  et  je  passe  condamnation  sur  la  prétendue 
ignorance  reprochée  à  l'illustre  contrôleur  général.  Il  est  vrai 
que  toutes  les  aff"aires  extraordinaires  ne  furent  pas  aussi  heu- 
reuses, —  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  question,  —  mais 
n'est-ce  pas  l'effet  ordinaire  d'une  guerre  qui  se  prolonge  ? 
Il  fallut,  vers  la  fin  de  la  crise,  s'écarter  de  la  sage  réserve  des 
conmiencements,  et  aborder  les  affaires  extraordinaires  par 
impositions.  Il  en  eût  été  de  même  des  emprunts,  car  tous 
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commencent  dans  de  meilleures  conditions  qu'ils  ne  finissent. 
Une  des  premières  affaires  extraordinaires  par  impositions 
fut  celle  relative  au  tabac.  Au  temps  de  Colbert,  la  culture  de 
cette  plante  était  libre.  On  sait  qu'originaire  d'une  province 
de  la  Nouvelle-Espagne,  elle  fut  introduite  dans  notre  pays 
par  Jean  Nicot  de  Nîmes,  ambassadeur  du  roi  François  II  en 
Portugal,  et  qu'elle  dut  la  fortune  qu'elle  fit  en  France  à  la 
protection  de  Catherine  de  iMédicis  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  sin- 
gulier dans  son  histoire,  c'est  qu'elle  porta  successivement  le 
nom  de  Nicotiane,  de  celui  de  son  introducteur  en  France, 
d'Herbe  à  la  reine,  en  l'honneur  de  sa  protectrice,  de  Petun  de 
son  nom  dans  le  pays  où  elle  fut  découverte.  On  fit  en  France 
des  plants  considérables  de  tabac;  mais  comme  l'usage  de 
cette  herbe  fut  depuis  représenté  comme  nuisible  à  la  santé  (1), 
pour  en  supprimer  l'usage,  une  ordonnance  du  conseil  de 
1613  imposa  un  droit  de  20  sous  à  la  consommation  sur 
chaque  livre  de  tabac.  Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque 
Colbert,  en  1674,  mit  le  tabac  en  ferme,  en  accordant  au  fer- 
mier le  privilège  exclusif  de  la  vente  de  cette  plante,  et  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  22  juillet  1681  en  fixa  le  prix  et 
détermina  les  lieux  de  débit.  En  1697,  Duplantier  se  rendit 
adjudicataire  de  la  ferme  qui  fut  détachée  pour  la  première 
fois,  moyennant  une  somme  de  150,000  livres  :  il  se  consom- 
mait alors  50,000  quintaux  de  tabac  au  prix  de  20  sous  la 


(1)  Lorsque  Fagon  fut  nommé  premier  médecin  de  Louis  XIV,  le  tabac 
commençait  depuis  quelque  temps  à  perdre  de  son  crédit;  celui  qui  avait 
alo's  cette  ferme  alla  trouver  le  premier  médecin,  et  le  pria,  en  lui  pré- 
sentant une  bourse  de  100,000  écus,  d'accorder  sa  protection  au  tabac  et 
de  l'ordonner  comme  remède  à  la  cour.  Le  présent  rendit  la'prière  efficace  : 
on  vit  aussitôt  les  tabatières  à  la  mode,  et  le  fermier  du  tabac  fit  une  for- 
tune considérable.  Je  laisse  la  responsabilité  de  cette  anecdote  dans  le 
goût  de  Molière,  au  Ms.  3094  du  Suppl.  franc.,  pp.  71  et  72.  On  prétend 
que  le  gouvernement  français  retire  du  tabac  plus  de  88,000,000  de 
francs. 
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livre.  En  1720  le  privilège  exclusif  de  la  vente  du  tabac  passa 
à  la  compagnie  des  Indes,  à  la  condition  de  payer  sur  les  pro- 
duits les  dividendes  des  actions.  En  1738,  les  fermiers  géné- 
raux prirent  la  même  partie  pour  8,000,000,  à  la  condition  de 
payer  une  somme  égale  à  la  compagnie  des  Indes.  Le  mo- 
nopole du  tabac  leur  rapportait  alors  10,000,000(1). 

L'impôt  des  formules  qui  est  de  même  nature  que  le  précé- 
dent est  né  sous  la  pression  des  mêmes  circonstances  qui 
avaient  amené  le  monopole  du  tabac.  Introduite  avant  la 
ferme  du  tabac,  celle  des  formules,  dont  la  date  remonte 
à  1673,  ne  rapporta  à  Torigine  que  1,280,092  livres;  mais 
dès  Tannée  suivante  elle  était  montée  à  3,000,000  (2). 

Au  reste,  pour  se  convaincre  que  l'établissement  de  ces 
impôts  était  de  contrainte  et  non  de  doctrine,  comme  au 
temps  des  surintendants,  il  suffit  de  lire  ces  mots  que  Coi- 
bert  écrivait  au  retour  de  la  paix  en  1681,  dans  le  fameux 
Mémoire  3696-2  Suppl.  franc»  pour  rendre  compte  au  roy 
(fol.  3  V)  :  c(  Il  faut  abolir  la  ferme  du  tabac  et  celle  du  papier 
«  timbré  qui  sont  préjudiciables  au  commerce  du  royaume.  » 
Il  paraît  que  les  scrupules  du  fondateur  de  ces  deux  mono- 
poles ont  peu  touché  ceux  qui  lui  ont  succédé  dans  le  ma- 
niement des  affaires  ;  car,  malgré  les  circonstances  les  plus 
favorables,  aucune  administration  n'a  songé  à  débarrasser  le 
commerce  de  l'impôt  du  tabac,  non  plus  que  de  celui  du  pa- 
pier timbré. 

J'ai  dit  que  c'est  dans  les  Manuscrits  3696-1  et  2  du  Suppl. 


(1)  Voyez  Dict.  d'Écon.  politiq.,  \o  Tabac.  La  culture  du  tabac  était  à 
peu  près  prohibée  dans  les  colonies.  Une  lettre  écrite  de  la  Guadeloupe 
le  22  novembre  1671  annonce  que  la  compagnie  des  Indes  occidentales 
traitait  le  «  petun  de  pourriture,  et  le  rebutait  fort.  »  Elle  expose  ad- 
mirablement l'intérêt  de  la  métropole  à  favoriser  cette  culture.  Cette  cu- 
rieuse pièce  se  trouve  au  t.  XXXI  des  Mélanges  de  Colbert. 

(2)  Voyez  Ms.  .3694  Suppl.  franc. 
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franc,  qu'il  faut  aller  chercher  tous  les  documents  relatifs 
aux  affaires  extraordinaires  :  on  y  verra  entre  autres  choses, 
que,,  depuis  juin  167-4  jusqu'aux  quatre  premiers  mois  de  1675, 
Colbert  compte  un  total  d'avances  de  28,855,058  livres  sur 
les  fermes  gabelles,  cinq  grosses  fermes,  recettes  générales, 
extraordinaire  des  guerres,  gens  d'affaires  et  qui  en  étaient 
sortis,  et,  dans  cette  somme,  il  fait  figurer  1,600.000  livres, 
comme  provenant  d'emprunts  particuliers  conclus  sur  la 
place. 

Pour  payer  aux  receveurs  généraux  et  fermiers  le  montant 
de  leurs  avances  dont  l'intérêt  était  plus  élevé  que  l'intérêt 
légal,  il  fallut  en  revenir  aux  ordonnances  de  comptant  : 
elles  montent,  pour  1674,  à  1,473,375  livres,  d'après  le 
compte  de  Colbert,  et,  dans  ce  compte,  les  remises  s'élèvent 
à  la  somme  de  417,814  livres,  ce  qui  me  semble  fixer  le 
taux  moyen  des  intérêts  de  ces  avances  à  10  p.  0/0  ;  c'est  le 
chiffre  auquel  s^arrête  Forbonnais,  mais  plutôt  en  se  fondant 
sur  des  conjectures  que  sur  des  réalités.  Or,  pour  m'arrêter  à 
ce  chiff're,  j'ai  mieux  que  des  conjectures  :  j'ai  les  calculs 
mêmes  de  Colbert  qui  disait  en  1681  :  «  Il  n'y  a  plus  d'af- 
«  faires  extraordinaires  à  faire,  parce  qu'elles  aboutissent 
c(  toutes  à  nouvelle  imposition,  sur  les  peuples,  ou  à  aliié- 
c<  nation  des  revenus  du  roi  au  denier  8,10  et  12,  et  le  cré- 
«  dit  de  Sa  Majesté  est  à  présent  au  denier  20.  »  (Voyez 
Ms.  3696-2  Suppl.  franc.,  Mém.  pour  rendre  compte,  etc., 
fol.  3  V.) 

Quant  à  fixer  la  somme  totale  produite  par  les  aff'aires 
extraordinaires,  je  déclare  que,  malgré  toutes  mes  recher- 
ches, je  n'ai  pu  y  parvenir,  même  approximativement.  Les 
manuscrits  n'en  font  aucune  mention,  au  moins  ceux  de  l'é- 
poque, et  ces  sortes  de  transactions,  quoique  conduites  avec 
le  plus  grand  ordre  par  Colbert,  n'ont  pas  laissé  de  rester 
secrètes  pour  quelque  partie  :  il  me  semble  donc  qu'il  y 
aurait  témérité,  quand  les  données  manquent,  à  chercher 
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la  solution  du  problème  (1).  Tout  au  plus  me  hasarderai-je  à 
dire,  sur  la  foi  du  Ms.  3723  Suppl.  franc,   que  le  produit 
des  affaires  extraordinaires  faites  par  Colbert  s'éleva  à  plus 
de  150,000,000  (2),  qu'il  trouva  à  lever  facilement,  et  qu'il 
employa  à  la  conquête  des  Pays-Bas  et  de  la  Franche-Comté. 
S'il  m'est  impossible  de  donner  le  chiffre  du  produit  de  ces 
curieuses  affaires,  je  peux  au  moins  présenter  le  détail  de  la 
plus  importante  de  toutes  par  son  chiffre.  Elle  est  relative 
aux  domaines  :  sous  le  nom  de  René  Drouet,  les  fermiers  des 
domaines  se  firent  consentir  par  Colbert  un  traité  qui  leur  per- 
mit de  faire  valoir  à  forfait,  jusqu'à  la  somme  de  14,000,000, 
du  l^""  avril  1673,  au  31  décembre  1675,  le  recomTcment  de  ce 
qui  proviendrait  de  la  vente  et  aliénation,  à  titre  de  propriétés 
incommutables,  des  petits  domaines  du  roi.  Ces  U,000,000 
étaient  payables,  savoir  :  3,000,000  sans  remises  ni  intérêts 
employés  à  retirer  et  mettre  en  la  main  du  roi  les  greffes,  con- 
trôleSj  etc.,  des  cours  des  parlements  de  Paris  et  Douai  et 
de  leur  ressort.  Quant  aux  11,000,000  restants,  ils  furent 
stipulés  payables,   sauf  la  déduction  d'une  ordonnance  de 
comptant,  montant  à  1,833,333  liv.  6  s.  8  d.  pour  la  remise 
du  Yy  c'est-à-dire  9,166,666  liv.  13  s.  ^  d.,  au  garde  du 


(1)  A  l'appui  de  cette  opinion,  je  transcris  ici  une  mention  que  je  trouve 
dans  le  M?.  -^fiGO-l  Suppl.  franc.  :  «  Estât  des  billets  particuliers  de  Mon- 
«  seigneur,  retirez  des  sous-fermiers  des  aydes,  à  cause  des  advances  par 
«  eux  faictes  pour  le  dernier  demy-quartier  d'avril  1674.  » 

En  bas  :  «  J'ai  tous  les  billets  de  Monseigneur  employez  dans  cet  estât 
«  daté  du  2'»  avril  1674  ;  rendus  à  Monseigneur  le  26  aoust  1674.  » 
A  la  suite  Colbert  a  écrit  de  sa  main  :  «  J'ay  deschiré  ces  billets  ledit  jour.» 
Les  pièces  analogues  ont  eu  le  même  sort  pour  la  plupart.  Celles  que  je 
mentionne,  et  qui  ont  fait  partie  de  la  Collection  Brochot,  ont  dû  leur  con- 
servation à  je  ne  sais  quel  oubli  ou  quelle  négligence. 

(2)  Il  est  peut-être  vrai  de  dire  que  Colbert  leva  facilement  cette  somme 
de  deniers  extraordinaires  ;  mais  j'ai  vu  souvent  son  chiffre  porté  a  u  double, 
sans  plus  de  garantie  pour  le  double  que  pour  le  simple. 
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trésor  royal  en  dix  payements  égaux,  le  premier  comptant  et 
les  autres  de  trois  en  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  Tenre- 
gistrement  des  édits  et  delà  délivrance  des  expéditions  néces- 
saires. Une  clause  du  traité  portait  que  sur  tous  ces  paye- 
ments, il  serait  fait  fonds  de  300,000  livres  qui  seraient 
employées  à  la  construction  d'une  halle  aux  draps  et  à  l'achat 
du  terrain  de  cette  halle.  (Voyez  Ms.  3696-1  Suppl.  franc.) 
De  toutes  ces  affaires,  celles  qui  se  rapportent  à  l'hiver  de 
161 A  sont  celles  sur  lesquelles  on  trouve  les  plus  amples  ren- 
seignements. (Voyez  Ms.  3696-2  Suppl.  franc.)  Sous  ce  titre  : 
Affaires  extraordinah^es  approuvées  par  le  roi,  Colbert  pré- 
sente une  liste  de  42  affaires  extraordinaires  avec  la  mention 
en  marge  de  ceux  qui  en  ont  suggéré  le  projet  :  ce  sont,  pour 
cette  série,  MM.  Berrier, Foucault,  Pidou  etDesmarest,  que  le 
contrôleur  désigne  par  cette  indication  marginale  :  Mon  nepveu. 
Le  produit  de  ces  affaires  s'élève  à  25,020,000  livres.  De  ces 
42  articles  trois  sont  marqués  néant,  ce  sont  les  rétablissements 
des  notifications,  Térection  de  grands  maîtres  et  conservateurs 
généraux  des  eaux  et  forêts,  avec  les  taxes  sur  les  étrangers. 
Ont  été  effacées,  sans  annotation,  celles  relatives  à  la  création 
des  officiers  vendeurs  de  veaux,  de  blé,  de  foin  et  celle  rela- 
tive au  supplément  de  finances  aux  vendeurs  de  volailles.  Les 
articles  marqués  sursis  ou  à  examiner  de  nouveau  sont  rela- 
tifs, i°  au  supplément  du  denier  15  au  denier  18  des  rentes 
sur  la  ville  ;  2°  à  Tassujettissement  des  échanges  aux  droits  sei- 
gneuriaux ;  3oà  la  création  de  deux  charges  de  garde  du  trésor 
royal  et  de  deux  receveurs  généraux  des  parties  casuelles  ; 
4°  au  pouvoir  à  donner  aux  présidiaux  de  juger  jusqu'aux 
600  livres  au  principal  et  1,200  hvres  par  provision,  ainsi 
qu'aux  baillis  et  aux  juges  royaux.  Le  5^  est  relatif  à  la  réunion 
des  bureaux  d'élection  avec  les  greniers  à  sel  en  déchargeant 
les  officiers  de  l'impôt  des  tailles;  le  6'  à  la  jouissance  de 
quatre  quartiers  pour  les  officiers  du  sceau,  et  le  7^  à  un  im- 
pôt sur  les  arrêts. 
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Les  affaires  extraordinaires  pour  lô7o  sont  plus  désastreuses 
pour  les  peuples  que  les  précédentes.  Colbert  en  a  donné  lui- 
même  le  projet  à  la  date  du  13  juin  1674.  On  y  voit  figurer 
de  nombreuses  créations  de  charges  de  judicature  ou  d'aug- 
mentation de  gages  pour  la  plupart  des  parlements  du  royaume,, 
dont  il  espère  tirer  la  somme  de  4^135,600  livres. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  détails  ^  et  je  me  garderai 
surtout  de  les  reprocher  à  la  mémoire  de  Colbert  :  les  affaires 
extraordinaires^  sous  son  administration,  ont  été  conçues  et 
exécutées  sous  la  pression  de  nécessités  dont  il  s'empressa 
d'anéantir  l'effet  quand  la  cause  eut  cessé.  Quant  à  sa  convic- 
tion que,  dans  la  question,  on  me  permettra  de  compter  pour 
quelque  chose,  elle  est  restée  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  favorable 
aux  affaires  extraordinaires  dans  les  circonstances  et  les  con- 
ditions où  il  les  a  faites,  car  il  écrivait  en  1680:  «  Les  affaires 
c(  extraordinaires  sont  faites  sur  le  rapport  qui  en  est  fait  au 
tf  roy,  et  après  avoir  réglé  et  stipulé  yies  édicts,  il  les  fait  en- 
«  registrer  chascun.  Toutes  celles  qui  peuvent  estre  faites 
((,  sans  traité  et  par  recouvrement  au  profict  du  roy  sont  faites 
«  ainsi,  et,  à  l'égard  des  autres,  par  la  protection  et  l'applica- 
«  tion  que  Sa  Majesté  y  donne,  elles  produisent  cinq  ou  six 
«  fois  davantage  quelles  n'ont  jamais  fait.  »  (Ms.  3696-2,  Mém. 
Ordre  estably,  Suppl.  franc.,  fol.  1  V.) 

En  effet,  que  ces  affairps  aient  été  onéreuses  aux  peuples, 
c'est  ce  sur  quoi  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  ;  mais,  si  l'on  com- 
pare les  charges  aux  profits,  les  i50oumême  300,000,000 
d'affaires  extraordinaires  ou  d'impôts  aux  avantages  retirés  de 
l'abaissement  de  la  Hollande,  des  coups  portés  à  son  mono- 
pole, surtout  de  l'accroissement  de  puissance,  de  commerce 
et  d'industrie  qui  nous  revint  de  la  conquête  de  la  Flandre 
et  de  la  Franche-Comté,  on  verra  que  la  gloire  de  cette  pé- 
riode du  règne  de  Louis  XIV  est  encore  celle  qui,  en  nous 
profitant  le  plus,  nous  a  le  moins  coûté. 


CHAPITRE  XV 

DES  MONNAIES 

%i.^^.  Mise  en  régie  des  monnaies.  —  §  2.  Raisons  de  préférence 
de  la  ferme  dans  Topinion  des  contemporains.  —  §  3.  Emploi 
des  remèdes.  Remèdes  de  loi.  Remèdes  de  poids.  —  §  4.  Ré- 
sistance de  Colbert  à  la  remise  des  monnaies  en  ferme.  — 
!  §  5.  Opération  sm*  Is-  pièces  de  4  sous  expliquée.  —  §  6.  Re- 
;  fonte  générale.  Conséquences.  —  §  î.  Abolition  du  seigneu- 
.  ri  âge. 

§  1er.  —  Mise  en  régie  des  monnaies. 

Je  n'ai  pas  dessein  de  reproduire  Thistoire  des  variations  de 
nos  monnaies,  et  des  nombreuses  altérations  qu'elles  eurent  à 
subir  dans  les  siècles  d'ignorance  :  je  dirai  seulement  que  la 
loyauté  dont  saint  Louis  avait  donné  l'exemple  en  cette  ma- 
tière, et  surtout  dans  la  fabrication  des  espèces,  fut  mise  en 
un  tel  oubli  par  son  petit-fils,  qu'il  mérita  le  surnom  de  Faux- 
monnayeur,  et  que  Jean  alla  plus  loin  encore  dans  ces  altéra- 
tions, qui  ne  cessèrent  que  fort  tard.  Le  cardinal  de  Riche- 
lieu lui-même  haussa  considérablement  la  valeur  nominale 
des  espèces  que  Mazarin,  au  contraire,  respecta  au  milieu  de 
ses  plus  grands  embarras  financiers.  Ceux  qui  prendraient  in- 
térêt à  ces  détails,  trouveront  à  satisfaire  leur  curiosité  dans 
l'excellent  traité  historique  sur  les  monnaies  que  nous  a  laissé 
Leblant.  Colbert  imita  d'abord  la  sage  réserve  de  Mazarin,  et 
il  ne  s'en  fût  jamais  écarté  sans  la  pression  des  graves  événe- 
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ments  que  vit  surgir  Tannée  1672.  Dès  Tannée  1662,  les  mon- 
naies étaient  mises  en  ferme  et  adjugées  à  Denis  Genisseau  au 
prix  de  102 -,000  livres  dont  les  charges,  fixées  à  la  somme  de 
58,646  livres,  laissaient  nette  au  trésor  celle  de  43,354  livres 
Les  parties  du  trésor  pour  cette  ferme,  comme  pour  toutes  les 
autres,  s'étaient  considérablement  améliorées,  lorsqu'un  arrêt 
du  conseil  d'État  du  18  janvier  1666  introduisit  dans  ce  ser- 
vice une  révolution  radicale,  et  substitua  la  régie  à  la  ferme. 
C'est  dans  cet  arrêt,  expression  spontanée  de  la  volonté  libre 
de  Colbert,  qu'il  faut  aller  chercher  ses  principes  en  matière 
de  monnaies,  et  non  dans  les  combinaisons  forcées  qu'ame- 
nèrent les  violences  de  1672  et  des  années  suivantes,  quel- 
que innocentes,  quelque  justifiables  que  soient  d'ailleurs  ces 
combinaisons. 

«  Le  roy,  y  est-il  dit,  ayant  reconnu  qu'il  est  du  bien  de 
«  TEstat  et  utilité  de  ses  sujets  de  faire  travailler  à  ses 
«  monnoyes,  par  les  mains  de  ses  officiers  et  des  personnes 
a  auxquelles  elle  en  commettra  le  soin.  Sa  Majesté,  pour  y 
«  parvenir,  a  résolu  de  révoquer  le  bail  fait  desdites  monnoyes 
«  à  Denis  Genisseau  le  dix-septième  jour  de  mars  1661,  et  de 
«  faire  faire  ladite  fabrication  à  ses  frais  et  dépens...  en  con- 
«  séquence,  la  fabrication  des  monnoyes,  à  partir  du  1^""  jan- 
«  vier  prochain,  sera  faite  dans  tous  les  hostels  des  monnoyes 
«  du  royaume  à  la  diligence  et  par  les  soins  de  M^  Claude 
((  Thomas.  »  Je  dis  que  c'est  sur  cette  révolution  qu'il  faut  ju- 
ger la  capacité  de  Colbert  au  fait  des  monnaies;  et,  en 
effet,  pour  qu'il  abandonnât  le  système  des  fermes  partout 
établi,  reçu  et  passé  dans  les  habitudes  gouvernementales  et 
qu'il  renonçât,  lui  économe  et  financier,  aux  profits  qu'en  ti- 
rait l'épargne,  il  ne  fallait  pas  moins  que  la  grave  considéra- 
tion de  Tutilité  générale,  surtout  quand  il  lui  substituait  un 
régime  repoussé  partout,  celui  de  la  régie,  système  que  lui- 
même  avait  déclaré  impraticable  en  plusieurs  circonstances. 
(Voyez  Depping,  Introd.  à  la  correspond,  administrative  de 
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Colbert,  qui  fait  partie  des  documents  inédits  surThistoire 
de  France)  (1). 


(l)    §  «.  —  Raisons   de   préférence  de   la    ferme   dans  l'opinion 
des  contenoporains. 

Il  ne  fallut  pas  moins  que  la  révolution  de  1789  pour  faire  triompher 
la  régie  j  mais  sa  cause,  malgré  l'autorité  du  nom  et  de  l'exemple  de  Col- 
bert, était  encore  peu  avancée  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Les  rai- 
sons de  cette  défaveur  étaient  les  suivantes  :  1»  en  bail  simple,  les  frais 
et  non-valeurs  sont  à  la  charge  des  fermiers  ;  en  régie,  ils  sont  à  la  charge 
du  roi  ; 

2°  En  bail  simple,  le  revenu  est  fixe  et  payé  à  jour  certain;  en  régie,  il 
n'est  que  casuel,  et  peut  manquer  aux  époques  où  on  l'attend; 

3°  En  bail  simple,  les  fermiers  ne  s'occupent  qu'à  augmenter  la  recette 
et  diminuer  les  frais  ;  en  régie,  ils  font  baisser  la  recette  et  hausser  la 
dépense  (comme  fermiers,  ils  ne  la  portaient  qu'à  17,000,000;  comme  ré- 
gisseurs, ils  rélevèrent  à  24)  pour  en  venir  à  ne  percevoir  qu'à  leur  profit 
et  non  à  celui  du  roi  ; 

4°  En  bail  simple,  tout  est  réglé  et  paisible;  en  régie,  ce  n'est  que  dés- 
ordre et  confusion; 

5°  En  bail  simple,  on  ne  compte  que  du  prix  ;  en  régie,  le  compte  des 
droits  perçus  est  un  chaos  tissu  d'infidélités  contre  les  intérêts  du  roi  ; 

6°  En  bail  simple,  le  roi  n'est  tenu  d'aucun  remboursement  ;  en  régie, 
il  en  est  tenu  ; 

7°  En  remboursant,  on  épuise  les  finances  dont  on  manque  pour  sou- 
tenir la  guerre.  En  ne  remboursant  point,  on  manque  à  la  parole  royale 
qui  doit  toujours  être  sacrée  ; 

80  En  bail  simple,  on  conserve  le  crédit  du  roi  et  de  ses  fermiers  ;  en 
régie,  on  perd  l'un  et  l'autre  ; 

90  Enfin,  rien  de  moins  compatible  que  la  régie  et  la  guerre  par  les 
soins  et  le  discrédit  que  l'une  entraîne  au  préjudice  de  l'autre.  (Voyez 
Ms.  3721  Suppl.  franc.) 

Toutes  ces  erreurs,  réputées  alors  vérités  incontestables,  montrent  assez 
combien  les  siècles  diffèrent  entre  eux,  et  combien  ce  qui  est  impossible 
à  une  époque  est  facile  à  celle  qui  suit.  (Voyez  comme  réfutation  les  excel- 
lentes analyses  d'Ad.  Smith,  Rich.  desnat.,\i\.  V,,chap.  11.) 
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I  3.  —  Emploi  des  remèdes.  Remèdes  de  loi.  Remèdes  de  poids. 

Or,  en  quoi  donc  Tutilité  générale  était-elle  intéressée  à  la 
substitution  du  régime  nouveau  à  l'ancien?  En  ceci,  que  le  ré- 
gime de  la  ferme  tendait  nécessairement  à  Taltération  des 
monnaies  par  l'emploi  des  remèdes  en  entier,  tandis  que  la  ré- 
gie anéantissait  complètement  le  système  et  l'usage  des 
remèdes.  Avant  Colbert,  le  bail  se  faisait  à  forfait,  c'est-à- 
dire  à  un  bénéfice  convenu  sur  un  nombre  de  marcs  qui  de- 
vaient être  fabriqués  dans  le  cours  du  bail,  ou  à  forfait,  c'est- 
à-dire  moyennant  une  somme  fixe  et  indépendante  de  la 
quantité  de  marcs  fabriqués. 

On  convenait  du  titre,  du  poids,  des  espèces  et  de  la  valeur 
numéraire  que  les  monnaies  auraient  dans  le  public;  mais, 
l'imperfection  de  l'art  ne  permettant  pas  de  fabriquer  des  es- 
pèces à  un  titre  et  à  un  poids  précis,  l'on  accordait  des  remè- 
des, c'est-à-dire  qu'on  permettait  de  fabriquer  les  espèces  un 
peu  au-dessous  du  titre  (remèdes  de  loi;  et  du  poids  (remèdes 
de  poids)  auxquels  elles  étaient  annoncées,  mais  à  la  condition 
cependant  de  ne  pouvoir  excéder  ces  termes  de  grâce,  et  les 
officiers  préposés  y  veillaient,  dit  Forbonnais,  comme  aujour- 
d'hui, sous  l'autorité  de  la  cour  des  monnaies.  Ces  remèdes, 
pris  ainsi  en  dedans,  formaient  un  bénéfice  que  le  roi  se  ré- 
servait pour  l'ordinaire  ;  mais,  sous  une  infinité  de  prétextes 
différents,  les  fermiers  trouvaient  le  secret  de  s'en  faire  ac- 
corder la  remise;  et  on  prit  enfin  le  parti  de  comprendre  les 
remèdes  dans  le  prix  de  la  ferme  :  c'était  alors  un  autre  in- 
convénient, parce  que  les  fermiers  employaient  les  remèdes 
en  entier,  et  ces  remèdes  sont  toujours  un  aff'aiblissement  de 
la  monnaie.  On  eût  épargné  bien  des  peines  à  l'État  et  au 
public  bien  des  déceptions  par  ces  affaiblissements  succes- 
sifs, si  les  remèdes  eussent  été  pris  en  dehors,  c'est-à-dire 
qu'on  eût  obligé  soit  les  fermiers,  soit  depuis  les  régisseurs. 
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à  fabriquer  de  manière  que  la  monnaie  ne  fût  jamais  au-des- 
sous du  titre  ni  du  poids  annoncés^  sous  des  peines  sévères,, 
sauf  à  la  faire  meilleure  de  quelque  légère  différence  pour  ne 
jamais  se  trouver  en  risque,  et  à  évaluer  au  profit  des  intéres- 
sés cette  dépense  à  un  prix  fixe  par  marc,  ce  qui  n'eût  jamais 
formé  qu'un  objet  très-minime. 

Outre  ces  graves  considérations,  spéciales  à  Tétatde  la  fa- 
brication d'alors,  d'autres  non  moins  graves  militaient  encore 
en  faveur  de  la  substitution  de  larégie  a  la  ferme.  Le  système 
de  la  ferme  entravait  le  commerce.  Par  les  articles  6,  13,  14; 
et  15  du  bail  de  Genisseau,  le  roi  s'interdisait  d'accorder 
aucune  sortie  de  France  aux  ouvrages  et  matières  d'or  et 
d'argent^  et  s'engageait  à  rejeter  de  la  circulation  toutes  es- 
pèces étrangères,  et  à  défendre  aux  affmeurs  d'en  fondre 
aucune  sans  la  permission  du  fermier,  qui  était  libre  de  pren- 
dre, au  prix  du  tarif,  toutes  matières  qu'il  destinait  à  être 
converties  en  espèces.  Pour  Colbert,  il  n'y  avait  pas  à  balan- 
cer :  il  devait  ou  briser  ce  système  d'entraves,  ou  renoncer  au 
projet  d'introduire  en  France  le  commerce  des  ouvrages  d'or, 
d'argent,  de  dorure  et  tous  autres  de  luxe,  dans  lesquels  les 
matières  précieuses  entrent  comme  principal  ou  comme  ac- 
cessoire. Dans  le  système  qu'il  lui  substituait,  et  qui  subsiste 
encore  de  nos  jours,  sauf  les  perfectionnements  introduits  par 
les  progrès  de  la  chimie  et  des  arts  mécaniques,  chaque  di- 
recteur, comme  l'écrit  Forbonnais,  acheta,  fabriqua  et  vendit 
avec  les  fonds  et  pour  le  compte  du  roi,  moyennant  un  prix 
fixe  par  marc  qui  lui  fut  alloué;  de  manière  qu'un  directeur 
de  monnaies  devint  tout  à  la  fois  régisseur  pour  le  roi,  ou 
contre-maître  de  sa  manufacture  de  monnaie,  et  entrepreneur 
des  frais  de  fabrication. 

i  -1:.  —  Résistance  de  Colbert  à  la  remise  des  monnaies  en  ferme. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  la  guerre  contre 
la  Hollande  obligea  Colbert  à  recourir  aux  affaires  extraor- 
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dinaires.  Entre  autres  affaires  de  ce  genre,  la  remise  des 
monnaies  en  ferme  (1)  lui  fut  conseillée  par  Béchameil.  Cette 
régie,  disait-il,  ne  produit  presque  rien  par  l'excès  du  prix 
des  matières  et  le  transport  qui  s'en  fait  hors  le  royaume  :  et 
cependant  le  roi  en  avait  retiré,  jusqu'en  1666, 102,000  livres; 
il  y  avait  donc  un  fonds  égal  à  cette  somme  que  le  ministre 
pourrait  retirer  en  revenant  au  système  delà  ferme.  Pour  Bécha- 
meil, conseiller  ordinaire  de  Colbert,  et  par  conséquent 
plus  avant  que  nous  dans  le  secret  de  ses  déterminations,  la 
seule  raison  qui  ait  amené  le  contrôleur  général  au  système 
de  la  régie  des  monnaies,  c'est  Tintérêt  des  monnaies  elles- 
mêmes.  Du  reste,  les  motifs  qui  l'ont  décidé  peuvent  avoir 
changé,  être  cessés,  et  en  confiant  la  ferme  à  d'honnêtes  gens, 
ne  peut-on  pas  aussi  bien  qu'en  régie  avoir  l'œil  sur  le  tra- 
vail? Ici  se  place  une  question  importante,  celle  du  produit. 
—  Mais  les  monnaies  pourront-elles  rapporter  quelque  chose 
tant  que  lesmatièresprécieuses  resteront  beaucoup  plus  haut,  à 
proportion,  que  les  espèces?  Cette  observation  s'arrête  d'ailleurs 
aux  espèces  d'argent:  les  espèces  d'or  sont  hors  de  cause.  Pour 
rendre  la  ferme  productive,  il  y  aurait,  suivantBéchameil,  deux 
moyens  :  le  premier  consisterait  à  hausser  le  prix  des  louis  d'ar- 
gent qui,  suivant  lui,  sont  trop  bas  eu  égard  aux  matières  et 
aux  prix  des  espèces  étrangères;  en  d'autres  termes,  il  y  aurait 
à  équilibrer  le  prix  courant  avec  le  prix  réel  ;  le  second,  qu'il 
reconnaît  pouvoir  être  nuisible  au  commerce  des  matières 
que  le  ministre  a  voulu  laisser  libre,  consisterait  à  obliger  ceux 
qui  les  reçoivent  en  France  à  en  porter  le  -3  ou  le  ^  seule- 
ment aux  hôtels  des  monnaies,  qui  leur  serait  payé  suivant  un 
tarif  qu'on  établirait.  De  cette  manière,  les  hôtels  des  monnaies, 
ayant  à  travailler,  la  ferme  hausserait,  le  royaume  se  rem- 


(I)  Je  tire  ces  intéressants  détails,  ainsi  que  ceux  qui  suivent,  d'un 
mémoire  de  Béchameil,  dont  je  donne  ici  l'analyse.  (Voyez  Ms.  3696-2 
Suppl.  franc.) 
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plirait  d^'espèces^  et  l'on  diminuerait  doucement  et  sans 
bruit  cette  exportation  de  monnaies  françaises  qui  est  si 
nuisible  aux  intérêts  du  pays.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  qu'une 
application  fort  restreinte  des  anciennes  ordonnances,  qui 
veulent  que  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  importées, 
soient  déposées  aux  hôtels  des  monnaies,  avant  qu'elles  puis- 
sent être  mises  en  vente.  Béchameil  estime  qu'en  suivant  ses 
conseils_,  Colbert  pourrait  retirer  150,000  livres  par  an  de  la 
ferme  des  monnaies  :  toutefois,  ni  l'un  ni  l'autre  n'eurent 
l'approbation  du  contrôleur  général. 

I  5.  —  Opération  sur  les  pièces  de  4  sous  expliquée. 

Le  même  commissaire  aux  affaires  extraordinaires  hasar- 
dait un  autre  conseil  qui  fut  plus  heureux.  Il  commence  par 
une  exposition  des  principes  de  Colbert  en  matière  de  mon- 
naies. G  Quoiqu'il  soit  dangereux,  dit-il,  de  toucher  au  prix 
«  des  monnoyes  et  plus  encore  au  tiltre  ou  au  poids,  et  que 
c(  je  vous  aye  toujours  veu  dans  ce  sentiment  (1),  on  peut 
«  néanmoins  s'y  trouver  obligé  par  le  rapport  du  prix  de 
«  celles  des  estats  voisins.  »  «  11  est  certain,  continue  Bécha- 
«  meil,  que  nos  louis  sont  à  trop  bas  prix  à  proportion  des 
«  espèces  estrangères  (2)  et  du  prix  des  matières  :  c'est  ce  qui 
«  fait  qu'on  enlève  l'un  et  l'autre,  et  il  me  semble  vous  avoir 
«  ouy  dire.  Monseigneur,  et  souhaiter  que  nos  espèces  fussent 
«  un  peu  plus  hautes  qu  elles  ne  sont,  ce  seroit  en  efTet  un 
«  moyen  de  retenir  l'argent  en  France,  qui  est  ce  qu'on  doibt 
c(  rechercher  :  si  donc  vous  jugiez  à  propos  de  hausser  de 
«  deux  ou  trois  sols  les  louis  d'argent,  on  pourroit  trouver  le 


(1)  Après  la  lecture  d'un  texte  si  formel,  on  voit  quel  est  le  fondement 
de  la  critique  de  M.  G.  Garnier.  (Voyez  plus  loin  p.  211,  à  la  note.) 

(2)  Voyez  Law.  mém.  sur  les  monnaies,  p.  696  du  t.  I,  de  la  Collect. 
des  princip.  économ.  Guillaumin. 

I.  14 


210  ÉTUDES    SLR    COLBERT. 

a  moyen  de  faire  proffitter  le  roy  d'une  partie  de  cette  aug- 
«  mentation,  qui  pourroit  produire  un  secours  considérable^ 
«  et  feroit  remuer  l'argent  dans  un  temps  où  il  est  bon  qu'il 
«  se  manifeste,  ayderoit  au  payement  de  la  taille  et  des  fer- 
«  mes,  et  à  exécuter  toutes  les  affaires  que  Ton  pourra  faire 
«  pendant  la  guerre.  » 

C'est  sur  ce  conseil  que  Colbert  fit  en  1674  sa  fameuse 
opération  des  pièces  de  4  sous.  Cette  monnaie,  dit  Leblant, 
étant  plus  faible  d'un  cinquième  et  plus  que  celle  des  écus 
blancs,  la  proportion  entre  les  louis  d'or  et  les  pièces  de 
A  sous  fut  différente  de  celle  qui  était  entre  les  louis  d'or  et 
les  louis  d'argent  de  60  sous.  11  démontre  qu'il  y  avait  six  li- 
vres monnaie  de  perte  sur  chaque  marc  pour  ceux  qui  en 
étaient  chargés  :  j'accepte  ces  calculs,  mais  je  suis  loin  d'en 
conclure  que  Colbert  n'entendît  rien  à  la  matière  des  mon- 
naies. Que  voulait-il  faire  en  effet?  équilibrer  la  valeur  réelle 
de  l'argent  avec  sa  valeur  nominale,  non  pas  hausser  la  mon- 
naie. La  monnaie  française  d'argent  était  alors  trop  forte  en 
comparaison  des  monnaies  étrangères,   et  c'est  pour  cela 
qu'on  enlevait  nos  pièces  de  5  sous  (1),  et  qu'on  les  faisait 
fondre  pour  gagner  la  différence  de  valeur  entre  ces  pièces  et 
celles  des  autres  pays.  Il  fallait  donc,  pour  équilibrer  notre 
monnaie  d'argent  et  celle  plus  faible  des  autres  pays,  tailler 
dans  le  marc  plus  de  pièces  qu'on  n'en  taillait.  Tel  a  été  l'es- 
prit de  cette  opération.  Supposez  que  Colbert  eût  ordonné  une 
refonte  générale  et  qu'il  eût,  par  ce  moyen,  mis  nos  monnaies 
au  niveau  de  la  valeur  des  autres  monnaies  de  l'Europe,  sa 
conduite  serait  à  l'abri  de  tout  reproche;  il  n'eut  que  le  tort 
de  s'arrêter  en  chemin  et  de  ne  pas  refondre  les  monnaies 
d'une  valeur  supérieure  à  celle  des  pièces  de  4  sous.  J'avoue 


(1)  Fonds  des  Cinq  cents  de  Colbert,  n»  204.  Reg.  des  dépéch.  mém.  du 
roy  sur  ce  que  les  consuls  de  France  doibvent,  etc.,  etc. 
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que  je  vois  à  sa  demi-tentative  de  graves  dangers,  mais  il 
m'est  impossible  d'y  voir  Fignorance  dont  on  a  voulu  raccu- 
ser,  comme  si  ce  qu'il  tenta  appartenait  au  même  système 
qui  dictait  les  ordonnances  sur  les  monnaies  du  roi  Jean  ou 
des  princes  de  cette  école,  qui  s'imaginaient  qu'ils  n'avaient 
qu'à  fixer  arbitrairement  la  valeur  des  monnaies,  pour  que  la 
réalité  obéissante  se  réglât  sur  leur  appréciation. 

Aucun  des  reproches  de  Leblant  ne  va  au  delà  de  l'obser- 
vation que  nous  venons  de  faire  sur  cette  opération.  L'or 
ayant  été  souvent  augmenté  de  valeur  dans  le  courant  du  siè- 
cle, on  se  gardait  d'y  toucher,  mais  on  se  décida  à  remanier 
les  pièces  d'argent  et  les  coupures  des  louis  de  60  sous  et  de 
30  sous.  Quel  tort  eut-on  ?  celui  de  s'arrêter  en  chemin  ;  pas 
d'autre.  Supposons  qu'aujourd'hui  un  peuple,  par  une  cir- 
constance quelconque,  obtînt  l'or  et  l'argent  à  un  prix  moin- 
dre que  les  autres  ;  ou  il  profiterait  de  cette  différence  sans 
rien  changer  à  la  valeur  intrinsèque,  mais  en  se  contentant 
d'augmenter  les  espèces,  ou  il  obligerait  les  autres  à  hausser 
la  valeur  de  leurs  espèces  en  haussant  la  valeur  de  la  sienne. 
Qu'arriverait-il,  s'il  mettait  en  circulation  des  espèces  d'une  va- 
leur égale  nominalement  aux  leurs^  mais  d'un  titre  et  d'un 
poids  supérieurs  ?  Il  arriverait  nécessairement  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  la  mise  en  circulation  de  ses  espèces,  on  fondrait 
sa  monnaie  pour  la  convertir  en  monnaies  étrangères  et  béné- 
ficier sur  lui  ou  sur  d'autres  de  la  différence.  Précisément 
ce  qui  arrivait  à  Colbert  pour  les  pièces  de  5  sous,  et  comme 
les  pièces  de  5  sous  étaient  trop  fortes  de  titre  et  de  poids, 
il  essaya  de  les  remplacer  par  celles  de  4  sous.  Ceci  posé, 
les  conséquences  de  Leblant  sont  vraies  :  je  ne  prétends  pas 
défendre  Colbert  au  point  de  vue  des  conséquences,  mais 
seulement  sur  le  terrain  des  principes.  Je  vois  dans  son  opé- 
ration une  maladresse,  je  n'y  vois  pas  une  aberration  (1). 


(I)  C'est  M.  Germain  Garnier  qui,  à  propos  de  cette  opération,  a  ouvert 
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I  6.  —  Refonte  générale.  Conséquences. 

Quant  aux  connaissances  de  Colbert  en  matière  de  finan- 
ces^ je  n'en  voudrais  pas  d'autre  preuve  que  les  circonstances 
qui  accompagnèrent  et  suivirent  la  refonte  des  monnaies  qu'il 
fit  exécuter.  La  France  regorgeait  de  pistoles  d'Espagne  et  d'é- 
cus  légers,  toutes  monnaies  au-dessous  du  cours  qui  entravaient 
le  commerce,  et  lui  causaient  un  grave  préjudice.  Comment 
retirer  ces  mauvaises  espèces  ?  Il  ne  suffisait  pas  de  les  dé- 
crier ;  car,  ceux  qui  en  étaient  détenteurs  les  auraient  gardées 
pour  un  autre  temps,  et  des  idées  du  genre  de  celles  qui  ré- 
gnaient avant  Colbert,  dont  les  variations  des  systèmes  ga- 
rantissaient le  retour  prochain  ;  si,  au  contraire,  ce  temps  se 
faisait  trop  attendre,  qui  donc  empêcherait  les  détenteurs  de 
ces  espèces  de  les  faire  passer  en  pays  étranger,  et  de  priver 
la  France  d'une  partie  notable  de  son  numéraire  ?  11  fallait 
éviter  ce  double  danger.  Le  moyen  qu'ernploya  Colbert  prouve 
une  habileté  à  laquelle  ses  détracteurs  ne  peuvent  refuser 
leur  témoignage.  Il  commença  par  les  décrier  et  en  ordonna 
la  refonte,  mais  dans  des  conditions  de  gratuité  si  scrupu- 
leuses, qu'on  rendit  à  chacun,  en  poids  et  en  titre,  une  valeur 
égale  à  celle  qu'il  avait  apportée  aux  hôtels  des  monnaies  :  il 
n^y  eut  rien  de  changé  que  la  forme  des  espèces.  A  l'instant, 
toutes  les  pièces  décriées,  dans  quelque  pays  qu'elles  se 

contre  Colbert  des  hostilités  et  une  polémique  dont  les  termes  n'auraient 
rien  perdu  à  être  plus  courtois.  «  L'habileté  de  Colbert  est,  dit-il,  préface 
de  sa  traduct.  de  Smith,  p.  34,  édit.  de  1822),  encore  aujourd'hui  un  pro- 
blème. »  Cette  inconvenance  a,  suivant  l'habitude,  augmenté  encore  en 
passant  par  de  moindres  capacités.  On  en  est  venu  jusqu'à  dire  que  Col- 
bert ne  parait  pas,  quand  on  examine  sans  prévention  tous  les  actes  de 
son  ministère,  s'être  élevé  jamais  au-dessus  des  préjugés  de  son  époque. 
Ces  étranges  paroles  se  trouvent  à  la  page  84 1  du  premier  volume  de 
la  Collection  des  principaux  économistes.  A  la  vérité  elles  ne  sont  pas  si- 
gnées, mais  de  qui  qu'elles  soient,  elles  déparent  cette  importante  pubh- 
cation  qui  porte  le  nom  d'écrivains  justement  estimés. 
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trouvassent,  affluèrent  en  France,  seul  pays  de  l'Europe,  à  cette 
époque,  où  les  espèces  se  refondissent  gratuitement.  Colbert, 
par  cette  seule  opération  qui  n'a  pu  être  conçue  que  par  un 
esprit  d'une  habileté  consommée  sur  le  fait  des  monnaies, 
a  ouvert  à  cette  grave  question  une  ère  nouvelle  et  Ta  poussée 
dans  la  voie  qu'elle  a  constamment  suivie  depuis  son  minis- 
tère, voie  de  vérité  et  de  progrès  dont  elle  n'a  été  détournée 
un  instant  que  par  l'ignorance  ou  la  présomption.  Cette 
belle  conception,  si  heureusement  conduite,  si  supérieure- 
ment exécutée,  et  celle  dont  il  nous  reste  à  rendre  compte, 
suffiraient  à  racheter  bien  des  erreurs,  et  la  seule  qu'on  puisse 
reprocher  à  la  mémoire  de  Colbert,  a  son  excuse  dans  les 
circonstances  et  la  nécessité. 

I 

%  7.  —  Abolition  du  seigneuriage. 

Il  n'y  avait  pas  à  espérer  qu'on  pût  arriver  jamais  à  fixer  le 
principe  de  la  vérité  absolue  en  matière  de  monnaies,  soit 
pour  le  poids,  soit  pour  le  titre,  sans  la  remise  du  droit  de 
seigneuriage,  dont  le  principe  fut  introduit  pour  la  première 
fois  dans  notre  législation  monétaire  en  1679  par  Colbert.  Ce 
qui  avait  excité  les  attentats  des  derniers  descendants  de 
saint  Louis  et  des  premiers  Valois  contre  les  monnaies, 
c'était  en  grande  partie  le  profit  qu'ils  retiraient  du  décri 
et  de  la  refonte  par  le  droit  de  seigneuriage  (1).  Or,  le 
contrôleur  général,  en  remettant  ce  droit,  faisait  plus  que 
réparer  le  mal  auquel  il  avait  été  entraîné  par  force  majeure  : 


(1}  «  Le  droit  de  seigneuriage,  »  disait  encore  un  magistrat,  au  dix- 
septième  siècle  et  quelques  années  seulement  avant  Colbert,  «  est  un  des 
premiers  fleurons  de  la  couronne.  »  —  Voyez  Fonds  des'Cinq  cents  de  Col- 
bert, no  196  :  c'est  un  traité  des  monnaies,  manuscrit  des  plus  curieux, 
divisé  en  sept  parties,  par  M.  Pinetti,  substitut  du  procureur  général  du  roi 
en  la  chambre  de  justice. 
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il  rendait^  suivant  l'excellente  observation  de  Leblant  (1),  les 
richesses  des  sujets  du  roi^  qui  consistent  en  or  et  en  argent,, 
réelles  et  effectives^  puisque^  quand  même  les  monnaies  se- 
raient fondues  et  décriées^  personne  n'y  pourrait  rien  perdre. 
Cette  immunité,  un  des  principes  de  la  science  des  mon- 
naies, a  été  établie  par  Thomme  qu'on  accuse  d'être  resté 
asservi  en  cette  matière  aux  préjugés  de  son  siècle.  En  vé- 
rité, M.  G.  Garnier,  et  ceux  dont  ses  critiques  ont  excité  le 
zèle,  ne  pouvaient  guère  tomber  dans  une  erreur  plus 
manifeste. 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  FINANCIÈRES 

Les  premières  opérations  de  Colbert  tendirent  à  donner  une 
forme  certaine  à  l'administration  des  finances,  à  la  recette  et 
à  la  conservation  des  deniers  royaux,  à  reconstituer,  avec 
mesure,  le  domaine,  à  rouvrir  la  source  des  revenus,  et  à  li- 
bérer l'État  des  sommes  considérables  qu'il  devait.  C'est  à  cet 
ordre  d'idées  que  se  rattachent  ses  deux  premiers  établisse- 
ments, celui  du  conseil  royal  des  finances  (15  septembre  1661) 
et  de  la  chambre  de  justice  (novembre  suivant).  (Voyez  Ms. 
3695  du  Suppl.  franc,  paraît,  entre  septembre  1661  et  dé- 
cembre 1662,  fol.  i4R.) 

Tous  baux,  traités,  registres  et  comptes  rendus  ou  à  ren- 
dre, relatifs  aux  affaires  de  l'État,  durent  être  apportés  à  la 
chambre,  vus  et  vérifiés,  {fbid.,  fol.  7,  R.  et  V.) 

Les  trésoriers  de  l'Épargne  présentèrent  leurs  états  de  re- 
cette et  de  dépense.  {Ibid.  à  l'artic.  paraphe  des  registres  de 
dépense.) 


(1)  Voyez  Traité  historique  des  monnaies  de  France.  Paris,  1690.  L.  875, 
in-4o.  Imprim.  de''la  Bibliolh.  impér. 
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Tous  détenteurs^  à  quelque  titre  que  ce  fût,  de  domaines 
engagés  furent  tenus,  sous  peine  de  déchéance  ou  forclusion, 
de  justifier  de  leurs  titres  d'acquisition  ou  de  propriété.  {Ibid. 
parall.  art.  5.  Rubriq.  de  décembre  1662.) 

Les  contrats  de  ventes,  les  traités  pour  vente  et  toutes 
affaires  analogues  furent  examinés  et  amortis,  annulés  ou 
remboursés  à  un  taux  proportionnel  au  prix  d'acquisition. 
(Voyez  Pièces  justificat.,  n'^^  g  et  9,  et  liv.  I,  chap.  iv.) 

Les  sommes  produites  par  ces  recherches  furent  employées 
au  dégrèvement  des  charges  loyalement  imposées  à  l'Etat, 
(Voyez  Carnet  de  1669,  Ms.  de  la  Biblioth.  impér.) 

Du  premier  au  dernier  jour  de  son  administration,  Colbert 
songea  au  dégrèvement  de  l'impôt  des  tailles,  et  il  l'exécuta  : 
1°  en  enlevant  aux  payeurs  des  rentes  le  recouvrement  des 
tailles  ;  2°  en  supprimant  tous  les  offices  inutiles  qui  grevaient 
l'État  du  montant  de  leurs  gages,  et  jouissaient  de  l'immu- 
nité de  l'impôt  des  tailles.  Cette  suppression  produisait  un 
double  soulagement  aux  contribuables,  par  l'inscription  des 
supprimés  dans  les  rôles  de  tailles,  et  la  diminution  des 
charges  de  l'État,  qui  aboutissait  au  dégrèvement  de  cet  im- 
pôt, le  plus  universel  de  tous,  suivant  la  remarque  de  Colbert. 
(Voyez  liv.  I,  chap.  viii  et  Ms.  3696-2,  Pièces  justificat., 
n°  2.) 

Il  supprima  une  partie  des  rentes  créées  sur  les  aides  et  les 
gabelles,  sur  les  cinq  grosses  fermes,  les  payeurs  et  les  contrô- 
leurs ;  fit  accorder  une  diminution  de  trois  livres  par  minot 
de  sel,  décharger  plusieurs  greniers  de  l'impôt  du  sel,  et  fixa 
le  prix  de  cette  denrée,  dans  toute  l'étendue  de  la  ferme  ;  la 
plus  grande  partie  des  officiers  des  greniers  à  sel  fut  suppri- 
mée, et  il  n'en  resta  que  le  nombre  nécessaire  aux  besoins  du 
service.  Ces  suppressions  ne  s'arrêtèrent  pas  à  ces  officiers  ; 
elles  furent  étendues  à  ceux  des  aides  et  des  domaines.  Les 
postes  furent  améliorées  comme  service  avant  de  l'être  comme 
ferme  :  Colbert  réunit  à  la  couronne  les  droits  appartenant 
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aux  offices  des  maîtres  des  courriers  et  intendants  des  postes 
du  royaume  moyennant  douze  années  de  jouissance  à  titre 
de  remboursement,  ainsi  que  les  domaines  et  droits  doma- 
niaux aliénés,  et  révoqua,  pour  compléter  la  mesure,  tous 
dons  et  concessions.  (Voyez  liv.  I,  chap.  [v  —  chap.  vi,  sect.  1 
—  Ms.  3696-2  Suppl.  franc.,  fol.  1,  Pièces  justifie,  n°  2  — 
Ms.  3696-1  Suppl.  franc.,  et  liv.  I,  chap.  vu,  sect.  2,  §  5.) 

Remise  des  reliquats  des  tailles,  taillon,  subsistance,  et 
autres  impositions  fut  accordée  aux  taillables,  depuis  1647 
jusqu'en  1656  :  les  rentes  provinciales  affectées  sur  les  recettes 
générales  et  particulières  des  tailles  furent  supprimées,  ainsi 
que  la  plus  grande  partie  des  officiers  des  élections,  et  les 
commissaires,  receveurs  et  contrôleurs  des  tailles  et  taillon. 
(Voyez  liv.  I,  chap.  viii,  §  2.  — Ms.  3695  Supp.  franc.,  fol.  9 
R.  et  fol.  10  V.  Pièces  justifie,  n»  1— liv.  I,  chap.  m,  §  3  — 
Ms.  3695,  fol.  12  V.  art.  Offic.  des  Eslections.) 

Toutes  les  exemptions  de  tailles  accordées  aux  différents 
officiers  furent  supprimées,  et  on  limita  le  nombre  des  char- 
rues que  les  ecclésiastiques,  gentilshommes,  chevaliers  de 
Malte  et  officiers  privilégiés  avaient  droit  de  tenir  et  faire  va- 
loir. Enfin,  entre  autres  règlements  sur  le  fait  des  tailles,  Col- 
bert  en  fit  rendre  un  par  lequel  personne  ne  put  être  exempt 
de  cet  impôt,  et  qui  enjoignit  d'en  charger,  à  tour  de  rôle, 
tous  les  habitants  des  paroisses.  (Liv.  I,  chap.  viii.) 

C'est  à  ces  heureuses  dispositions,  pour  Tamélioration  de 
l'impôt  des  tailles,  qu'il  faut  rattacher  la  révocation  des  privi- 
lèges de  noblesse  accordés  depuis  1634,  et  les  nombreuses 
recherches  des  usurpateurs  de  ce  titre  poursuivis  pendant 
toute  la  période  de  son  administration. 

La  fiscalité  des  temps  anciens  avait  non-seulement  étabU 
de  nombreuses  charges  inutiles  qui  grevaient  les  contribua- 
bles d'impôts  additioimels  considérables,  mais  en  chacune 
de  ces  charges  déjà  si  lourdes  avec  un  seul  titulaire,  on  avait 
triplé  et  même  quadruplé  le  nombre  des  officiers  sous  le  nom 
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d'ancien,  alternatif^  triennal  et  quatriennal.  Colbert  supprima, 
par  une  mesure  générale,  tous  les  quatriennaux  des  offices, 
ainsi  que  les  charges  de  grands-maîtres  des  eaux  et  forêts, 
celles  des  greffiers  des  commissions  extraordinaires,  des  tré- 
soriers généraux  de  l'ordinaire  des  guerres,  des  commissaires, 
contrôleurs  et  payeurs  de  la  gendarmerie  (1),  des  greffiers 
des  enregistrements  des  oppositions  pour  la  conservation  des 
hypothèques,  etc.,  etc. 

Les  cinq  collèges  des  secrétaires  du  roi  furent  réunis  en 
un  seul  de  240,  et  les  officiers  inutiles  des  chancelleries  furent 
supprimés. 

En  même  temps,  le  principe  de  l'hérédité  fut  révoqué, 
ainsi  que  la  survivance  de  tous  les  offices,  l'hérédité  des  ga- 
ges et  tous  les  autres  droits  qui  y  étaient  attachés.  (Voyez 
liv.  II,  chap.  II,  sect.  3,  §  2.) 

Colbert  supprima  toutes  les  quittances  de  finances,  et  toutes 
les  lettres  des  provisions,  expédiées  sans  indication  expresse 
de  nom,  pour  tous  les  offices  créés  depuis  1630,  auxquels  il 
n'avait  point  été  pourvu  ; 

Révoqua  toutes  les  lettres  d'honoraires  accordés  aux  offi- 
ciers qui  étaient  en  charge  ; 

Et  débarrassa  les  cours  supérieures  et  subalternes  de  toutes 
les  charges  inutiles  et  fixa  le  nombre  et  le  prix  de  celles  qu'il 
conserva. 

Pour  prix  de  l'avantage  de  leur  conservation,  il  retrancha 
aux  officiers  conservés  un  quartier  de  leurs  gages  pour  tou- 
jours et  sans  aucune  indemnité,  persuadé,  dit  Mallet,  que  le 
bien  général  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  de  quelques  parti- 
culiers ; 


(1)  Voyez  rénumération  de  toutes  les  charges  qui  pouvaient  rendre 
comptable,  Édit  du  roi  pour  l'abolition  de  la  chambre  de  justice  du 
16  juillet  1648  qui  a\ait  manqué  son  effet  par  suite  de  la  fronde.  (Imprim. 
de  la  Biblioth.  impér.,  F.  2752-2,  m-¥.  Paris,  1672.) 
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Fit  payer  le  4  des  biens  ecclésiastiquess  aliénés^  les  amor- 
tissements^ francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  ; 

Établit  le  contrôle  des  exploits^  le  papier  timbré  et  le  droit 
sur  le  tabac. 

Mais,  de  tous  ces  établissements,  le  plus  remarquable  est, 
sans  contredit,  la  caisse  des  emprunts  fondée  jusqu'à  la 
somme  de  12,000,000,  et  dont  le  fonds  fut  étendu  à  20,000,000 
en  1683.  (Voyez  liv.  I,  chap.  xiv,  §  1,  p.  191 .) 

Si,  à  ces  institutions  ou  améliorations  si  habilement  con- 
çues, on  ajoute  tout  ce  que  Colbert  fit  pour  régulariser  la 
comptabilité  dans  les  provinces,  en  chaque  service,  et  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  financière,  notamment  Tobliga- 
tion  de  la  résidence  imposée  aux  fonctionnaires,  le  caution- 
nement exigé  d'eux ,  l'hypothèque  prise  sar  leurs  biens,  sur 
tout  Tordre  et  la  ponctualité  dans  leurs  comptes  surveillés 
avec  rigueur,  et  l'apurement  si  strictement  suivi,  qu'il  leur 
était  impossible  de  garder  jamais,  entre  leurs  mains,  une 
somme  de  deniers  appartenant  à  l'État,  et,  sous  prétexte 
d'avance,  d'exiger  des  intérêts  pour  un  versement  dont  ils 
lui  étaient  redevables,  on  aura  l'idée  des  succès  de  l'admi- 
nistration de  Colbert  par  l'ordre  qu'elle  avait  établi. 

Quant  aux  résultats  définitifs  de  1683,  c'est-à-dire  des 
vingt-deux  années  de  son  administration,  voici  à  quels  chif- 
fres on  peut  les  arrêter  en  les  rapprochant,  suivant  son  ha- 
bitude, de  ceux  de  1661. 

Impositions. 
leei.  1693. 

84,222,196  |  116,053,374 

Charges. 
61,377,184  I  23,365,274 

Parties  du  trésor. 

22,844,912  |  92,678,000 

Différence.    69,033,088 
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C'est  donc  de  69^633,088  livres  que  Colbert  avait  augmenté 
les  revenus  de  Louis  XIV  :  à  la  vérité,  Mallet  et  Forbonnais 
trouvent  une  somme  moindre  ;  mais  la  cause  de  la  différence 
entre  leurs  calculs  et  les  nôtres,  vient  de  ce  qu'ils  négligent 
les  9,000,000  d'intérêts  de  prêts.  (Voyez  tous  les  Carnets.) 


LIVRE  DEUXIEME 

COMMERCE  ET   AGRICULTURE 


CHAPITRE  PREMIER 

§  1er.  Origine  du  système  de  Colbert.  —  §  3.  Son  influence  sur 
la  marche  de  Téconomie  politique  en  Europe. 

I  ler,  —  Origine  du  système  de  Colbert. 

Mes  principes^  a  dit  quelque  part  Descartes^  sont  le  dernier 
résultat  des  anciens  géomètres;  Colbert  aurait  pu  dire  avec 
la  même  exactitude  :  Mes  principes  sont  le  dernier  résultat 
des  anciens  économistes.  En  effet,  l'économie  politique  de  ce 
grand  homme,,  dégagée,  à  Taide  d'une  logique  inflexible,  de 
Tobservation  des  faits  et  de  la  pratique  des  affaires,  n'a  eu 
d'autres  principes  que  le  dernier  résultat  des  administrations 
qui,  avant  la  sienne,  avaient  ouvert  en  Europe  la  voie  de  la 
civilisation  et  de  la  prospérité.  De  là,  pour  toute  analyse, 
qui  veut  montrer  les  ressorts,  exposer  les  moyens,  discuter 
les  résultats  de  ce  glorieux  et  mémorable  ministère,  le  devoir 
de  l'étudier  dans  l'histoire  des  siècles  qui  l'ont  précédé,  et  de 
demander  à  sa  filiation  ses  premiers  titres  à  l'admiration  qu'il 
inspire. 

Les  États  qui,  depuis  la  barbarie  du  moyen  âge,  ont  rendu 
à  l'Europe  sa  splendeur  éclipsée,  et  renoué  la  chaîne  de  ses 
antiques  traditions,  en  réveiUant  son  goût  pour  le  bien-être, 
ont  tous  la  même  histoire  :  leur  développement  suit  la  même 
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marche,  et  leur  prospérité,  identique  par  Torigine,  n'offre  pas 
la  plus  légère  différence  de  moyens.  Nous  avons  vu  tour  à 
tour  dominer  en  Europe  Venise,  Lisbonne,  l'Espagne,  la 
Hollande,  la  France  et  l'Angleterre  :  l'histoire  de  l'une  est 
l'histoire  de  toutes,  et  la  ressemblance  peut  se  suivre  jusque 
dans  les  moindres  détails.  Aussi,  a-t-on  peine  à  les  distinguer 
aux  traits  saillants.  De  ces  suprématies  successives,  pas  une 
dont  le  commerce  ne  soit  fondé  à  revendiquer  la  paternité  ; 
pas  une  qui  ne  fasse  de  la  marine  son  agent  de  conquête  et  de 
conservation;  du  monopole,  son  droit  sa  base,  d'un  vaste 
système  de  colonies. 

Tâchez  de  nommer  Venise,  sans  que  l'association  des  idées 
réveille,  à  ce  nom,  le  souvenir  de  ces  flottes  nombreuses 
qui,  de  l'embouchure  de  chaque  fleuve,  surveillaient  la  Mé- 
diterranée, pour  écarter  tout  concurrent  de  ce  canal  de  ses 
opérations  commerciales.  L'Espagne  prohibe  aujourd'hui 
l'exportation  de  son  or  (1);  demain  l'Angleterre  aura  son 
tour  :  elle  prohibera  d'abord  la  sortie  de  ses  laines,  puis  de 
ses  machines  à  carder,  puis  de  ses  ouvriers  cardeurs  (2).  Si 
la  Hollande  livre  de  si  rudes  combats  au  monopole  portu- 
gais, vous  croyez  peut-être  qu'elle  veut  l'abattre.  Non  :  elle 
veut  le  conquérir;  il  devient  légitime  entre  ses  mains,  et  du 
jour  qu'il  lui  profite,  personne  n'est  plus  en  droit  de  l'atta- 
quer. Si  Boston  s'insurge  contre  l'Angleterre,  ce  n'est  pas 
qu'il  souffre  plus  que  les  autres  colonies;  c'est  qu'il  a  moins 
de  patience  :  toutes  les  autres  métropoles  auraient  à  rendre 
les  mêmes  combats,  si  leurs  colons  étaient  aussi  décidés. 


(1)  Voyez  entre  autres  lois  et  ordonnances  citées  par  Ustariz  celle  de 
1552,  de  Charles  V  et  une  ordonnance  de  son  fils  de  1624,  qui  punit  de 
mort  et  de  confiscation  des  biens  pour  le  fait  de  l'exportation  des  métaux 
précieux.  (Théorie  et  pratique  du  comm.  et  de  la  namgat.,  p.  132,  de  la 
trad.  franc.) 

(2)  Voyez  Ad.  Smith,  liv.  IV,  chap.  viii. 
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Longtemps  nos  ministres  ont  déploré  les  sévérités  des 
douanes  espagnoles,  anglaises  :  nous  verrons  le  tarif  de  1664 
et  de  1667,  et  il  sera  temps  de  nous  demander  alors  si  notre 
système  laisse  rien  à  désirer  à  ce  luxe  de  prohibitions  ou  de 
fiscalités  que  nous  étalent  tous  les  autres. 

Voilà  pour  les  faits  :  du  nord  au  midi^  de  Torient  au  cou- 
chant_,  rien  ne  trouble  cette  harmonie,  grave  présomption 
déjà  que  nous  trouverons,  dans  les  théories,  le  même  concert. 
De  cette  présomption,  l'examen  n'a  pas  de  peine  à  faire 
une  preuve.  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  arrêter  ici  un 
instant. 

Le  système  de  la  balance  du  commerce,  pour  être  caressé 
encore  par  quelque  administration  arriérée,  professé  peut- 
être  dans  quelque  école  obscure,  n'en  est  pas  moins  ruiné  à 
tout  jamais,  et  on  ne  lui  doit  que  ce  qu'on  doit  à  toutes  les 
cendres,  paix  et  silence.  Aussi  est-il  de  la  piété  aujourd'hui 
de  crier  à  la  profanation  contre  ceux  qui  troublent  ce  sommeil 
éternel.  N  oublions  pas  toutefois,— et  ce  sera  l'excuse  de  no- 
tre témérité  rétrospective,  —  que  nous  avons  à  apprécier  une 
époque  où  cette  idole,  maintenant  abattue,  présidait  debout 
à  ces  terribles  sacrifices  d'hommes,  d'argent,  de  flottes  et  de 
repos  que  lui  offraient  chaque  année  les  plus  puissants  Etats 
de  l'Europe,  riches  holocaustes  qui,  avec  une  autre  religion, 
auraient  fondé  à  jamais  la  prospérité  universelle  dont  cette 
divinité  jalouse  n'a  cessé  de  retarder  l'heure. 

Parce  que  les  métaux  précieux,  l'argent  et  l'or,  sont  les 
agents  les  plus  actifs  des  échanges,  on  a  cru  longtemps  qu'ils 
étaient  le  dernier  terme  de  la  prospérité  humaine  :  l'erreur 
n'est-elle  pas  pardonnable?  Comme,  dans  toutes  nos  transac- 
tions, on  voit  apparaître  l'argent,  quelquefois  même  des  deux 
côtés,  il  était  naturel  de  conclure  de  son  ubiquité  à  sa  prédo- 
minance, de  son  utilité  à  sa  valeur,  enfin  delà  convoitise  qu'il 
allume  dans  tous  les  cœurs,  à  la  supériorité  de  ses  vertus 
propres  et  intrinsèques.   Qui  ne  se  fût  laissé  prendre  à  ce 
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mirage  ?  On  crut  tenir  enfin  Téquation  qui  résout  le  problème 
si  longtemps  cherché  de  notre  bonheur  :  après  tout^  le  secret 
se  réduisait  à  des  termes  assez  simples  ;  il  semblait  qu'il  suffît 
de  se  procurer  le  plus  d'or  et  d'argent  possible  :  là  était  tout 
le  mystère. 

Aussi^  quand  on  apprit  en  Europe  que  TEspagne  venait  de 
s'enrichir  d'un  immense  pays  où  l'or  et  l'argent  ne  coûtaient 
que  la  peine  d'excéder  de  fatigues  le  peuple  conquis;  quelques 
tortures  qu'on  imposât  à  ces  malheureuses  victimes^  quelque 
rapide  que  fût  la  marche  de  la  dépopulation^  il  ne  se  trouva 
personne  pour  contester  au  conquérant  la  légitimité  de  son 
droite  surtout  le  bonheur  que  lui  réservait  sa  conquête.  Quelles 
destinées  l'enthousiasme  général  faisait  à  l'Espagne!  C'eût 
été  une  folie  de  discuter  contre  un  tel  entraînement  :  on  crut 
toucher  aux  temps  prédits;  l'imagination  pâlit  devant  la  réa- 
lité, et  en  face  des  splendeurs  du  Pérou,  des  merveilles  du 
Potose  on  en  vint  bien  vite  à  prendre  en  pitié  les  rêves  de 
l'Eldorado.  C'était  un  concert  d'exagérations  dont,  en  Espagne 
et  hors  de  l'Espagne,  les  plus  modérés  avaient  peine  à  se  dé- 
fendre. Que  le  vulgaire  s'y  trompât  tout  d'abord,  rien  là  qui 
étonne  ;  mais,  l'erreur  qui  l'enivra  ne  tourna-t-elle  pas  la  tête 
aux  princes  eux-mêmes,  et  à  leurs  conseils?  Qu'on  nous 
montre  iin  sage,  un  seul  qui,  résistant  au  torrent,  osât  re- 
monter ce  courant  qui  emportait  l'Europe;  et  cependant  ce 
ne  sont  ni  les  lumières  ni  les  hommes  qui  manquaient  à  la  fin 
du  quinzième  siècle. 

Mais,  le  sort  en  était  jeté,  et  le  siècle,  entraîné  dans  le 
tourbillon,  descendit  rapidement  la  pente  de  l'erreur.  Et  vrai- 
ment, de  quoi  eussent  servi  les  avertissements  ?  Quelle  voix, 
s'il  s'en  fût  élevé  une  contre  ce  vertige,  n'eût  été  la  voix  qui 
crie  dans  le  désert  ?  aucune  langue  aurait-elle  été  assez  riche 
en  ironies  pour  honnir  la  malencontreuse  Cassandre  et  ba- 
fouer ses  inutiles  prophéties  :  ora  dei  jussu  non  unquam 
crédita...  Les  plus  modérés  plaçaient  désormais  l'Espagne  au 
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rang  de  puissance  prédominante  en  Europe^  et,  dans  une 
sphère  si  élevée,  qu'aucun  effort  humain  ne  pourrait  jamais 
y  atteindre  (1)  :  quelle  témérité  entreprendrait  jamais  de  se 
hausser  au  niveau  de  cet  Olympe,  et,  en  supposant  les  géants 
trouvés,  sur  quel  Ossa  fonderaient-ils  l'espoir  de  leur  escalade? 

On  nous  pardonnera  ce  luxe  de  métaphores  mythologiques 
s'il  parvient  à  bien  mettre  en  lumière  :  1°  l'empire  de  l'erreur 
qui,  accréditée  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  exerça  une  influence 
générale  sur  les  destinées  des  siècles  qui  l'ont  suivi  ;  2<>  la  consé- 
quence fatale  d'un  système  qui,  croyant  fonder  la  science  de  l'é- 
conomie politique,  c'est-à-dire  la  science  de  l'ordre  par  le  bon- 
heur, n'aboutit  qu'à  la  chrématistique,  c'est-à-dire  à  la  science 
de  produire  des  richesses  métalliques,  de  l'or  et  de  l'argent. 

Si  ces  richesses  ne  sont  pas  les  plus  réelles,  il  est  incontes- 
table au  moins  qu'elles  sont  les  plus  recherchées,  et  l'ardeur 
qui  attire  à  elles  a  toujours  été  en  rapport  avec  l'éclat  dont 
elles  brillent.  De  là  une  double  série  de  faits  en  sens  inverse  : 
1°  action  incessante,  tyrannique  de  l'Espagne  contre  ses  co- 
lonies pour  en  tirer  le  plus  d'or  et  d'argent  ;  mesures  coer- 
citives  de  toute  espèce  pour  retenir  chez  elle  ces  richesses  ; 
2°  réaction  de  l'Europe  contre  ses  prohibitions  par  l'interlope, 
les  luttes,  les  représailles  et  les  combats^  brigues  d'alliance, 
j.echerches  de  traités  de  commerce  favorables.  Au  risque  de 
tout  ce  qui  en  peut  résulter,  nous  ferons  encore  un  emprunt 
à  ces  mythes  où  il  semble  que  la  sagesse  antique  ait  déposé 
toute  la  philosophie  de  l'histoire  des  hommes.  Quand  on  lit 


(1)  Pendant  tout  son  règne,  Charles-Quint  fut  aux  expédients  pour  payer 
ses  armées,  qui  plusieurs  fois  se  mutinèrent,  et  refusèrent  le  service  faute 
de  paye.  Cependant  don  Sanche  de  Moncade,  lecteur  de  l'Écriture  sainte 
à  Séville,  calculait  que  l'Espagne  avait  reçu,  de  ses  colonies,  de  1695  à 
1724,  3,536,000,000  de  piastres.  Suivant  M.  Dufau,  l'Espagne  en  deux 
cents  ans  aurait  tiré  du  Nouveau-Monde  plus  de  25  milliards,  et  en  1782, 
d'après  les  rapports  du  ministre  des  finances,  Musquez,  elle  n'avait  pas 
plus  de  450  millions  en  circulation.  [Traité  de  statist.,  p.  43.) 

I.  15 
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les  annales  de  l'Europe  depuis  le  quinzième  siècle,  qu'on 
considère  derrière  quelles  prohibitions  chaque  peuple  retran- 
chait ses  richesses;  de  quelle  sanction,  la  sévérité  de  chacun 
avait  armé  les  caprices  de  ses  systèmes,  il  semble  que  ce  ne 
puisse  être  pour  une  autre  jalousie  de  ceux  qui  ont,  une  autre 
convoitise  de  ceux  qui  manquent,  et  enfin  pour  d'autres  er- 
reurs des  uns -et  des  autres  que  les  anciens  avaient  inventé 
ces  terribles  dragons,  qui  gardaient  les  richesses  des  Hes- 
pérides  ;  et,  pour  qu'aucune  réalité  de  faits  ne  soit  dans  la 
fable  sans  sa  figure,  les  Argonautes  et  la  toison  d'or,  les  dan- 
gers et  les  moyens  de  la  conquête  ne  sont-ils  pas  la  vive  et  fi- 
dèle image  des  travaux  que  les  rigueurs  de  Philippe  II  et  ses 
successeurs  forcèrent  les  Hollandais  d'entreprendre  ? 

Aller  erit  tum  Tiphys,  et  altéra  quae  vehat  Argo 
Delectos  heroas 

Ainsi,  l'esprit  de  conquête  industrielle  et  commerciale  con- 
duit au  quinzième  siècle  les  destinées  de  l'Europe  tout  en- 
tière :  incessamment  repoussée  par  l'Espagne,  l'invasion  est 
sans  cesse  reprise  par  tous  les  autres  Etats  :  c'est  un  assaut 
continuel  auquel  tous    se  pressent  ou  se  succèdent.  Que 
prouve  cette  constance,   cette   uniformité  des  ambitions? 
qu'elles  n'étaient  pas  du  domaine  exclusif  des  faits  ;  qu'elles 
obéissaient,  au  contraire,  à  des  lois  dont  nous  allons  exposer 
rapidement  la  théorie.  Si,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  au 
lieu  de  se  jeter  témérairement  et  sans  examen,  à  la  poursuite 
d'une   prospérité   chimérique,    les  gouvernements   avaient 
voulu  réfléchir,  et  que,  négligeant  un  instant  les  résultats,  ils 
eussent  arrêté  sur  les  causes  l'attention  qu'ils  concentraient 
sur  les  effets ,  le  grand  principe  de  l'économie  politique 
n'aurait  pu  manquer  de  leur  apparaître  et  de  leur  révéler  la 
théorie  du  travail,  sa  puissance,  et  les  ressources,  la  fécondité 
de  sa  division.  Ils  auraient  appris  que,  quoi  que  ce  soit  qui  se 
mette  sur  un  marché,  ce  ne  peut  être,  en  dernière  analyse, 
qu'un  produit  dont  le  prix  se  règle  sur  son  utilité,  et  se  me- 
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sure  sur  la  quantité  de  travail  qu'il  a  coûté.  Il  n'y  avait  qu'un 
pas^  de  cette  observation  si  simple^  à  ces  deux  axiomes  si 
souvent  éprouvés  des  maîtres  de  la  science  :  Fabriquer,  ce  n'est 
pas  toujours  produire  ;  tout  commerce  se  résout  toujours  en  un 
échange  de  produits.  Pourquoi  donc  tant  exalter  le  bonheur 
de  l'Espagne  ?  pour  être  de  l'or  et  de  l'argent^  ses  produits 
n'en  étaient  pas  moins  fabriqués  dans  les  mêmes  conditions 
que  tous  les  autres,  par  conséquent,  ils  pouvaient,  comme 
tous  les  autres,  être  fabriqués  à  perte.  Que  si  cet  or  s'échan- 
geait contre  les  linons  de  France  ou  les  toiles  de  Hollande,  il 
n'y  avait,  sous  cette  variété  de  la  forme,  aucune  différence 
du  fond,  et,  au  milieu  de  ces  métamorphoses,  l'analyse  finis- 
sait toujours  par  retrouver  l'élément  unique  qui  constitue  la 
valeur  échangeable,  à  savoir  le  travail. 

Mais  parler  de  travailler  aux  maîtres  des  mines  de  l'Amé- 
rique, n'était-ce  pas  les  détourner  de  leur  fortune  ?  que  ceux- 
là  demandassent  à  l'industrie  de  les  élever  sur  l'échelle  des 
Etats  de  l'Europe,  à  qui  Dieu  n'avait  pas  ouvert  les  trésors  du 
Nouveau-Monde,  à  la  bonne  heure  !  mais  eux  !  les  Espa- 
gnols !  les  forcer  à  ralentir  le  travail  des  mines  (1)  et  à  tour- 
ner leur  activité  vers  l'industrie  ou  le  commerce,  c'était,  — 
qu'on  nous  permette  cette  comparaison  vulgaire,  —  les  obli- 
ger à  attendre  les  œufs  quand  ils  pouvaient  disposer  de  la 
poule.  L'économie  politique  des  ministres  de  Charles-Quint  se 
trouvait  donc  toute  faite  ;  elle  consistait  1»  à  exploiter  les  mines; 
2°  à  veiller  à  ce  que  leurs  produits  ne  sortissent  jamais  de  l'Es- 
pagne (2).  Extraction,  métallurgie  (3),  douanes,  tout  était  là.  ( 

(1)  Rossi,  Cours  d'écon.  polit.,  t.  II,  15^  leçon,  p.  396  et  suiv. 

(2)  Ustariz  estime  qu'il  sortait  chaque  année,  en  moyenne,  15  millions 
de  piastres. 

(3)  Voyez  pour  ces  détails  M.  Michel  Chevalier  qui  a  décrit,  dans  son 
livre  sur  la  monnaie  le  procédé  d'amalgamation  trouvé  en  1667,  par  un 
pauvre  mineur  de  Pachuca  nommé  Médina,  procédé  suivi  encore  aujour- 
d'hui après  tous  les  progrès  de  la  chimie. 
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En  effet,  ce  soin  jaloux  de  la  conservation  des  métaux  pré-"^ 
cieux  ne  pouvait  réussir  que  par  un  seul  moyen,  grâce  à  un 
système  rigoureux  de  douanes  qui  ceignît  l'Espagne  d'une 
ligne  de  bureaux  de  postes  et  de  stations  navales,  pour  inter- 
dire l'entrée  et  prohiber  la  sortie.  Quand  même  ces  rigueurs 
nouvelles  n'eussent  fait  qu'isoler  l'Espagne  et  entraver  ses 
relations  avec  le  reste  de  l'Europe,  elles  eussent  déjà  été  dé- 
plorables; mais,  cette  conséquence  n'était  pas  la  plus  funeste: 
ce  qu'il  y  avait  de  pis  dans  ces  prohibitions,  c'est  qu'elles 
transportaient  aux  nations  entre  elles  cette  lutte  du  pauvre 
contre  le  riche  qui,  depuis  la  naissance  du  monde,  n'a  cessé 
d'entretenir  ces  haines  farouches,  ces  guerres  continuelles. 
Comment  s'étonner  après  cela  que  ces  principes  soient  pas- 
sés dans  la  pratique  des  gouvernements  ;  qu'on  ait  cru  que 
deux  États  ne  peuvent  pas  faire  entre  eux  le  commerce  à  leur 
avantage  réciproque  et  mutuel,  que  l'un  perd  nécessairement 
ce  que  gagne  l'autre? Écoutez  l'oracle  du  dix-huitième  siècle  : 
«  Telle  est  la  condition  humaine,  dit  Voltaire,  que  souhaiter  la 
grandeur  de  son  pays,  c'est  souhaiter  du  mal  à  ses  voisins... 
il  est  clair  qu'un  pays  ne  peut  gagner  sans  qu'un  autre 
perde  (i).  »  Et  cette  affreuse  pensée,  qu'assombrit  encore 
l'élégance  de  sa  formule,  est  restée  une  vérité  économique  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  :  il  y  a  plus,  c'était  une  maxime 
d'État. 

Le  principe  une  fois  admis  que,  deux  États  entretenant  des 
relations  commerciales,  il  était  impossible  que  les  résultats 
fussent  avantageux  à  la  fois  à  l'un  et  à  l'autre,  et  que  pour  l'un 
d'eux  ce  commerce  se  soldait  nécessairement  par  une  perte, 
on  fut  conduit  à  rechercher  lequel  des  deux  la  subissait  :  l'er- 
reur dominante  ne  pouvait  laisser  la  question  un  instant  dou- 


(1)  Dictionnaire  philosophique,  vo  Patrie.  Les  doctrines  économiques 
modernes  ne  sont  presque  que  la  réfutation  de  cette  odieuse  erreur.  (Voyez 
Blanqui,  xxxix*  chap.  de  VHist.  de  l'écon.  politique.) 
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teuse.  A  quelle  condition  le  commerce  pouvait-il  être  favora- 
ble? à  la  seule  condition  qu'il  augmentât  le  numéraire  du 
pays  ;  et  tout  commerce  qui  en  diminuait  la  quantité,  quel- 
que compensation  qu'il  offrît  d'ailleurs,  appauvrissait  néces- 
sairement, et  tendait  à  ruiner,  puisqu'il  devait  arriver  un  in- 
stant où  les  transactions,  continuées  sur  ce  pied,  auraient 
épuisé  le  numéraire.  Chaque  gouvernement  crut  qu'il  impor- 
tait à  sa  prospérité  et  à  son  avenir  de  dresser  chaque  année 
l'état  de  ses  opérations  commerciales  avec  les  nations  étran- 
gères, et  d'examiner  si  quelqu'une  d'elles  ne  lui  avait  pas 
fourni  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  avait  reçu  de  numé- 
raire, par  conséquent,  si  l'argent  qu'elle  avait  tiré  ne  dépas- 
sait pas  la  quantité  qu'elle  avait  versée  ou  qu'elle  devait,  en 
fin  de  compte.  Si  la  balance,  —  le  système  prit  son  nom  de 
cette  opération,  —  était  en  faveur  de  l'étranger,  on  disait  que 
le  commerce  avec  lui  était  défavorable  et  on  cherchait  à  en 
détourner  le  danger,  à  en  décliner  la  menace,  même  à  l'inter- 
rompre :  que  si,  au  contraire,  la  balance  donnait  un  excédant 
de  numéraire,  le  commerce  devait  continuer  avec  l'étranger 
d'après  les  mêmes  errements.  Que  celte  maxime  se  soit  in- 
troduite, qu'elle  ait  prévalu  un  instant,  il  faudrait,  pour  s'en 
étonner,  méconnaître  et  la  faiblesse  de  l'esprit  humain  qui 
n'arrive  jamais  à  la  vérité  qu'en  passant  par  l'erreur,  et  la  lé- 
gèreté de  ceux  qui  président  aux  destinées  du  monde;  mais 
que,  peuples,  gouvernements,  ministres  se  soient  obstinés 
pendant  des  siècles  à  un  préjugé  si  étrange,  n'y  a-t-il  pas  là 
de  quoi  confondre  la  foi  la  plus  robuste  ?  Trouvez  un  commer- 
çant qui  s'alarmât  d'un  inventaire  qui  constaterait,  à  la  ba- 
lance, un  déficit  de  moitié  sur  le  numéraire  de  l'année  pré- 
cédente, s'il  était  compensé  par  une  quantité  cinq  fois  plus 
considérable  de  marchandises  en  magasin,  et  vous  ne  serez 
encore  qu'à  la  moitié  de  votre  tâche.  Pour  s'élever  à  la  hau- 
teur de  la  logique  du  système,  il  faudrait  que  le  commerçant 
se  bornât,  pour  l'année  courante,  à  écouler  ses  marcjiandises 
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en  se  gardant  de  les  remplacer  avec  l'argent  qu'il  en  retire- 
rait :  il  devrait  se  croire  au  comble  de  la  prospérité,  si,  à  la 
fin  de  Tannée,  son  inventaire  montait  au  double  de  Tannée 
précédente  en  numéraire,  mais  qu'il  cessât  de  constater  la 
présence  d'aucunes  marchandises,  dont  le  retour,  à  quelque 
condition  qu'il  s'opérât,  n'aurait  pu  manquer  d'amener  à  la 
longue  la  ruine  de  ses  affaires.  Heureusement  pour  les  mai- 
sons de  commerce,  les  opérations  n'y  sont  pas  conduites  par 
les  mêmes  principes  que  les  empires  !  Et  c'est  pour  le  triom- 
phe de  cette  théorie  que  nous  voyons  se  cliercher  et  se  dé- 
truire les  formidables  armements  de  l'Espagne,  de  la  Hol- 
lande et  du  Portugal  !  c'est  pour  en  assurer  le  succès  que,  par 
toute  l'Europe,   nous  surprenons  les  plus  grands  politiques 
occupés  à  combiner  deux  espèces  de  mesures  sur  lesquelles 
ils  fondent  toute  la  prospérité  de   leur  pays,  1°  les  primes, 
S**  les  tarifs  !  Ces  principes  se  feront  mieux  connaître  par  les 
actes  qu'ils  ont  inspirés  que  par  les  détails  de  l'analyse  la 
plus  minutieuse.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  leurs  temps 
héroïques  s'ouvrent  en   1660,   par  Tacte  de  navigation,  se 
fixent  parle  ministère  de  Golbert  et  se  continuent  jusqu'au 
traité  deMéthuen  en  1703,  époque  de  Tapogée  du  système  de 
la  balance.  Depuis  cette  époque,  il  se  fait  une  révolution  dans 
les  esprits  et  les  croyances  :  lente  d'abord,  elle  est  activée 
par  les  protestations  et   les  découvertes   des  physiocrates. 
Quelques  administrations  tiennent  encore  pour  les  anciens  er- 
rements; mais,  fortement  ébranlés  parles  écrits  de  la  secte 
économique,  les  principes  de  la  balance  sont  achevés  par  le 
ministère  de  Turgot,  et  l'esprit  nouveau  parvient  enfin  à  in- 
scrire ses  droits  de  cité  dans  le  fameux  traité  de  1 786  entre 
la  France  et  l'Angleterre. 


THE   II.    —  COMMERCE   ET   AGRICULTURE.  231 

2.  —  Son  influence  sur  la  marche  de  l'économie  politique 
en  Europe. 

Voici  d'abord  l'acte  de  navigation  passé  au  parlement  le 
jeudi  23  septembre  1660, 

c(  Le  Seigneur,  ayant  voulu  par  une  bonté  particulière  pour 
TAngleterre,  que  sa  richesse,  sa  sûreté  et  ses  forces  consistas- 
sent dans  sa  marine,  le  roi,  les  seigneurs  et  les  communes  as- 
semblées en  parlement  ont  ordonné  que  pour  l'augmentation 
de  la  marine  et  de  la  navigation,  Fon  observera  dans  tout  le 
royaume,  les  règlements  suivants  à  commencer  du  1^'  jour 
de  décembre  1660. 

«  Il  ne  sera  apporté  ni  importé  aucunes  denrées  ni  marchan- 
dises dans  toutes  les  colonies  appartenantes  ou  qui  appartien- 
dront à  Sa  Majesté  ou  à  ses  successeurs,  en  Asie,  Afrique  et 
Amérique,  que  dans  ses  vaisseaux  bâtis  en  pays  de  la  domi- 
nation d'Angleterre,  ou  qui  appartiendront  véritablement  et 
réellement  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  et  des  uns  et  des  autres  le 
maître  et  les  trois  quarts  des  matelots  au  moins  seront  Anglais. 
Les  contrevenants  seront  punis  par  la  saisie  et  confiscation  de 
leurs  vaisseaux  et  marchandises,  dont  le  tiers  appartiendra  au 
roi,  l'autre  tiers  au  gouverneur  de  la  colonie  où  se  fera  la 
saisie,  et  l'autre  aux  juges  et  dénonciateurs.  Tous  les  amiraux 
et  officiers  ayant  commission  de  Sa  Majesté  pourront  saisir  les 
vaisseaux  contrevenants  partout  où  ils  se  trouveront,  et  se- 
ront lesdits  vaisseaux  réputés  prise  faite  sur  les  ennemis  et 
partagés  comme  tels  ;  la  moitié  de  leur  valeur  appartiendra 
au  roi,  et  l'autre  sera  partagée  entre  le  capitaine  et  l'équipage 
du  vaisseau  qui  les  aura  arrêtés. 

«  Il  est  encore  ordonné  qu'aucune  personnes,  née  hors  des 
États,  de  Sa  Majesté,  qui  ne  sera  pas  naturalisée,  ne  pourra 
exercer,  après  le  l"  jour  de  février  1661,  aucun  com- 
merce pour  elle  ou  les  autres  dans  lesdites  colonies,  sous  les 
peines  ci-dessus  mentionnées.  Les  gouverneurs  desdites  ce- 
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lonies  seront  tenus  désormais  de  prêter  serment  publique- 
ment de  faire  observer  les  lois  ci-mentionnées^  et  ils  seront 
déposés  quand  il  y  aura  preuve  qu'ils  auront  négligé  en  au- 
cune façon  de  les  faire  observer. 

«  Il  est  encore  ordonné  qu'aucunes  marchandises  du  cru  de 
TAsie  et  de  TAmérique  ne  pourront  être  apportées  en  au- 
cuns pays  et  terres  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté  que  dans 
des  vaisseaux  tels  que  ci-dessus,  sous  peine  de  saisie  et  de 
confiscation  contre  les  contrevenants. 

«  Il  est  encore  ordonné  que  les  marchandises  et  denrées 
de  TEurope,  ne  pourront  être  apportées  en  Angleterre  par 
d'autres  vaisseaux  que  par  ceux  qui  sortiront  des  ports  et  des 
pays  où  se  fabriquent  les  marchandises,  et  croissent  les  den- 
rées, sous  les  peines  ci-dessus  exprimées. 

c(  Il  est  encore  ordonné  que  le  poisson  de  toutes  espèces  et 
même  les  huiles  et  fanons  de  baleine,  qui  n'auront  pas  été 
péchés  par  des  vaisseaux  anglais,  et  seront  apportés  en  An- 
gleterre, paieront  la  douane  étrangère  double. 

((  II  est  encore  défendu  à  tous  vaisseaux  qui  ne  seront  pas  an- 
glais, et  conformes  aux  règles,  ci-dessus  exprimées,  de  charger 
quoi  que  ce  soit  dans  un  port  d'Irlande  ou  d'Angleterre  pour 
le  porter  en  aucun  endroit  des  États  de  Sa  Majesté  :  le  com- 
merce, appelé  de  port  en  port,  n'étant  permis  qu'aux  seuls 
vaisseaux  anglais,  et  sous  les  mêmes  peines  de  saisie  et  de 
confiscation. 

«  Il  est  encore  ordonné  que  tous  les  vaisseaux  qui  jouiront 
de  toutes  les  diminutions  faites  ou  à  faire  sur  les  droits  de  la 
douane,  seront  des  vaisseaux  bâtis  en  Angleterre,  ou  que 
ceux  qui  seront  de  construction  étrangère  appartiendront  aux 
Anglais  :  les  uns  et  les  autres  auront  au  moins  le  maître  et  les 
trois  quarts  de  l'équipage  anglais.  S'il  se  trouve  qu'à  l'arrivée 
de  quelques  vaisseaux,  les  matelots  étrangers  y  soient  en  plus 
grand  nombre'que  le  quart  de  l'équipage,  il  sera  fait  preuve 
que  la  maladie  ou  les  ennemis  auront  été  cause  de  l'altération, 
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et  ce^  par  serment  du  maître  et  des  principaux  officiers  du 
vaisseau. 

((  Il  est  encore  ordonné  qu'aucune  denrée  ni  marchandise 
du  cru  ou  manufacture  de  Moscovie^  non  plus  que  les  mâts  et 
autres  bois,  le  sel  étranger,  la  poix,  le  goudron,  la  résine,  le 
chanvre,  le  lin,  les  raisins,  les  figues,  les  prunes,  les  huiles  d'o- 
lives, toutes  sortes  de  blés  et  de  grains,  le  sucre,  les  cendres 
à  savon,  le  vin,  le  vinaigre,  les  eaux-de-vie  ne  pourront,  après 
le  10  avril  1661,  être  apportés  en  Angleterre,  que  dans  des 
vaisseaux  tels  que  ci-dessus  :  la  même  chose  est  ordonnée  pour 
les  raisins  de  Corinthe  et  autres  marchandises  des  États  du 
Grand  Seigneur  après  le  11  septembre  1661  ;  nous  exceptons 
seulement  ceux  des  vaisseaux  étrangers  qui  sont  bâtis  dans  les 
pays  et  lieux  où  croissent  ces  denrées  et  où  se  fabriquent  ces 
marchandises,  ou  bien  où  Ton  a  coutume  de  les  embarquer,  à 
condition  toutefois  que  le  maître  et  les  trois  quarts  des  ma- 
telots seront  naturels  du  pays  d'où  viendra  le  vaisseau,  sans 
quoi  il  serait  sujet  à  saisie  et  confiscation. 

c(  Il  est  encore  ordonné  que  pour  prévenir  les  fausses  décla- 
rations que  font  les  Anglais,  en  déclarant  que  les  marchan- 
dises qui  sont  à  des  étrangers  leur  appartiennent,  tous  les 
vins  de  France  et  d'Allemagne  qui  seront  apportés  dans  les 
États  de  Sa  Majesté,  après  le  30  novembre  1660,  sur  d'autres 
vaisseaux  que  des  vaisseaux  anglais  tels  que  ci-dessus,  paye- 
ront les  droits  du  roi,  et  ceux  des  villes  et  ports  où  ces  vins 
seront  apportés,  comme  marchandises  appartenantes  à  des 
étrangers;  et  tous  les  bois,  sels  étrangers,  poix,  goudron,  ré- 
sine, chanvre,  lins,  vins  d'Espagne  et  de  Portugal  et  autres 
marchandises  mentionnées  ci-dessus  qui  seront  apportées  en 
Angleterre,  après  le  10  avril  1661,  sur  d'autres  vaisseaux  que 
les  vaisseaux  anglais,  les  raisins  de  Corinthe  et  autres  mar- 
chandises du  cru  et  manufactures  des  États  du  Grand  Sei- 
gneur, après  le  10  septembre  1661,  seront  réputées  appartenir 
aux  étrangers  et  payeront  comme  telles. 
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((  Et  pour  prévenir  toutes  les  fraudes  dont  Pon  pourrait  se 
servir  en  achetant  et  déguisant  les  vaisseaux  étrangers,  il  est 
ordonné  qu'après  le  dO  avril  1661,  aucun  vaisseau  de  cons- 
truction étrangère  ne  sera  réputé,  et  ne  jouira  des  privilèges 
à  iceux  accordés  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  desdits  vais- 
seaux aient  fait  paraître  aux  directeurs  de  la  douane  de  leur 
demeure  ou  de  la  plus  prochaine,  sous  leur  serment,  que  les- 
dits  vaisseaux  sont  leurs  ;  disant  la  somme  qu'ils  en  auront 
payée,  le  temps  et  les  lieux  où  se  sera  fait  Tachât,  quels  sont 
leurs  bourgeois,  s'ils  en  ont,  lesquels  bourgeois  seront  tenus 
de  comparaître  devant  ledit  directeur,  et  tous  ensemble 
jureront  que  les  étrangers  n'y  ont  aucune  part  ni  portion  di- 
rectement ni  indirectement;  après  quoi  l'officier  de  la  douane 
leur  donnera  un  certificat,  moyennant  lequel  lesdits  vaisseaux 
seront  réputés  de  construction  anglaise;  sera  fait  un  dupli- 
cata desdits  certificats,  et  lesdits  directeurs  qui  seront  en  An- 
gleterre enverront  le  double  à  Londres,  et  ceux  qui  sont  en  Ir- 
lande à  Dublin,  pour  y  en  être  tenu  bon  et  fidèle  registre.  Tous 
les  officiers  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  énoncés  ci- 
dessus  après  le  10  avril  1661,  perdront  leurs  places  et  gouver- 
nements comme  ceux  qui  auront  permis  aux  vaisseaux 
étrangers  les  commerces  qui  leur  sont  prohibés. 

«  Il  sera  permis  cependant  aux  vaisseaux  anglais,  tels  que  ci- 
dessus,  d'apporter  dans  tous  les  États  de  S.  M.  les  denrées  et 
marchandises  du  Levant,  quoiqu'ils  ne  les  aient  pas  chargées 
dans  le  lieu  où  elles  croissent  ou  sont  travaillées,  quand 
ces  dits  vaisseaux  les  auront  embarquées  dans  un  autre  port 
qui  sera  dans  la  Méditerranée,  au  delà  du  détroit  de  Gibraltar. 

«  La  même  chose  est  encore  permise  aux  mêmes  vaisseaux, 
pour  les  denrées  et  marchandises  des  Indes  orientales,  qui 
auront  été  embarquées  dans  un  port  situé  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

«  Il  sera  permis  auxdits  vaisseaux  de  charger  en  Espagne  les 
marchandises  des  Canaries  et  autres  colonies  d'Espagne,  et  en 


LIVRE   II.    —    COMMERCE  ET   AGRICULTURE.  23  5 

Portugal  celles  des  Açores  et  autres  colonies  du  Portugal. 

«  Le  présent  acte  ne  s'étendra  point  aux  denrées  ni  mar- 
chandises qu'il  apparaîtra  avoir  été  prises  sur  les  ennemis  de 
l'Angleterre,  sans  intelligence  ou  fraude  par  les  vaisseaux 
anglais,  tels  que  ci-dessus,  et  porteurs  d'une  commission  de 
Sa  Majesté  ou  ses  successeurs. 

«  Ledit  acte  ne  s'étendra  pas  non  plus  aux  vaisseaux  de 
construction  écossaise,  dont  les  trois  quarts  de  l'équipage  se- 
ront Ecossais,  lesquels  apporteront  en  Angleterre  du  poisson 
de  leur  pêche,  du  blé  ou  du  sel  d'Ecosse,  et  lesdites  marchan- 
dises ne  payeront  pas  les  douanes  comme  appartenantes  à  des 
étrangers.  L'huile  dite  de  Moscoviequi  sera  apportée  d'Ecosse 
par  les  vaisseaux  anglais  tels  que  ci-dessus,  jouira  des  mêmes 
avantages. 

«  Il  est  encore  ordonné  que  tout  vaisseau  français  qui, 
après  le  20  octobre  i660,  abordera  en  quelques  lieux  d'An- 
gleterre  et  d'Irlande  que  ce  soit,  pour  y  embarquer  ou  débar- 
quer des  passagers  et  des  marchandises,  payera  aux  receveurs 
du  roi  cinq  schellings  par  tonneau,  et  le  port  dudit  vaisseau 
sera  estimé  par  l'officier  du  roi.  Lesdits  vaisseaux  français  ne 
pourront  sortir  du  port  ou  havre,  avant  d'avoir  payé  ledit 
impôt,  qui  continuera  tant  que  l'impôt  de  50  sous  par  ton- 
neau sera  levé  en  France  sur  les  vaisseaux  des  sujets  de  Sa 
Majesté  et  même  trois  mois  après  qu'il  aura  été  supprimé. 

«  Il  est  encore  ordonné  qu'après  le  l^""  avril  1661,  les  sucres, 
tabacs,  et  toutes  autres  marchandises  provenantes  du  cru  de 
nos  colonies,  n'en  pourront  être  apportées  en  Europe  que 
dans  les  lieux  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté  où  l'on  sera  obligé 
de  débarquer  lesdites  marchandises  sous  peine  de  saisie  et  de 
coniiscation.  Les  vaisseaux  qui  partiront  des  ports  de  Sa  Ma- 
jeté  en  Europe  pour  les  colonies  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Améri- 
que seront  tenus  de  donner  caution  dans  le  lieu  de  leur  départ 
de  mille  livres  sterling  s'ils  ne  passent  pas  cent  tonneaux,  et  de 
deux  mille  livres  sterling  si  le  vaisseau  est  d'une  plus  grande 
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charge,  qu'ils  apporteront  leur  retour  dans  un  port  des  États 
de  Sa  Majesté.  Lesdits  vaisseaux,  en  partant  des  colonies 
d'Europe,  seront  tenus  de  passer  une  déclaration  contenant  la 
qualité  et  quantité  de  leur  chargement  par-devant  le  gouver- 
neur, avec  Tobligation  de  les  débarquer  en  Angleterre,  et 
les  gouverneurs,  après  le  l^r  de  janvier  1661,  seront  obligés 
d'envoyer  des  copies  de  ces  déclarations  aux  directeurs  de  la 
douane  de  Londres  ;  ne  pourront  aussi,  lesdits  gouverneurs, 
donner  pratique  à  aucun  vaisseau,  qu'il  n'ait  fait  apparaître 
qu'il  est  anglais  et  conforme  aux  règlements,  et  produit  ses 
congés  expédiés  par  les  officiers  de  Sa  Majesté  (1).  » 

Le  traité  de  Méthuen  est  beaucoup  moins  développé,  il  ne 
consiste  que  dans  les  trois  articles  suivants  : 

«Art.  1er.  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal,  tant  pour  elle  que 
pour  les  rois  ses  successeurs,  promet  de  laisser  entrer  doré- 
navant et  à  toujours,  en  Portugal,  les  draps  et  autres  ouvrages 
en  laine,  de  fabrique  anglaise,  ainsi  qu'ils  entraient  par  le 
passé,  avant  qu'ils  eussent  été  prohibés  par  la  loi,  et  ce, 
néanmoins  sous  la  condition  suivante  : 

«  Art.  2.  C'est  que  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
s'oblige  tant  pour  elle  que  pour  ses  successeurs  rois,  délaisser 
entrer  dorénavant  et  à  toujours,  dans  la  Grande-Bretagne,  les 
vins  du  cru  du  Portugal  ;  de  manière  que,  dans  aucun  temps, 
soit  qu'il  y  ait  paix  ou  guerre  entre  les  royaumes  de  Grande- 
Bretagne  et  de  France,  il  ne  pourra  être  exigé  pour  ces  vins, 
ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  directement  ni 
indirectement,  soit  qu'ils  soient  importés  en  Grande-Breta- 
gne en  pipes  ou  tonneaux,  ou  en  tout  autre  vase,  aucune 
autre  chose  de  plus  que  ce  qui  sera  exigé  pour  pareille  quan- 


(1)  J'ai  rapporté  ce  traité  tout  au  long  parce  qu'il  ne  se  trouve  que  rare- 
ment :  la  traduction  que  je  donne  e.-t  littéralement  celie  de  Forbonnais  : 
elle  fait  partie  du  livre  d'Ustariz  que  Forbonnais  a  traduit  en  français. 
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tité  ou  mesure  de  vins  de  France,  en  déduisant  encore  ou 
retranchant  un  tiers  du  droit  ou  entrée.  Mais  si  une  fois  cette 
déduction  ou  soustraction  de  droits  d'entrée,  qui  doit  être 
faite,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  venait  à  éprouver  quelque 
difficulté  ou  préjudice  en  façon  quelconque,  il  sera  juste  et 
légitime,  pour  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal,  de  renouveler 
la  prohibition  des  draps  et  autres  ouvrages  en  laine,  de  fabri- 
que anglaise. 

«  Art.  3.  Leurs  Excellences  les  seigneurs  plénipotentiaires 
promettent  et  garantissent,  en  leurs  noms,  que  leurs  maîtres 
ci-dessus  mentionnés  ratifieront  le  présent  traité,  et  que 
les  ratifications  seront  échangées  dans  le  délai  de  deux 
mois(i).  » 

En  rapportant  ces  documents,  à  la  fois  si  précieux,  et,  sui- 
vant nous,  si  décisifs,  nous  avons  voulu  fixer  irrévocable- 
ment l'état  de  la  question  au  point  où  la  prit  et  la  laissa 
Colbert.  Il  nous  a  semblé  que  le  meilleur  moyen  d'apprécier 
ses  mesures  économiques,  c'était  tout  d'abord  d'asseoir, 
pièces  en  main,  l'économie  politique  contemporaine,  et  de 
montrer  ce  qu'elle  était  devenue  vingt-deux  ans  après  lui, 
sous  l'influence  de  ses  travaux,  de  ses  succès  et  de  la  réputa 
tion  qu'il  laissait  dans  l'Europe.  L'acte  de  navigation  est 
dirigé  contre  la  Hollande  principalement  et  contre  la  France 
par  représaille  ;  c'est  un  plagiat,  une  contrefaçon  du  droit  de 
tonnage  du  surintendant  Fouquet.  Pour  la  France  comme 
pour  l'Angleterre,  il  n'y  avait  de  marine  possible  qu'à  la  con- 
dition d'abattre  le  monopole  hollandais  en  fait  de  commerce 
d'économie.  Le  traité  de  Méthuen  n'a  qu'un  but,  celui  d'at- 
tirer en  Angleterre  l'or  du  Brésil  :  les  Portugais  paieront  en 
or  les  marchandises  anglaises,  draps  et  lainages  ;  telle  était  la 
combinaison.  N'était-ce  pas  une  application  du  système  de 

(1)  Voyez  Smith,  liv.  IV,  chap.  vi. 
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la  balance,  un  triomphe  que  Colbert  eût  envié  à  nos  voisins 
d'outre-mer  (1)? 


(1)  Smith  rapporte  qu'on  croyait  de  son  temps  que  le  Portugal  envoyait 
en  Angleterre  plus  de  60,000  livres  sterling  en  or,  par  semaine  :  il  calcule 
que  ce  serait  plus  d'or  par  année  que  n'en  fournit  le  Brésil. 


CHAPITRE   II 


Section  1. 

§  ief.  Principes  du  commerce  intérieur  et  de  Tindustrie.  — 
§  3.  Conséquences  économiques. 

I  1er.  —  Principes  du  commerce  intérieur  et  de  l'industrie. 

Dans  l'année  1661,  époque  à  laquelle  Colbert  prit  la  dou- 
ble direction  des  finances  et  celle  du  commerce  et  des  manu- 
factures, il  ne  restait  plus  rien  en  Europe  de  la  prédominance 
de  TEspagne  :  sa  puissance  colossale,  accrue  un  instant  des 
ressources  du  Portugal,  de  sa  marine  et  de  ses  colonies,  était 
passée  sur  les  escadres  de  la  Hollande,  et  j'emploie  ce  mot  à 
dessein.  Qu'était-ce  en  effet  que  la  Hollande  par  elle-même? 
la  réunion  de  quelques  pauvres  provinces,  autrefois  sub-  . 
mergées  par  les  eaux  de  la  mer  et  arrachées  à  cet  empire  par  '^ 
la  rude  et  industrieuse  obstination  de  ses  habitants.  Tout 
manquait,  dans  l'origine ,  à  ces  intrépides  pêcheurs  qui 
avaient  tout  créé,  tout,  jusqu'au  sol  de  leur  pays.  iMais  leurs 
succès  tenaient-ils  à  quelque  révolution  économique  ?  était-ce  ' 
en  faisant  autrement  que  l'Espagne  et  le  Portugal,  qu'ils 
avaient  commencé  par  ouvrir  la  succession  de  ces  deux  puis- 
sances, et  fini  par  la  recueillir?  Ils  n'avaient  été  appelés  à  cet 
héritage  que  par  le  droit  de  la  conquête,  et  leur  prospérité 
était  un  encouragement  plutôt  qu'une  leçon.  Il  n'y  avait  de 
changé  sur  les  mers  que  les  couleurs  du  pavillon  qu'ils  y 
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promenaient  en  dominateurs  :  du  reste,  c'était  le  même  des- 
potisme, les  mêmes  prétentions  au  monopole,  en  un  mot,  le 
même  système  appliqué  par  d'autres  hommes. 

Voulait-on  remonter  jusqu'au  ministère  de  Sully,  et  arrêter 
ses  regards  sur  l'état  dans  lequel  il  avait  laissé  la  France  ?  A 
des  yeux  qui  ne  voyaient  la  richesse  que  dans  l'accumulation 
des  métaux  précieux,  quelle  comparaison  pouvait  s'établir 
entre  la  France  d'autrefois  et  la  Hollande  d'alors?  Il  n'y  avait 
donc  pas  à  balancer  entre  les  deux  systèmes,  dont  l'un  favo- 
risait exclusivement  le  commerce  intérieur,  tandis  que  Fautre 
ne  s'occupait  que  du  commerce  d'économie  (1). 

Un  autre  phénomène  peut-être  encore  plus  décisif  ne  pou- 
vait échapper  à  l'attention  de  Colbert.  Observateur  infatigable, 
pouvait-il  n'être  pas  frappé  de  la  détresse  de  la  Pologne,  de 
sa  gêne  héréditaire  (2),  de  son  paupérisme  progressif?  Et 
cependant  la  Pologne  était  le  pays  de  l'Europe  dont  l'agri- 
culture mettait  annuellement  sur  les  marchés  la  plus  grande 
masse  de  produits.  Ce  n'était  donc  que  par  un  vice  inhérent 
à  l'industrie  agricole  que  se  pouvait  expliquer  une  telle  mi- 
sère au  sein  d'une  telle  abondance,  et  l'empire  de  si  puis- 
santes nécessités,  que  la  Pologne  en  était  venue  à  vendre  tout 
son  blé  à  Dantzick,  avant  la  récolte,  et  par  mesure  générale 
et  réglementaire,  pour  un  prix  déterminé  et  invariable.  Cet 
exemple  aurait  suffi  pour  fixer  les  doutes  de  Colbert,  s'il  lui 
en  était  resté  quelques-uns  :  il  prit  donc  aux  Espagnols  le 

(1)  Le  commerce  d'économie  n'est  que  le  commerce  de  transport  :  il 
avait  été  pratiqué  par  la  Hollande  avec  un  tel  succès,  que  des  économistes 
allèrent  jusqu'à  professer  l'opinion  que  le  commerce  ne  consistait  que 
dans  le  transport  des  marchandises  d'un  lieu  dans  un  autre.  C'est  la 
théorie  de  Verri  et  de  l'école  italienne. 

(2)  La  cause  de  cette  gêne  ne  tenait  pas  à  l'agriculture,  mais,  comme 
le  dit  très-bien  Necker,  à  la  constitution  de  la  Pologne,  abâtardie  par  le 
gouvernement  féodal.  {Législat.  et  comm.  des  grains,  Collect.  des  princ. 
économ.,  t.  XV,  p.  224.) 
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système  de  la  balance,  et  aux  Hollandais  les  principes  du  com- 
merce (i).  Voilà  pour  la  théorie,  voici  maintenant  pour  Tap- 
plication.  Si  la  déduction  logique  des  faits  portait  Colbert  à 
préférer,  comme  le  plus  productif  de  tous  les  commerces, 
celui  d'économie;  le  bon  sens  et  Tévidence  le  ramenaient  non 
moins  impérieusement  vers  les  excellents  effets  de  tous  les 
autres.  Que  la  Hollande  s'adonnât  exclusivement  au  commerce 
d'économie,  la  raison  de  sa  préférence  était  dans  l'impuissance 
d'eu  exercer  un  autre,  elle  ne  produisait  rien,  du  moins  très- 
peu  de  chose,  des  draps,  camelots,  toiles,  fils,  beurre  et  fro- 
mage. (V.  Savary,  Parf.  négociant,  ch.  ii,  p.  454).  D'un 
autre  côté,  l'Espagne  avait  été  trop  loin  dans  ses  efforts  d'ex- 
clusion et  déconcentration  :  c'était  pour  conserver  ses  richesses 
qu'elle  avait  établi  Valcavala,  même  la  sisa;  mais  elle  n'avait 
réussi  qu'à  détruire  son  industrie.  On  avait  vu,  en  moins 
d'un  siècle,  de  1556  à  1621,  pour  la  seule  ville  de  Séville,  les 
16,000  mille  métiers  qui  travaillaient  la  laine  et  la  soie,  ré- 
duits à  400,  et  la  marine,  forte,  vers  1520,   de  1,000  vais- 


(  1  )  Comme  ce  point  est  fondamental,  il  nous  sera  permis,  pour  l'établir 
plus  solidement,  de  citer  un  texte  olTiciel  de  Colbert,  celui  de  l'instruction 
pour  le  comte  de  Vauguyon,  ambassadeur  extraordinaire  en  Espagne  : 
«  Le  sieur  comte  de  Vauguyon  doibt  estre  informé  que  le  commerce  de  toutes 
les  nations  en  Espagne  ne  se  fait  presque  point  par  échanges  de  marchan- 
dises, mais  pour  de  l'argent  comptant  qui  vient  en  Espagne  du  Pérou  : 
ce  commerce  est  d'autant  plus  considérable  que  c'est  par  son  moyen  que 
l'argent  se  répand  dans  tous  les  autres  Estais  de  l'Europe,  et  que,  plus 
chaque  Estât  a  de  commerce  avec  les  Espagnols,  plus  il  a  abondance 
d'argent.  » 

Il  revient  sur  cette  idée  dans  l'instruction  à  son  fils  pour  bien  faire  la 
commission  de  sa  charge. 

«  Mon  fils,  dit-il,  doibt  cultiver  avec  soin  la  compagnie  des  PjTénées, 
et  la  mettre  en  estât,  s'il  est  possible,  de  fournir  tout  ce  à  quoy  elle  s'est 
obligée,  ce  qui  sera  d'un  grand  avantage  pour  le  royaume,  vu  que  l'ar- 
gent pour  cette  nature  de  marchandises  ne  se  portera  point  dans  les  pays 
^strangers.  » 

l.  16 
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seaux,  ne  comptait  plus,  en  1661,  que  quelques  navires  mal 
équipés  et  mal  servis  (4).  Le  meilleur  système  de  commerce 
devait  donc  être  celui  qui,  les  encourageant  tous,  donnerait 
satisfaction  aux  légitimes  espérances  que  chacun  d'eux  est  en 
droit  d'inspirer. 

Le  commerce  à  l'intérieur  ne  pouvait  se  développer  qu'à 
une  double  condition,  1°  excitation  de  Tindustrie  nationale 
par  l'interdiction  de  tirer  de  l'étranger  rien  de  ce  que  le  pays 
pourrait  produire  {2);  2°  monopole  à  l'intérieur  au  profit 
des  nationaux  sur  les  vivres  consommés  par  l'ouvrier.  De 
ces  deux  principes,  le  premier  porte  peut-être  la  plus  profonde 
empreinte  de  cette  économie  politique  dont,  pour  parler 
comme  Forbonnais,  Vexclusif  est  le  caractère  propre,  le  ca- 
chet particulier.  Et  cependant  dans  ce  système,  comme  par- 
tout, on  voit  éclater  la  sûreté  de  raisonnement  de  Colbert. 
Sous  les  données  des  prémisses,  il  n'y  a  de  possible,  de  lo- 
gique que  sa  conclusion.  Aussi,  en  tenant  compte  de  tout,  en 
vient-on  à  reconnaître  qu'il  y  a  moins  à  blâmer  l'économiste 
qu'à  féliciter  le  logicien  ;  car  jamais  conséquence  ne  fut  plus 
près  de  son  principe.  En  effet,  puisque  le  but  de  l'activité  hu- 
maine était  d'attirer  l'or  et  l'argent  des  étrangers,  sans  laisser 
jamais  sortir  ce  qu'on  en  possédait,  le  commerce  ne  consis- 
tait plus  en  un  échange  de  valeurs.  Sa  condition  essentielle 
s'altérait  profondément,  et,  sous  l'empire  des  idées  nouvelles. 


(1)  Voyez  Don  Bernardo  de  Ulloa,  Rétabliss.  du  comm.  et  des  manuf. 
d'Espagne,  traduct.  de  Plumard  de  Dangeul,  Amst.,  1753,  in-12.  (Ustariz 
traite  cette  question  avec  beaucoup  de  précision,  p.  26  et  116  de  son 
ouvrage.) 

(2)  Après  avoir  pratiqué  cette  maxime  pour  lui-mcme,  Colbert  la  re- 
commandait à  son  fils  en  ces  termes  :  «  Mon  fils  doibt  examiner  avec  soin 
et  application  toutes  les  autres  marchandises  et  manufactures  qui  ne  sont 
point  encore  establies  dans  le  royaume,  en  cas  qu'il  y  en  aye,  et  chercher 
tous  les  moyens  possibles  pour  les  y  estublir.  »  Instruct.  pour  bien  faire 
la  commiss.,  etc. 
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il  devenait  un  écliange  de  valeurs  contre  du  numéraire.  A  ce 
point  de  vue^  la  fameuse  maxime  que  produire  ce  qu'offre 
rétranger  c'est  se  soustraire  à  un  tribut  qu'il  impose,  si  dé- 
nuée de  sens  quand  on  l'oppose  à  la  réalité  des  faits^,  prenait 
rang  parmi  les  vérités  incontestables,  en  face  des  préjugés  du 
dogme  nouveau.  Avec  cette  opiniâtreté  de  logique,  Colbert 
n'était  pas  homme  à  hésiter  devant  une  conséquence,  quelque 
rigoureuse  qu'elle  fût.  Aussi,  le  voyons-nous  aux  prises  avec 
le  principe  de  la  liberté  du  travail,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, occupé  pendant  toute  sa  vie  des  détails  de  réglemen- 
tation, enfin  reprenant  l'œuvre  de  saint  Louis,  et,  nouvel 
Etienne  Boyleau,  développant  le  système  des  maîtrises  et  des 
jurandes. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  le  but,  on  voit  qu'il  eût  été 
impossible  de  l'atteindre  sans  restreindre,  entraver,  anéantir 
même  au  besoin  la  liberté  du  travail,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce à  l'intérieur;  car,  abandonner  le  commerce  à  l'inté- 
rieur à  ses  inspirations,  ses  préférences  ou  ses  caprices,  c'est 
renoncer  à  toute  influence  sur  la  direction  du  commerce 
d'exportation.  La  fertilité  du  sol,  les  conditions  du  climat 
fixent  le  rang  de  la  France  parmi  les  peuples  agricoles,  et 
classent  ses  principales  industries.  Abandonné  à  lui-même,  le 
pays  ne  manquera  pas  à  une  vocation,  dont  on  pourra  bien 
le  détourner  par  la  violence,  mais  à  laquelle  le  ramènera  tou- 
jours une  volonté  plus  puissante,  celle  du  Dieu  qui  l'a  créé. 
Pour  aider  la  munificence  providentielle,  que  faudrait-il  donc 
dans  l'ordre  des  faits  purement  humains?  seconder  ses  vues 
et  non  les  combattre,  suivre  et  non  diriger.  Le  devoir  écono- 
mique pour  la  France  est  écrit  en  caractères  si  éclatants  dans 
la  fertilité  du  sol,  l'intelligence  et  l'activité  des  habitants, 
même  la  situation  du  pays  en  Europe,  qu'il  nous  semble  qu'à 
moins  d'un  parti  pris,  il  n'y  a  pas  moyen  de  le  méconnaître. 
Il  n'est  pas  un  point  du  territoire  qui  n'en  porte  le  témoi- 
gnage. 11  faut  s'obstiner  à  fermer  les  yeux  pour  n'y  pas  lire 
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de  toutes  parts  que  sil  est  un  pays  au  monde  qui  ait  tout  à 
gagner  à  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  sans  presque 
aucune  chance  de  perdre,  ce  pays  est  le  nôtre.  Nos  céréales 
n'ont,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  à  redouter  aucune  con- 
currence ni  pour  la  quantité,  ni  pour  la  qualité;  nos  vins  et 
nos  eaux-de-vie,  appréciés  de  toute  l'Europe,  sont  recherchés 
partout  avec  empressement.  Ces  richesses  du  sol  nous  sont- 
elles  tombées  en  partage  pour  compenser  Tabsence  de  quel- 
que autre  don?  Est-ce  un  dédommagement  plutôt  qu'une  fa- 
veur? Quand  même  les  objets  d'importation  devraient  rester 
stériles  entre  nos  mains,  ou  passer  en  consommations  non  re- 
productives, notre  sol  est  encore  assez  riche  pour  les  payer; 
mais  qu'on  trouve  une  seule  importation  qui,  dans  les  circon- 
stances ordinaires,  nous  appauvrisse?  La  chose  importée  con- 
siste-t-elle  en  matières  premières,  l'activité,  le  goût,  l'intelli- 
gence des  nationaux  savent  en  tirer  parti,  et  l'industrie 
renvoie  souvent  avec  une  valeur  considérable  le  même  objet 
qu'elle  avait  obtenu  de  l'étranger,  au  prix  du  plus  léger  sa- 
crifice. Que  si  les  objets  importés  sont  façonnés,  c'est  que 
l'étranger  peut  les  mettre  sur  nos  marchés  à  un  prix  moindre 
que  les  nationaux  :  dans  quel  intérêt  ferait-on  peser  sur  l'a- 
cheteur un  monopole  qui  l'appauvrit,  et  paralyse  un  capital 
qu'on  pourrait  mieux  employer  qu'à  soudoyer  un  privilège  ? 

I  3.  —  Conséquences  économiques. 

Ainsi,  la  liberté  du  commerce  n'eût-elle  d'entraves  que 
celles  qui  résultent  des  prohibitions  mises  à  l'importation, 
qu'on  serait  déjà  en  droit  de  s'en  plaindre.  Obliger  le  con- 
sommateur à  se  fournir  auprès  du  producteur  national, quand 
il  ne  présente  de  supérieur  que  l'élévation  de  son  prix,  c'est 
à  la  fois  une  fausse  mesure,  un  abus  et  une  injustice.  Et  voyez 
quelles  conséquences  en  découlent.  C'est  transporter  au  com- 
merce et  a  l'industrie  les  principes  de  Selden,  et  créer  un 
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mare  clausum  industriel  et  commercial.  Vous  ne  voulez  ad- 
mettre aucun  produit  étranger^  à  merveille!  mais  ne  vous 
étonnez  pas  de  subir  la  loi  que  vous  avez  faite  ;  et  si  vos  pro- 
duits sont  rabattus  sur  vos  marchés,  vous  n'avez  que  ce  que 
vous  méritez.  Ce  n'est  pas  à  celui  qui  a  ouvert  les  hostilités  à 
se  plaindre  des  représailles.  Cette  justice  du  talion  devint  la 
règle  des  puissances  étrangères  pendant  tout  le  ministère  de 
Colbert.  Les  Anglais  répondirent  à  l'exclusion  de  leurs  lai- 
nages par  l'exclusion  de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie,  et 
pour  se  venger  d'une  semblable  mesure  contre  leurs  impor- 
tations, les  Hollandais  la  tournèrent  contre  tous  nos  produits. 
Ainsi,  déjà  les  faits  se  prononcent  énergiquement  contre  Col- 
bert; et  si  des  faits  il  en  appelle  à  la  théorie,  il  n'obtient  pas 
à  ce  nouveau  tribunal,  une  décision  plus  favorable.  Les  pays 
sont  comme  les  hommes  ;  ils  ne  peuvent  pas  tous  toutes  cho- 
ses; chacun  d'eux,  au  contraire,  a  reçu  des  desseins  de  la  Pro- 
vidence, une  destination  différente  qu'il  ne  peut  modifier  que 
dans  la  mesure  très-restreinte  d'un  travail  et  d'une  industrie 
appropriés  aux  conditions  de  la  nature  du  sol,  du  caractère  et 
des  habitudes  de  ceux  qui  l'habitent.  Vouloir  qu'une  nation 
se  fournisse  elle-même  de  tout  ce  qu'elle  doit  consommer  avec 
ou  sans  reproduction,  c'est  vouloir  que  la  même  personne 
soit  à  elle-même  son  cordonnier,  son  architecte,  son  tailleur. 
De  telles  conditions  industrielles  sont  peut-être  encore  la  vie 
économique  de  quelques  individus;  mais,  on  peut  l'affirmer 
en  toute  assurance,  des  plus  mal  chaussés,  des  plus  mal  logés 
et  des  plus  mal  vêtus.  Comment  les  nations  trouveraient-elles 
la  source  de  leur  prospérité  dans  ce  qui  est  la  cause  et  la 
preuve  de  la  misère  des  particuliers?  La  loi  de  la  division  du 
travail  est  une  loi  générale,  dont  l'application  varie,  mais  dont 
les  effets  restent  invariables,  qu'il  s'agisse  de  plusieurs  indus- 
tries distinctes  et  séparées,  ou  des  procédés  multiples  de  la 
même,  du  genre  ou  de  l'espèce,  du  travail  national  ou  du  travail 
individuel.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  marcher  en  sens  inverse  du 
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but  ?  A  quoi  tendent  vos  restrictions  ?  A  favoriser  le  commerce 
et  l'industrie  à  Tintérieur.  Mais  prenez  garde  que  le  monopole 
seul  n'y  trouve  son  compte.  Payer  plus  cher,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  être  mieux  servi  ;  et,  toutes  choses  égales,  mieux 
vaut  débattre  avec  l'étranger  que  subir  le  national.  Ou  bien, 
elles  tendent  à  assurer  les  marchés  étrangers  à  l'industrie  du 
pays.  Or,  comment  cette  industrie  peut-elle  les  conquérir?  Par 
la  supériorité  de  ses  produits.  Laissez-lui  donc  le  choix  des 
moyens  ;  vous  voulez  étendre  son  essor,  et  vous  commencez 
par  lui  couper  les  ailes  !  Étrange  manière  de  l'exciter  à  un  vol 
plus  hardi  ! 

Ce  système  de  restrictions  n'était  pas,  on  le  sait,  de  l'inven- 
tion de  Colbert  :  c'était  le  produit  des  préjugés  de  son  épo- 
que, et  il  ne  faisait  que  prêter  à  des  principes  incontestés 
l'appui  d'une  application  plus  ferme,  plus  exclusive,  partant 
plus  conséquente.  Écoutez  les  réclamations  du  commerce, 
quand  il  lui  est  permis  de  se  produire  dans  les  conseils  des  rois 
ou  dans  les  assemblées  de  la  nation.  Les  manufactures  (1)  sont 
un  remède  prompt  et  innocent,  un  lénitif  au  mal  et  un  soula- 
gement unique  à  la  pauvreté,  à  la  condition  toutefois  qu'elles 
s'appuieront  sur  le  système  prohibitif.  Peu  de  temps  avant 
Colbert  on  fixait  le  chiffre  des  pertes  que  le  système  contraire 
causait  à  la  France  :  c'était,  en  nombre  rond,  ni  plus  ni  moins 
que  30  millions  ainsi  répartis.  Les  ouvrages  de  toiles  d'or  et 
d'argent  importés  d'Italie  en  France,  l'or  filé,  les  draps  de 
soie,  le  ras  de  Milan  montaient  à  9,000,000  livres,  et,  dans 
ce  compte,  on  négligeait  les  soies  crues  qui  pouvaient  aller 
à  2  ou  3,000,000.  La  Flandre,  qui  naguère  venait  acheter  à 
Lyon  et  aux  environs  les  soies  manufacturées,  grâce  à  son  in- 
dustrie, imposait  à  la  France  le  tribut  qu'elle  lui  payait  autre- 
fois, et  en  tirait  chaque  année  8,000,000  par  ses  camelots, 
moncajars,  serges,  tapisseries,  toiles,  dentelles,  points  cou- 


(  I  )  Ce  mot  était,  dans  le  cours  du  dix-septième  siècle,  synonyme  d'industrie. 
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pés,  velours  et  passementeries  façon  de  Milan.  L'Angleterre, 
pai'  la  vente  de  ses  draps,  révêches  et  bas  d'estame,  impor- 
tait des  marchandises  pour  une  valeur  de  4,000,000;  la  Hol- 
lande, autant  par  ses  toiles.  11  n'y  avait  pas  jusqu'à  l'Espagne, 
dont  toutes  les  nations  de  l'Europe  s'étaient  enrichies  à  l'envi, 
qui  ne  nous  coûtât,  par  la  vente  de  ses  draps,  une  somme  égale  ^ 
de  4,000,000.  Le  tribut  payé  au  commerce  du  Levant  pour  les 
denrées  qu'il  nous  apportait,  s'élevait  à  6,000,000,  et,  en  ) 
retour,  la  France,  par  la  vente  de  ses  draps,  toiles  et  filets  ne 
recouvrait  pas  de  l'étranger  au-delà  du  ^  des  sommes  qu'elle  | 
lui  payait.  Avec  de  telles  prémisses,  la  conclusion  forcée  était  Û 
la  prohibition  des  importations  étrangères.  Et  en  effet,  disait-  || 
on,  ces  grandes  et  immenses  sommes,  qui  ne  se  payent  qu'en  de-  \ 
niers  comptants  et  effectifs,  ne  sont-elles  pas  les  nerfs  du  corps  ) 
ou  plutôt  les  esprits  de  la  vie  du  i^oyaume  qui,  sortis  une  fois,  '<, 
ne  reviennent  jamais  ?  N'est-ce  pas  de  là  que  vient  la  disette  ) 
d'or  et  d'argent  qui  est  en  France,  au  lieu  de  l'abondance  qui  j 
y  était,  quand  on  s'y  passait  des  manufactures  étrangères?  [ 
Alors,  nos  pères  ne  comptaient  que  par  livres,  et  avaient  né-  l 
anmoins  plus  de  pistoles  que  nous,  qui  comptons  par  pistoles, 
n'avons  maintenant  de  livres.  Aussi,  quels  moyens  avait-on 
employés  pour  fonder  la  prospérité  de  la  France  ?  François  P^,   , 
père  de  son  peuple,  en  1539,  Henri  le  Grand,  en  1599,  avaient  > 
défendu  l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent,  et  l'importation  et 
le  débit  des  marchandises  manufacturées  d'or,  d'argent  et  de 
soie,  de  laines  et  de  toiles.  En  résumé,  la  prospérité  de  la 
France,  c'est-à-dire  le  secret  d'y  conserver  l'or  et  l'argent, 
tenait  à  une  seule  mesure  fort  simple  ;  elle  consistait  à  rejeter 
les  manufactures  étrangères  et  à  fabriquer  chez  nous  ce  que 
les  étrangers  fabriquaient  chez  eux.  Tel  était  le  moyen  de 
retenir  en  nos  mains  le  profit  qu'ils  faisaient  sur  nous  (1).       | 
/ 

(1)  Voyez  Cinq  cents  de  Golbert,  n»  203,  p.  436.  Cette  curieuse  pièc 
présentée  à  l'assemblée  des  notables  de  1G27,  est  intitulée  :  Advispour  le 
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Et  cette  entreprise^  préoccupation  des  princes  et  des  minis- 
tres, idéal  de  l'économie  politique  d'alors,  suivie  avec  fermeté, 
conscience  et  succès  parColbert,  avait,  dans  son  opinion,  pro- 
duit des  avantages  dont  l'énumération  faisait  sa  joie  et  son 
orgueil.  Toutefois,  ce  n'était  pas  à  la  prospérité  de  la  France 
qu'il  était  le  plus  sensible,  c'était  à  la  décadence  de  la  Hol- 
lande. Fidèle  à  la  fameuse  maxime  qu^il  n'y  a  gain  pour  l'un 
qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  perte  pour  l'autre,  il  faisait  res- 
sortir avant  tout  les  échecs  subis  par  le  commerce  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Sur  le  sucre  qu'elles  importaient  en  France,  l'exclusion  leur 

fait  perdre  par  année. 4,000^000  liv. 

Autant  sur  les  manufactures  de  serges,  bas  et 

draps  ,  cy 4,000,000 

Autant  sur  les  manufactures  de  la  îiiarine,  cy.  4,000,000 

Sur  les  points  de  Gênes  et  de  Venise,  qui  se  ti- 
raient directement  de  ces  villes,  la  perte  était  de.  3,600,000 

Et  sur  les  glaces  de i  ,000,000 

Total 16,600,000  liv. 

Colbert   ne   doute  pas  que  la  France   n'ait  profité    des 

16,600.000  livres  que  la  Hollande  a  perdues;  aussi,  clôt-il  son 

\  énumération  par  la  conclusion  obligée  :  «Tous  ces  establisse- 

I  «  ments  ont  donné  à  vivre  à  une  infinité  de  peuples,  et  ont 

^  «  conservé  l'argent  dans  le  royaume  :  la  première  démonstra- 

1  «  tion  lie  tous  ces  advantages  se  tire  de  la  différence  du 

i«  change.  »  (Voy.  Ms.  3696-2,  Suppl.  franc,  fol.  1  V.et  pièc. 

justif.,  n°  49.) 


manufactures  de  France.  La  rapprocher  du  fameux  Ms.  Fonds  Saint-Ger- 
main français,  n»  394. 
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Section  2.  —  Moyens  employés  pour  développer  le  commerce 
A  l'intérieur. 

§  1^'.  Liquidation  et  payement  des  dettes  des  communes.  — 
§  3.  Organisation  des  dépenses  municipales. 

I  ler.  —  Liquidation  et  payement  des  dettes  des  communes. 

Le  commerce  au  dedans  ne  peut  fleurir  qu'à  la  condition 
de  la  prospérité  des  villes  entre  lesquelles  il  se  fait.  Or,  les 
villes  et  communes  étaient  toutes  plus  ou  moins  surchargées 
de  dettes  contractées  pendant  les  guerres  des  règnes  précé- 
dents, et  les  désordres  des  administrations  antérieures  à  celle 
de  Colbert.  Les  impôts  y  étaient  inégalement  répartis,  la  part 
contributoiredans  les  dettes  baissée  par  faveur  ou  haussée  par 
envie  ou  inimitié,  de  façon  que  les  principaux  habitants  em- 
ployaient tout  leur  temps  et  leurs  soins  à  se  mettre  à  Tabri 
des  poursuites  rigoureuses  dont  ils  étaient Fobjet.  Ce  n'étaient 
que  procès  des  uns  contre  les  autres.  Les  plus  riches,  con- 
traints pour  éviter  l'emprisonnement,  de  payer  pour  leur 
commune,  n'échappaient  à  cette  extrémité  que  pour  entrer 
dans  les  hostilités  toujours  difticiles,et  souvent  ruineuses  d'un 
recours  en  garantie  contre  leurs  concitoyens.  (Voyez  Man. 
3694  Suppl.  franc.,  fol.  9  R.) 

Dans  toutes  les  provinces,  les  maîtres  des  requêtes  eurent 
ordre  de  travailler  à  la  vérification  de  toutes  les  dettes  des 
communes  :  les  plus  maltraitées  étaient  la  Bourgogne  et  le 
Languedoc,  pays  d'états;  et  pour  montrer  l'intérêt  qu'il  pre- 
nait au  dégrèvement  de  ces  provinces,  Louis  XIV  en  chargea 
spécialement,  dès  1662,  Condé,  gouverneur  de  la  première,  et 
le  prince  de  Conti,  gouverneur  de  la  seconde.  Il  s'agissait  de 
prendre  connaissance  des  affaires  de  chaque  diocèse,  ville  et 
commune,  pour  régler  leurs  dépenses  ordinaires  à  l'avenir, 
recevoir  les  oppositions  sur  celles  déjà  vérifiées ,  corriger  les 
abus  et  malversations  du  passé. 
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En  exécution  de  Tordonnance rendue  par  les  commissaires 
du  roi,  les  syndics  et  greffiers  des  diocèses,  officiers,  con- 
suls, clavaires,  collecteurs  et  tous  autres  furent  sommés  de 
remettre  les  livres  de  collecte  des  dernières  années,  les 
comptes,  cadastres,  registres  de  leurs  délibérations  particu- 
lières, les  contrats  d'obligations ,  les  comptes  des  particuliers 
qui  avaient  été  chargés  de  l'administration  des  deniers  pu- 
blics et  rétat  des  frais  municipaux  (1).  On  reconnut  que, 
depuis  1647  principalement,  les  dettes  étaient  devenues  con- 
sidérables, et  sans  proportion  avec  les  revenus.  La  cause  en 
était  à  la  pénurie  du  trésor  sous  Mazarin  qui,  à  bout  de  res- 
sources financières,  avait  fait  rendre  un  édit  qui  attribuait  à 
répargneles  droits  d'octroi  et  autres  levés  au  profit  des  villes 
et  communautés,  et  autorisait  les  maires  et  échevins  à  lever, 
par  doublement,  les  mêmes  droits  et  octrois.  Au  lieu  d'user 
de  cette  autorisation,  les  officiers  municipaux  avaient  mieux 
aimé  recourir  aux  emprunts,  aux  aliénations  et  même  à 
l'inique  expédient  des  tailles  non  autorisées.  Cette  illégalité 
exposait  les  villes  à  des  poursuites  et  à  des  amendes  au  cas  où 
le  fait  était  prouvé  :  mais  les  commissaires,  chargés  des  re- 
cherches, vendaient  leur  silence  au  prix  de  sacrifices  pécu- 
niaires qui  élevaient  le  chiff're  des  dettes,  et  aggravaient  le 
mal,  sans  profit  pour  le  roi. 

Comme  toutes  les  fermes,  celle  des  baux  des  octrois  avait 
été  faite  à  vil  prix;  aussi  fut-elle  comprise  dans  la  résolution 
qui  atteignit  la  plupart  d'entre  elles.  Il  y  avait  mieux  à  faire  :  il 
fallait  remettre  les  villes  en  possession  des  droits  dont  Maza- 
rin, par  la  déclaration  de  1647,  les  avait  dépouillées.  En  dé- 


(1)  Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  n»  289,  et  un  volume  intitulé  :  tailles, 
plein  de  pièces  manuscrites,  à  l'exception  du  règlement  du  1 1  septembre 
1GG2,  publié  par  le  prince  de  Conti  :  ce  volume  se  trouve  au  département 
des  Imprimés  de  la  Biblioth.  Impér. 
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combre  1663  (1),  un  édit  rendit  au  roi  la  moitié  seulement 
du  revenu  des  villes,  sans  y  comprendre  leurs  deniers  patri- 
moniaux ;  mais  l'épargne  ne  perdit  rien  à  cette  générosité  de 
Colbert  :  la  réparation  de  l'injustice  de  1647  excita  tellement 
Fapplication  des  communes  à  la  perception  de  leurs  revenus, 
que  la  part  du  roi,  quoique  réduite  de  moitié,  atteignit  bien- 
tôt le  chiffre  auquel  se  trouvait  la  totalité  au  moment  de 
redit  de  décembre  1663. 

Avant  ce  temps,  Fétat  des  communes  avait  singulièrement 
gagné  aux  améliorations  introduites  dans  le  régime  de  leurs  im- 
positions et  dettes  à  la  suite  des  vérifications  ordonnées.  Aucun 
nouveau  compoix  ne  put  être  fait  dans  les  villes  et  communes, 
qu'au  préalable,  il  n'eût  été  délibéré  en  conseil  général,  et  la 
délibération  examinée  et  consentie  à  l'assiette  du  diocèse, 
après  quoi  il  devait  être  exécuté  dans  les  formes  requises  et 
autorisé  par  qui  de  droit.  Dans  la  répartition  de  l'impôt,  les 
officiers,  consuls  et  tous  autres,  chargés  de  la  répartition, 
devaient  se  guider  sur  l'ancien  compoix  général,  sans  pouvoir 
augmenter  ni  diminuer  l'allivrement  (2),  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût,  hors  des  cas  mentionnés  au  règlement. 
Chaque  année,  un  mois  avant  de  procéder  à  l'imposition,  les 
consuls  des  villes  et  communes  avaient  charge  de  vérifier  les 
biens  en  non-valoir,  et  de  les  mettre  aux  enchères  pour  qu'ils 


(1)  Dans  l'ordonnance  servant  de  règlement  sur  plusieurs  droits  de  se? 
fermes  et  sur  tous  en  général,  du  22  juillet  1681 ,  Louis  XIV  revenait  en  ces 
termes  sur  l'édit  de  décembre  I6G3  :  «  Sera  levée  à  notre  profit  à  perpé- 
«  tuité,  la  première  moitié  de  tous  les  octrois,  dons,  concessions,  deniers 
«  communs,  tant  anciens  que  nouveaux,  et  autres  impositions,  qui  se  lèvent 
«  sur  les  habitants  des  bourgs,  villes  et  communautés  de  nostre  royaume, 
«  ainsi  que  nous  en  avons  joui  jusqu'à  présent,  dans  lesquels  n'entendons 
«  comprendre  les  deniers  patrimoniaux...  les  dettes,  subsistances,  rentes  et 
«  autres  charges  tant  générales  que  particulières  des  villes,  bourgs  et 
«  communautés  seront  prises  sur  l'autre  moitié.  » 

(2)  Voyez  liv.  I,  chap.  ix,  §  2,  p.  141. 
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fussent  adjugés^  soit  pour  le  tout,  soit  en  partie,  au  plus  of- 
frant, et,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  point  adjugés,  distrac- 
tion en  dut  être  faite  lors  de  l'imposition,  tant  qu'ils  resteraient 
en  non-valoir.  Chaque  année,  un  état  des  sommes  imposées 
aux  communes  était  lu  et  arrêté  en  conseil  général  et  parti- 
culier. Toute  imposition  dans  les  diocèses,  villes  et  comnmnes, 
à  raison  de  dettes  non  vérifiées,  contractées  par  obligation, 
pour  raison  d'anciens  comptes  ou  autrement,  en  capital  ou 
intérêts,  fut  formellement  interdite,  sous  peine  de  punition 
corporelle  contre  les  consuls  et  tous  autres  qui  procéderaient 
auxdites  impositions  et  de  pure  perte  contre  les  receveurs, 
collecteurs  et  clavaires  qui  les  acquitteraient,  le   tout  con- 
formément aux  édits  et  déclarations  de  S.  iM.  et  arrêts  de  son 
conseil.  Si,  hors  des  cas  prévus,  les  communautés  se  trou- 
vaient redevables  envers  les  comptables,  les  comptes  devaient 
être  remis  au  greffe  de  la  commission  pour  être  procédé  à  la 
vérification,  et  les  dettes  ainsi  vérifiées,  employées,  sous  le 
bon  plaisir  du  roi,  dans  la  prochaine  imposition  des  diocèses, 
villes  et  communes  de  la  province,  sans  qu'il  fût  permis  aux 
consuls  et  tous  autres  habitants  d'en  faire  une  dette  ou  d'en 
différer  l'imposition,  sous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom.  Les  biens  patrimoniaux  des  villes  et  des  com- 
munes ne  durent  plus  être  affermés  qu'après  publications,  et 
en  vertu  de  l'approbation  donnée  à  la  dernière  enchère  par 
délibération  de  la  commune.  Deux  comptes  distincts  furent 
tenus,  celui  du  collecteur,  pour  les  deniers  d'impôt,  et  celui 
du  consul,  clavaire  ou  de  tout  autre  nommé  par  la  commune, 
pour  les  deniers  communs,  à  la  charge  par  ces  derniers  de 
rendre  leur  compte  six  semaines,  pour  tout  délai,  après  leur 
sortie  de  charge,  et  de  libeller  les  articles  particuliers  de  leur 
dépense.  Quant  aux  collectt  urs,  il  leur  fut  défendu  de  faire 
aucunes  recettes  ou  dépenses  que  celles  comprises  dans  le 
livre  des  impositions,  et  suivant  leur  destination,  et  ils  furent 
tenus  de  rendre  leur  compte,  dans  les  trois  mois,  à  partir  de 
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l'expiration  de  Tannée  de  leur  perception.  Le  premier  soin  des 
consuls,  en  entrant  en  charge,  fut  de  poursuivre  le  payement 
des  reliquats  des  comptes  rendus,  et  jusqu'au  payement  inté- 
gral, aucun  reliquataire  ne  put  être  admis  aux  charges  consu- 
laires. Si  les  deniers  d'emprunt  ou  d'impôt  étaient  divertis, 
pour  quelque  cause  que  ce  pût  être,  à  un  autre  usage  que 
celui  fixé  par  délibération  préalable,  les  ordonnateurs  en 
répondaient  personnellement.  Les  communes,  obligées  au 
payement  des  capitaux  de  leurs  dettes  vérifiées,  qui  ne 
pourraient  y  satisfaire  par  la  voie  des  impositions,  furent 
autorisées  à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourrait  être  su- 
périeure à  ces  dettes,  sous  la  surveillance  des  consuls  alors  en 
charge,  qui  durent  mentionner  les  payements  faits  dans  l'état 
des  dettes,  avec  indication  de  la  partie  acquittée,  du  jour  de  la 
libération  du  notaire  qui  aurait  passé  l'acte  et  de  la  nature  des 
deniers.  L'exécution  de  tout  ouvrage  public  dut  être  précédée 
de  devis,  publication  et  mise  au  rabais,  et  l'adjudication  ne 
put  avoir  lieu  qu'après  approbation  de  la  dernière  enchère  par 
délibération  de  la  commune.  A  défaut  de  ces  formalités,  les 
dépenses  ne  seraient  point  passées  aux  comptes  des  consuls. 
Telles  étaient  les  principales  dispositions  du  règlement  publié 
le  H  sept.  1662  par  le  prince  de  Conti  pour  le  Languedoc. 

I  2.  —  Organisation  des  dépenses  municipales. 

Au  mois  d'octobre  suivant  fut  rendue  l'ordonnance  sur  les 
communes,  auxquelles  il  fut  interdit  de  contracter  de  nou- 
velles dettes  sans  autorisation  préalable  du  roi,  sous  peine  de 
nullité  de  l'obligation.  Colbert  ne  s'en  tint  pas  à  ces  essais  : 
il  poursuivit  pendant  toute  sa  vie  cette  heureuse  révolution. 
En  1667,  un  édit  permit  aux  villes  de  rentrer  dans  leurs  biens 
aliénés  depuis  1620;  le  prix  du  rachat  fut  déterminé  par 
arbitres,  et  les  sommes  fixées  par  leur  rapport  furent  exigées 
de  tous  les  habitants  des  paroisses  même  privilégiées  contribu- 
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toiremeni  au  prorata  des  biens  de  chacun.  Furent  exclus  delà 
jouissance  des  biens  communaux  tous  ceux  qui  ne  figuraient 
pas  à  la  contribution^  et  nul  seigneur  ne  put  faire  valoir  de 
titres  dont  la  date  ne  remontât  pas  à  trente  ans.  Le  roi  fit 
remise  des  siens_,  et  les  terres  communes  furent  déclarées 
insaisissables.  Malgré  les  difficultés  que  présenta  cette  opéra- 
tion^ elle  fut  conduite  à  bonne  fin  dans  toute  la  France. 

En  \  669,  toutes  les  villes  reçurent  l'ordre  d'envoyer  aux 
intendants  leurs  budgets  de  recettes  et  de  dépenses  des  dix 
dernières  années^  avec  les  justifications  et  pièces  à  Fappui. 

Enfin,  pour  fixer  ces  importantes  réformes  et  empêcher 
les  villes  de  s'endetter  à  Tavenir,  le  roi,  en  1683,  étendit 
aux  communes  la  sage  précaution  du  budget  des  dépenses  : 
cet  important  travail  fut  confié  à  l'intendant  de  la  province 
et  aux  commissaires  départis.  Dans  le  cas  où  ces  budgets 
dépasseraient  un  chifi^re,  dont  le  maximum  était  4,000  livres 
pour  les  villes  où  il  existait  des  cours  souveraines,  le  travail 
des  budgets  passait  aux  membres  du  conseil.  Quant  aux  em- 
prunts, ils  ne  pouvaient  être  autorisés  qu'autant  que  les  villes 
justifieraient  de  Texcédant  de  leurs  dépenses  sur  leurs  re- 
venus ;  et  encore,  cette  autorisation  n'était-elle  acordée  que 
dans  un  petit  nombre  de  cas,  tels  que  pertes  éprouvées,  us- 
tensiles à  fournir,  troupes  à  loger,  nefs  d'églises  à  recon- 
struire. Toutefois,  la  faveur  de  ces  exceptions  ne  dispensait 
pas  les  villes  de  l'emploi  des  formes  déterminées  et  ne  les  re- 
levait pas  de  l'obligation  de  soumettre  à  l'intendant  leurs 
moyens  de  libération. 

Section  3. 

§  1".  Péages.  —  §  2.  Suppressions  et  taxes  des  offices. 

I  !«'.  —  Péages. 

La  question  du  dégrèvement  des  dettes  des  communes  avait 
un  corollaire,  celle  des  péages.  Si  l'activité  du  commerce 
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s'était  ralentie,  écrasée  sous  le  poids  des  charges  qui  acca- 
blaient les  villes,  ((  le  transport  des  marchandises,  »  dit  Colbert, 
(M s.  3695  Suppl.  franc.)  «  était  presque  ruiné  par  la  quantité 
«  des  péages  qui  avoient  esté  establis  sous  divers  prétextes.  » 
Aussi,  dès  1662,  tous  ceux  qui  entravaient  les  rivières  de 
Garonne,  Dordogne,  Charente,  Loire,  Seine,  Somme,  Marne, 
Oise,  Rhône  et  Saône,  furent-ils  soigneusement  examinés, 
et,  après  un  rapport  long  et  minutieux  (Voyez  Ibid.)^  tous  ceux 
dont  les  titres  étaient  vicieux,  furent  supprimés.  Ce  n'était 
encore  qu'un  premier  pas  :  une  ordonnance  de  janvier  1663 
fit  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  fussent,  d'établir  ni    lever  aucuns  nouveaux 
péages,  ni  même  d'entreprendre  de  les  rétablir.  Pour  éviter 
toute  surprise  dans  la  perception  des  droits  conservés,   il 
fut  enjoint  à  tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  ces  droits, 
de  les  inscrire  en  grosses  lettres  et  bien  lisibles,  dans  un 
tableau  affiché  au  lieu  où  ils  devaient  être  levés,  à  telle 
hauteur  et   en  tel   endroit  qu'ils  pussent   être  lus  par  les 
marchands,  voituriers  et  passants.  Ils  durent  en  outre  les 
faire  enregistrer  dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance  au  greffe 
du  bailliage  le  plus  prochain.  Si  les  commis  exigeaient  quel- 
que chose  au  delà  des  droits,  ils  encouraient  une  punition 
corporelle  ;  et  tout  abus,  continué  pendant  trois  ans,  était 
puni  delà  suppression  du  droit.  Dans  le  cas  où  le  droit  serait 
émané  du  domaine,  un  même  temps  d'abus  l'y  aurait  fait 
rentrer. 

Enfin,  dans  la  fameuse  ordonnance  de  septembre  166i, 
connue  sous  le  nom  de  Tarif  de  1664,  Colbert,  énumérant  tout 
ce  qui  avait  été  déjà  fait  pour  le  commerce,  mentionne,  en 
première  ligne,  l'enquête  universelle  faite  sur  tous  les  péages 
levés  sur  les  rivières  du  royaume,  à  la  suite  de  laquelle  une 
si  grande  quantité  de  ces  droits  furent  supprimés,  que  la  na- 
vigation des  rivières  en  avait  été  notablement  soulagée.  Et 
il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il  n'exagère  pas  les  services 


-2  5  6  ETUDES   SUR   COLBERT. 

qu'il  a  rendus  au  commerce  à  l'intérieur  par  la  suppression 
de  ces  droits,  quand  on  voit  ce  qui  en  restait  encore  en  1671, 
et  quelle  différence  ils  mettaient  dans  le  prix  des  transports 
entre  deux  rivières,  par  exemple  la  Loire  (1)  et  la  Charente  (2). 


(n  La  Loire  était  plus  accablée  de  péages  que  tous  les  antres  fleuves. 
«  Cette  belle  rivière,  dit  Forbonnais,  qui  traverse  presque  tout  le 
«  royaume,  et  qui  communique  dans  son  cours  avec  quatorze  provinces, 
«  était  sujette  à  vingt-huit  péages,  depuis  Saint-Rambert  en  Forest  jusqu'à 
«  Nantes  :  elle  est  devenue,  dit-il,  tellement  impraticable  que,  pour  les 
«  marchandises  envoyées  de  Paris  à  Nantes,  on  préfère  la  voiture  par 
«  terre.  »  [Consid.  sur  les  finances.) 

(2)  Différence  entre  les  droits  perçus  sur  la  Loire  et  ceux  perçus  à  la 
Rochelle. 

Droits  sur  la  Loire. 

Bois  d'ébène  cent  pesant. 
Paye  au  roi. 

Prévôté  de  Nantes 1  iiv.  »  s.  »>  d. 

Traite  domaniale 1         6       8 

Entrée  de  France i        »       » 

Cloison  d'Angers  (double  et  triple).. . .  »        5      » 

3  11       8 

Droits  des  particuliers. 

Octroi  de  Nantes »  Iiv.  »  s.  »  d. 

Fret  des  marchands »  »  6 

Cloison  d'Angers  simple »  2  6 

Parisis  concédé «  6  6 

Trépas  de  Loire «  >>  3 

Parisis  du  trépas «  »  2 

Six  deniers  des  officiers »  >»  2 

4  1       9 

A  la  Bochelie,  on  payait  pour  tous  droits.     1  iiv.  »  s.  »  d. 

Le  bois  d'Inde  et  de  Campèchc.  qui  coûtait  le  cent  pesant  à  Nantes 

2  Iiv.  15  s.  >»  d.,  ne  coûtait  à  la  Rochelle  que  »  Iiv.  12  b  ><  d. 

Les  sucres  bruts..     3        18      »  —  —  2  »  >» 

Les  sucres  raffinés.  22  »       »  —  —  Ifi  »  » 

Le  hareng  blanc  et 

saur,  la  barrique 6         10       1  —  —  16  8 

Et  tout  le  reste  à  l'avenant.  (Voyez  Collect.  verte,  année  167  ij. 
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Malheureusement,  les  administrations  qui  succédèrent  à  la 
sienne,  négligèrent  tellement  de  le  suivre  dans  cette  réforme, 
qu'en  1758  on  évaluait  à  2,500,000  livres  par  an  le  produit 
des  seuls  péages  appartenant  aux  seigneurs  des  paroisses. 

I  2.  —  Suppressions  et  taxes  des  offices. 

Outre  la  liquidation  et  le  payement  des  dettes  des  com- 
munes, la  suppression  et  le  remaniement  des  péages,  Col- 
bert  compte  encore  parmi  les  moyens  généraux  les  plus  ef- 
ficaces employés  pour  rétablir  le  commerce,  1°  la  défense 
de  la  saisie  des  bestiaux  (Voy.  le  chapitre  de  TAgriculture)  ; 
2°  la  sortie  des  prisons  (Voy.  les  chapitres  des  Gabelles  et  des 
tailles);  3"  les  taxes  des  offices  sur  lesquelles  nous  avons  à 
présenter  quelques  observations  (Voy.  Ms.  3696-2  Suppl. 
franc.  Mém.  pour  rendre  compte  au  roy,  etc.  fol.  3  R.) 

C'est  aux  expéditions  en  Italie,  et  aux  dettes  considérables 
dont  elles  grevèrent  les  finances  de  Charles  VIII,  Louis  XII 
et  François  P"^  qu'il  faut  attribuer  la  multiplication  des  offices, 
dont  le  nombre  devint  si  onéreux  à  la  France.  Créés  à  To- 
rigine  pour  soulager  le  trésor,  ils  ne  tardèrent  pas  à  devenir 
la  ruine  des  finances,  et  le  fléau  des  peuples,  par  les  exactions 
dont  ils  furent  la  cause  ou  Toccasion,  les  augmentations  de 
droits  qui  les  suivirent,  les  exemptions  d'impôts,  notamment 
de  celui  des  tailles  que  ne  manquaient  pas  de  stipuler  ceux  qui 
en  faisaient  l'acquisition.  Comme  c'était  en  matière  de  finances 
principalement  que  les  déprédations,  les  abus  et  les  malversa- 
tions étaient  faciles,  les  offices  de  finances  s'étaient  multipliés 
plus  que  tous  les  autres.  Quelques-uns  comptaient  jusqu'à 
quatre  différents  fonctionnaires  qui  exerçaient  à  tour  de 
rôle,  savoir  :  le  titulaire,  ancien  et  ordinaire  ;  l'alternatif,  le 
triennal  et  le  quatriennal.  Sous  le  règne  d'Henri  IV,  une  as- 
semblée de  notables  avait  obtenu  l'abolition  de  la  vénalité, 
au  moyen  d'une  augmentation   de   droits  élevée  au    taux 

I.  17 
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de  10  p.  0/0  de  la  finance  payée  pour  l'acquisition,  et  qui 
devait  s'éteindre  à  la  mort  du  titulaire.  Mais  la  vénalité  avait 
poussé  dans  le  pays  de  trop  profondes  racines,  pour  céder 
si  facilement  à  la  réforme  qui  tendait  à  son  abolition.  Aussi, 
en  160-4,  ce  système  obtenait-il  une  nouvelle  garantie  par  l'é- 
tablissement du  droit  annuel  qui  reconnaissait  en  principe 
l'hérédité  des  offices.  Ce  droit,  compris  aux  parties  casuelles 
(Voy.  cet  article,  liv.  I,  chap.  vu,  sect.  2,  p.  106.)  comme  prix 
de  l'hérédité  accordée  aux  pourvus  d'offices  qui  consentiraient 
à  le  payer,  portait  aussi  le  nom  de  Paulette.  C'était  un  impôt 
volontaire  annuellement  payé  et  qui  prit  le  nom  du  traitant 
Paulet  qui  en  obtint  la  ferme  moyennant  le  prix  annuel 
de  2,263,000  livres  et  un  bail  de  neuf  ans  (1). 

L'iiérédité  des  offices,  conséquence  de  la  vénalité,  n'en 
était  pas  une  aggravation  :  au  contraire,  l'hérédité  servait  de 
remède  à  plusieurs  des  abus  de  la  vénalité;  elle  empêchait 
notamment  les  grands  de  se  rendre  acquéreurs  de  charges 
importantes  pour  les  mettre  aux  mains  de  leurs  créatures  ou 
même  des  gens  de  leur  maison.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut 
reconnaître  que  les  hommes  les  plus  considérables  de  notre 
histoire,  dans  toutes  les  conditions,  sur  le  trône,  dans  l'admi- 
nistration, les  cours  de  justice,  François  I'^'",  Henri  IV,  Sully, 
L'Hôpital,  Richelieu,  Montesquieu,  Forbonnais  ont  tous  été 
partisans  de  la  vénalité.  Cependant,  Richelieu  en  a  mieux 
démêlé  les  dangers  que  les  autres  ;  aussi,  proposait-il  de  fixer 
le  maximum  du  prix  des  offices.  Mais  la  pratique  du  temps 
était  tout  au  contraire  de  cette  théorie,  et,  en  1622,  le  gou- 
vernement obligeait  tous  les  membres  des  cours  souveraines 
à  payer  la  finance  d'une  augmentation  de  gages  qui  montait  à 
250,000  livres  :  un  refus  entraînait  la  perte  de  la  charge  qui, 

(!)  Supprimée  en  IGOT,  la  Paulette  fut  rétablie  en  1G20  :  sa  suppression 
délinitive  date  de  170!);  elle  eiilraina  la  chute  du  système  de  l'hérédité 
qui  se  conserva  encore  en  lait,  mais  cessa  d'être  reconnu  en  principe. 
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enlevée  au  titulaire,  passait  aux  mains  de  celui  qui  consentait 
à  payer  la  somme  demandée.  Les  taxes  forcées,  qu'on  imposait 
assez  souvent  aux  membres  des  parlements,  entraînaient  éga- 
lement les  augmentations  des  gages  et  des  épices. 

Colbert  a  très-bien  reconnu  le  danger  de  ces  pratiques  ; 
l'esprit  de  ses  réformes  l'atteste  suffisamment,  elles  ne  méri- 
tent qu'un  reproche,  celui  de  n'avoir  pas  été  assez  radicales. 
Il  était  digne  de  ce  grand  homme  d'introduire  une  révolution 
qui  substituât  le  choix  de  l'Etat  à  la  vénalité.  Mais  cette  révo- 
lution aurait  soulevé  une  opposition  trop  vive;  Colbert  la 
pressentait,  mats  il  ne  pouvait  l'opérer.  Pour  la  préparer,  il 
commença  par  réduire  considérablement  les  offices  dont  le 
nombre  s'élevait  pour  la  justice  et  les  finances  seulement  à 
45,780  dans  les  vingt-cinq  provinces  ou  généralités.  De  tous 
les  impôts,  celui  des  tailles  lui  était  le  plus  antipathique; 
aussi  les  réformes  relatives  à   cet  impôt  eurent  ses  préfé- 
rences :  les  premiers  atteints  furent  donc  les  officiers  des  élec- 
tions. N'était-il  pas  juste  qu'ils  subissent  les  premières  hos- 
tilités? Y  en  avait-il  qui  portassent  plus  de  préjudice  au 
peuple  ?  au  nombre  de  22  ou  23  en  chaque  élection,  non- 
seulement  ils  y  vivaient  aux  dépens  des  contribuables,  mais 
encore  ils  consacraient  par  leur  présence  une  infinité  de 
désordres,  et  assuraient  aux  plus  riches  taillables,  par  con- 
nivence ou  intérêt,  des  décharges  ou  soulagements  qui  re- 
tombaient à  la  charge  des  pauvres.   (V.   Ms.  3695  Siippl. 
franc.)  Dès  le  mois  d'août  1662,  Colbert  fit  enregistrer,  en  la 
cour  des  aides,  l'édit  de  leur  suppression,  et  veilla  à  ce  qu'il 
fût  ponctuellement  exécuté.  En  vain  offrirent-ils  d'acheter 
leur  conservation  du  sacrifice  de  61,000,000,  le  ministre  fit 
prévaloir  l'intérêt  du  peuple  sur  le  profit  de  ces  compositions, 
et  même,  il  n'hésita  pas  à  ajouter  à  cette  perte  d'un  gain  con- 
sidérable pour  le  trésor,  un  sacrifice  égal  de  61,000,000  (1), 

(I)  C'est  donc  122,000,000  que  la  suppression  de  ces  offices  coûtait  au  tré- 
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tirés  du  trésor  pour  servir  à  rembourser  la  finance  payée  pour 
Tacquisition  des  offices  supprimés.  (Voyez  ibid.)  Nous  avons 
vu  (p.  73)  quelles  sérieuses  raisons  empêchèrent  de  mettre  à 
exécution  les  mêmes  mesures  suivies  pour  la  suppression  des 
officiers  des  greniers  à  sel. 

Pour  prendre  une  idée  complète  des  nombreuses  suppres- 
sions d'offices  exécutées  par  Colbert,  il  faut  lire  les  édits  de 
la  fin  de  1663  portant  révocation  de  l'hérédité  et  de  la  survi- 
vance accordée  à  tous  les  offices  ;  la  suppression  de  tous  les 
quatriennaux  créés  par  édits  d'août  1645  et  décembre  1652; 
l'édit  de  mars  1 664  qui  supprime  209  conseillers  et  secré- 
taires du  roi  et  d'autres  officiers  :  ces  suppressions  se  pré- 
sentent à  chaque  instant  jusqu'en  1672;  et  même,  à  cette 
époque  d'expédients,  l'ardeur  de  Coibert  à  supprimer  était 
si  connue  que  ce  fut  par  suppression  d'offices  que  lui  furent 
proposées  les  premières  atïaires  extraordinaires  ■  voyez  liv.  I, 
chap.  XIV,  §  2,  p.  104),  et  nous  pouvons  ajouter  aux  exemples 
que  nous  avons  déjà  cités,  la  suppression  des  secrétaires  du  roi 
qui  restaient  encore  et  la  réunion  en  un  seul  collège  des  240  of- 
ficiers de  cet  ordre  qui  furent  conservés.  Malgré  ces  nom- 
breuses éliminations,  Coibert  n'était  pas  encore  satisfait  :  il 
avait  dans  Sully  un  modèle  dont  il  enviait  la  gloire,  et  il  vou- 
lait arriver  à  un  nombre  d'officiers  aussi  restreint  qu'en  1600. 
Il  revient  sur  ces  projets  et  ce  modèle  dans  un  mémoire  des- 
tiné à  passer  sous  les  yeux  du  roi,  dans  lequel  il  s'exprime 
ainsi  .  «  Il  faut  diminuer  le  nombre  des  offices  tout  autant 
,   «  qu'il  seroit  possible,  parce  qu'ils  sont  à  charge  aux  finances 


sor  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le  royaume,  après  les  dilapidations 
de  Fouquet  et  au  fort  d'une  disette  allVouse,  il  faut  convenir  que  le  refus 
de  Coibert  témoignait  liaulement  de  son  ardeur  à  diminuer  l'impôt  des 
tailles.  J'ai  cité  cette  circonstance  et  rapproché  ces  chiffres,  pour  mieux 
faire  ressortir  le  caractère  des  réformes  qui  tendirent  toutes  au  soulagement 
des  classes  laborieuses.  (Voyez  le  fol.  12  V.  du  Ms.  3696  du  Suppl.  franc.) 
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0  et  aux  peuples  et  à  FEstat.  —  Les  réduire  tous  insensible- 
«  ment,  par  suppression  et  par  remboursement,  au  nombre 
«  qu'ils  estoient  en  1000.  Le  bien  et  Padvantage  qui  en  revien- 
«  droient  aux  peuples  et  à  l'Estat  seroit  difficil  à  exprimer.» 
(V.  Ms.  3696-"2  Suppl.  franc.  Mém.  pour  rendre  compte  au 
roy,  etc.,  fol.  3.  V.)  Il  est  inutile  de  démontrer  comment 
il  rattachait  ces  suppressions  à  son  système  d'impôts  directs  ; 
nous  avons  trop  insisté  sur  ce  point,  dans  tout  le  cours  de  ce 
travail,  pour  qu'il  soit  besoin  d'y  revenir. 

Les  suppressions  s'expliquaient  suffisamment  par  l'intérêt 
des  finances,  des  peuples  et  de  l'État;  il  n'en  était  pas  de  même 
des  taxes,  elles  devaient  être  précédées  d'une  enquête  géné- 
rale qui  en  fixât  le  prix  dans  toute  la  France.  En  mai  1665, 
cette  enquête  fut  ordonnée  et  confiée  aux  présidents  et  tré- 
soriers généraux  de  France  dans  chaque  généralité.  Il  leur  fut 
enjoint  de  dresser  un  état  de  tous  les  offices  de  finances, 
jiidicatures  et  autres  dépendant  de  leur  généralité,  avec  les 
gages  et  droits  attribués  à  ces  offices,  sur  le  pied  de  l'emploi 
qui  en  était  fait  dans  les  états  des  finances  de  l'année  1664, 
et  la  valeur  et  le  prix  courant  de  chacun  d'eux.  Les  trésoriers 
généraux  se  partagèrent  les  différentes  localités  de  leur  géné- 
ralité respective,  et  sur  les  mémoires  et  documents  qu'ils 
rapportèrent  ou  recueillirent,  ainsi  que  sur  leurs  connaissances 
personnelles,  furent  élaborés  les  états  demandés  par  Colbert  (  1  ) . 
Ces  états,  dressés  sur  huit  colonnes,  comprennent  cl"  les 
noms  des  offices;  2" leur  nombre;  3°  les  gages  actuels  de  cha- 
cun d'eux  ;  A"  le  nombre  des  quartiers  qui  en  étaient  payés  ; 
5o  l'évaluation  des  offices  ;  6°  le  montant  de  l'annuel  ;  7»  le 


(1)  Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  n»*  257,  258,  259  et  2G0.  Les  deux  pre- 
miers numéros  sont  les  procès-verbaux  eux-mêmes,  les  deux  derniers  sont 
les  relevés  faits  sous  les  yeux  de  Colbert,  quand  tous  les  procès-verbaux 
furent  arrivés  entre  ses  mains. 
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prix  courant  de  chacun  ;  8°  le  total  des  prix  courants  de  tous 
les  offices  (1). 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  pour  les  25  provinces  ou 
généralités  : 

Estât  général  de  la  valleur  et  prix  courant  de  tous  les  offices 
du  royaume,  contenus  es  tables  et  estats  faits  pour  chacune 
des  généralUtés  cy-après ,  sur  les  procès- verbaux  et  advis  de 
MM.  les  trésoriers  de  France  : 

Offices  de  la  ville  de  Paris  157,402,100 

Ceux  de  la  généralité . .  7,211,090 

Soissons 4,764,200 

Amiens 6,178,790 

Chaalons 8,194,900 

Orléans 9,282,460 

Tours 15,008,900 

Bourges 3,697,000 

Moulins, 6,626,500 

Lyon 10,870,750 

Riom 6,897,700 

Poictiers 6,861,100 

Limoges 5,504,350 

Bordeaux 18,143,800 

Montauban 6,057,650 


(l)Je  prends  l'exemple  suivant  dans  les  états  fournis  sur  la  généralité 
d'Orléans  :  (Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  n»  258.) 


Noms  d'offices. 

Nombre  d'iceux. 

Gages  actuels 
de  chaque  office. 

1 
Quartiers  d'iceux. 

Trésoriers  de 
France. 

23 

2,225 

2 

Evalualion 
de  chacun  office. 

Annuel 
de  chacun  office. 

Prix  courant 
de  chacun  office. 

Total  du  prix 

courant  de  tous  les 

offices. 

32.000 

553 

45,000 

1,055,000 
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Rouen 26,373,730 

Caen 5,684,099 

Alençon 5,577,550 

Grenoble 12,693,600 

Dijon 18,851,200 

Thoulouze 1 8,977,600 

Montpellier 1 6,224,280 

Aix 13,525,040 

Pau 2,428,033 

Metz 6,205,600 

Bretagne 20,388,800 

Total 419,630,842(1). 

Comme  on  le  voit,  le  total  de  tous  ces  offices  monte  à 
419,630,8-42,  et^  dans  ce  chiffre,  Paris  seul  figure  pour 
157,402,100  livres  et  la  généralité  pour  7,211,090  livres; 
les  charges  du  parlement  de  Paris  sont  portées  en  prix  cou- 
rant à  50,723,000  livres.  Après  Paris,  la  généralité  dont  les 
offices  s'élèvent  le  plus  haut  est  celle  de  Rouen,  qui  monte  à 
26,373,750  livres,  la  Bretagne  vient  en  troisième  ligne  pour 
20,838,800  livres;  Pau  et  Bourges  sont  les  deux  divisions  ter- 
ritoriales qui  descendent  le  plus  bas,  Bourges  à  3,697,000  li- 
vres, Pau  à  2,428,033  livres.  La  conséquence  de  ce  grand 
travail  fut  de  permettre  à  Colbert  de  fixer  (1665,  1678),  en 
connaissance  de  cause,  un  maximum  de  prix  aux  offices,  et 
cette  fixation  ne  fut  qu'une  compensation  à  l'impôt  de  la  Pau- 
lette  qui  fut  conservé.  En  1669  et  1672  furent  remaniées  les 
conditions  d'âge  pour  l'admissibilité  et  les  privilèges  joints  à 
chaque  titre.  Enfin,  si  les  épices  ne  furent  pas  supprimées, 
elles  furent  au  moins  soumises  à  un  tarif.  Pour  compléter  ces 
améliorations,  il  aurait  fallu  augmenter  le  traitement  des  juges, 
et  baisser  les  épices  dans  une  proportion  équivalente. 

[  I  )  Cinq  cents  de  Colbert,  n»  259. 
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Section  4. 


§  1".  Création  du  conseil  de  commerce.  —  §  2.  Projet  d'abais- 
sement des  douanes  intérieures. 

f  1er.  —  Création  du  conseil  de  commerce. 

Le  commerce,  comme  tout  ce  qui  occupe  Tactivité  hu- 
maine, se  compose  de  deux  parties  distinctes,  l'une  purement 
théorique,  dont  les  progrès  dépendent  des  spéculations  éco- 
nomiques; l'autre  purement  pratique,  et  dont  les  meilleurs 
juges  sont  ceux-là  mêmes  qui  exercent  le  commerce.  Déjà 
en  1604,  Henri  IV  avait  compris  de  quelle  importance  était 
l'intervention  d'habiles  praticiens  dans  les  conseils  d'un 
prince  qui  désire  rétablir  le  commerce,  et  il  avait  appelé  en  con- 
seil auprès  de  lui  des  marchands  et  avait  eu  recours  à  leurs 
lumières  ;  mais  Richelieu  avait  eu  le  tort  de  dénaturer  cette 
création  en  remplaçant  les  marchands  par  des  conseillers 
d'État.  N'était-ce  pas  altérer  les  bases  de  l'institution  que  d'en 
éliminer  l'élément  pratique?  Colbert  sentit  cette  faute  et  ra- 
mena la  création  d'Henri  IV  à  sa  destination  et  à  sa  compo- 
sitiftn  originelles  :  là  est  sa  gloire,  et  on  s'est  trompé  en  la 
f'.herchant  ailleurs.  L'initiative  appartient  à  Sully,  reste  à  Col- 
bert le  mérite  d'une  organisation  plus  complète. 

H  commença  par  diviser  en  trois  zones  la  France  commer- 
ciale :  la  première  fut  composée  des  provinces  de  Picardie, 
Normandie,  Bretagne  et  Tours;  la  seconde,  du  Poitou,  de  la 
Saintonge  et  de  la  Guienne  ;  la  troisième,  du  Languedoc,  de 
la  Provence  et  de  Lyon.  Les  villes  de  Dunkerque,  Calais, 
Abbeville,  Amiens,  Dieppe,  le  Havre  de  Grâce,  Rouen,  Saint- 
Malo,  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne,  Tours,  Nar- 
bonne,  Arles,  Marseille,  Toulon  et  Lyon  nommèrent,  chaque 
année,  le  dernier  jour  du  mois  de  janvier,  deux  marchands 
des  plus  accrédités  et  expérimentés.  Sur  les  listes  de  nomina- 
tion qui  lui  furent  envoyées,  Colbert  choisit  parmi  les  pre- 
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miers  élus  trois  marchands  qui  reçurent  ordre  de  se  rendre  à 
la  cour,  à  la  suite  du  roi,  pour  y  faire  leur  séjour  et  résidence 
ordinaire  pendant  un  an,  tenir  correspondance  avec  tous  les 
marchands  des  villes  de  la  zone  à  laquelle  ils  appartenaient, 
et  informer  le  roi  de  tout  ce  qu'il  serait  à  propos  de  faire 
pour  le  rétablissement  et  Taugmentation  du  commerce  (1). 
Quant  aux  seconds  élus,  il  leur  fut  enjoint  de  s'assembler 
chaque  année ,  le  20  juin,  dans  Tune  des  villes  des  trois  zones 
ci-dessus  désignées  que  choisirait  le  roi,  en  présence  et  sous 
la  présidence,  si  tel  était  son  bon  plaisir,  du  maître  des  re- 
quêtes occupé  à  faire  la  visite  dans  la  province,  ou  t()ut  autre 
officier  royal  nommé  par  le  roi,  pour  y  représenter  et  exami- 
ner l'état  du  commerce  et  des  manufactures,  s'enquérir  des 
causes  de  la  diminution  ou  cessation  tant  des  unes  que  de 
l'autre,  rechercher  les  moyens  de  les  rétablir  ou  de  les  acti- 
ver, dresser  procès-verbal  du  tout,  et  l'envoyer  à  Colbert  qui 
en  ferait  son  rapport  au  roi. 

I  3.  —  Projet  d'abaissement  des  douanes  intérieures. 

C'est  à  Colbert  seul  que  revient  la  gloire  d'avoir  compris 
l'importance  de  l'abaissement  des  douanes  intérieures,  mais 
cette  résolution  fut  énergiquement  appuyée  par  le  conseil  du 
commerce.  Cette  entreprise  si  utile  et  si  froidement  accueillie 
nous  suggère  cette  réflexion  que  les  intentions  du  ministre 
étaient  toujours  excellentes,  quelquefois  même  meilleures  que 
ses  mesures,  mais  que  souvent,  par  une  déplorable  fatalité, 
l'accueil  qu'elles  recevaient  était  en  raison  inverse  de  leur  mé- 
rite. L'époque,  si  docile  aux  erreurs,  opposait  aux  vérités  les 


(i)  Nous  savons  que  le  roi  tenait  en  personne  le  conseil  de  commerce 
tous  les  quinze  jours,  et  qu'il  employait  à  cette  efTet  l'un  »  es  conseils  de  ses 
finances,  conseil  «  que  nous  pouvons,  dit-il,  retrancher  facilement  par  le 
bon  ordre  que  nous  y  avons  estably.  »  (Voyez  ordonn.  du  18  septem- 
bre 1664.) 
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plus  fécondes  une  résistance  opiniâtre.  Par  exemple,  comment 
expliquer  autrement  que  par  les  préjugés  l'opposition  de  1664? 
La  lutte  s'engagea  à  propos  d'une  réforme  qui,  comme  toutes 
les  innovations  que  nous  venons  de  rapporter,  intéressait  au 
plus  haut  degré  le  commerce  et  l'industrie  intérieurs.  La 
France,  accrue,  par  alluvion  ou  par  conquête,  de  nombreuses 
provinces,  se  divisait  en  pays  d'états  et  pays  d'élections,  qui, 
originairement  hostiles  ou  étrangers,  avaient  gardé  depuis 
leur  réunion  les  douanes  qui  les  séparaient  avant.  Ces  douanes 
de  provinces  formaient  le  système  des  douanes  intérieures 
dont  les  difficultés,  les  lenteurs,  les  tarifs  ou  même  les  exclu- 
sions, augmentés  encore  des  embarras  de  nombreux  péages, 
arrêtaient  le  commerce  à  chaque  pas.  Grands  chemins,  ri- 
vières, abords  intérieurs  des  provinces,  tout  était  assiégé  de 
receveurs  de  douanes,  de  péages,  de  droits  locaux.  Le  moin- 
dre mal  qui  en  résultât,  c'était  d'augmenter  considérable- 
ment le  prix  de  toutes  choses;  mais  un  eifet  plus  funeste  de 
ce  système  c'était  la  ruine  du  travail  national.  Quand  il  fallait 
faire  de  si  nombreuses  avances  sur  des  matières  travaillées  ou 
non,  dont  les  chances  sont  elles-mêmes  si  incertaines,  quelle 
activité  ou  quel  talent,  quelle  industrie  ou  quelle  espérance 
étaient  assez  sûrs  d'eux-mêmes  pour  s'exposer  à  tant  d'im- 
pôts, préludes  de  tant  de  mécomptes  ?  Le  travail  ne  pouvait 
réussir  sur  le  sol  de  la  France,  qu'il  n'eût  été,  au  préalable, 
débarrassé  de  tous  ces  obstacles  (1)  ;  et  l'ordonnance  qui, 
abolissant  toutes  ces  douanes  intérieures,  donnerait  à  l'indus- 


(1)  Voyez  rénumération  vraiment  prodigieuse  qui  en  est  faite  dans  le 
préambule  de  cette  ordonnance.  Après  cette  énumération,  Louis  XIV  pour- 
suit en  ces  termes  :  «  Pour  la  discussion  de  tous  lesdits  droits  et  la  dif- 
«  férence  d'iceux,  nous  aurions  été  aisément  persuadés  de  la  justice  des 
<(  plaintes  que  nous  avons  souvent  reçues  de  nos  sujets  et  des  étrangers, 
«  vu  qu'il  était  presque  impossible  qu'un  si  grand  nombre  d'impositions 
«  ne  causât  beaucoup  de  désordres,  et  que  les  marchands  pussent  en  avoir 


LITRE   II.   —  COMMERCE   ET   AGRICULTURE.  2  07 

trie  et  au  commerce  la  liberté  de  se  mouvoir  en  tout  sens,  à 
toute  heure,  sans  se  heurter  à  chaque  pas  à  ces  difficultés, 
devait  être  accueillie  avec  empressement.  L'abolition  des 
douanes  intérieures,  une  des  plus  précieuses  conquêtes  de  89, 
votée  d'enthousiasme  à  cette  époque,  fut  repoussée,  en  1664, 
par  le  plus  grand  nombre  des  provinces. 

Cet  échec  de  Colbert  nous  semble  ajouter  à  sa  gloire  tout 
ce  qu'il  retranche  au  succès  de  sa  tâche.  La  réforme  qu'il  pro- 
pose a  pour  elle  l'évidence,  mais  contre  elle  l'opinion  ;  il  fait 
céder  sa  conviction  à  l'empire  du  préjugé  :  il  n'a,  dans  la 
vérité,  aucune  de  ces  impatiences  du  triomphe  que  d'autres 
ont  si  souvent  dans  l'erreur;  il  attendra  le  jour  de  la  raison. 
N'est-ce  pas  à  cette  tolérance  qu'on  peut  rendre  ce  témoi- 
gnage d'un  ancien  :  Retinuit,  quod  difficillimum,  ex  sapientia 
modum?  Rester  dans  la  mesure  d'une  sagesse  qui  devait  avoir 
une  telle  confiance  en  soi-même,  c'est  le  comble  de  la  pru- 
dence, de  la  modération,  de  la  patience  administrative.  Il  né- 
gocia avec  chaque  province  l'abaissement  de  ces  barrières  de 
douanes  intérieures,  et,  s'il  ne  lui  fut  pas  donné  d'en  délivrer 
le  pays  tout  entier,  au  moins  il  les  abattit  partout  où  il  put  le 
faire.  Concevez  un  instant,  à  la  place  de  Colbert,  un  homme  dont 
les  intentions  furent  aussi  pures,  mais  le  génie  moins  parfait, 
Turgot  par  exemple  ;  il  n'hésitera  ni  devant  la  violence,  ni  de- 
vant l'opinion  :  la  révolution  douanière  ne  sera  pas  retardée 
d'une  heure,  au  risque  de  la  perturbation  qui  en  pourra  résul- 
ter. Si  le  bien  était  si  facile,  il  faudrait  toujours  en  charger  le 
plus  fougueux  ;  son  audace  en  viendrait  à  bout  mieux  et  plus 
vite  que  la  prudence.  Mais  les  succès  dans  le  bien  ne  se  règlent 


«  assez  de  connaissance  pour  en  démêler  la  confusion  et  beaucoup  moins 
«  leurs  facteurs,  correspondants  et  voituriers,  qui  étaient  toujours  obligés 
«  de  s'en  remettre  à  la  bonne]  foi  des  commis  des  fermiers  qui  était  fort 
«  souvent  fort  suspecte.  »  (Voyez  le  préambule  de  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1GG4.) 
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pas  toujours  sur  l'ardeur  qu'on  y  apporte^  et  la  sage  lenteur  de 
Colbert,  en  tenant  compte  des  préjugés,  des  habitudes,  des 
droits  acquis,  sauvegarda  plus  d'intérêts  qu'un  brusque  change- 
ment n'eût  renversé  d'abus.  Ne  faisait-il  pas  mieux  que  de 
prendre  parti?  Il  mettait  les  deux  systèmes  en  présence,  laissant 
au  temps  à  décider  la  question  entre  eux.  En  89,  la  solution, 
préparée  par  une  étude  de  125  ans,  rendit  témoignage  de  la 
haute  prudence  de  l'administration  ;  et  les  variations  de  toute 
sorte  et  en  toutes  choses,  dont  nous  avons  été  si  souvent  té- 
moins ou  victimes,  sont  la  meilleure  preuve  du  mérite  de 
cette  patience.  Bien  des  innovations,  accueillies  avec  enthou- 
siasme, ont  été  remises  en  question  pour  n'avoir  pas  subi, 
comme  celle-ci,  l'épreuve  du  temps  :  l'abolition  des  douanes 
intérieures  n'a  excité  aucune  réclamation  ;  il  en  avait  été  fait 
justice,  la  meilleure  justice  de  toutes,  lente,  calme,  sans  pas- 
sion et  sans  brusquerie. 

Fixons  les  travaux  de  Colbert  :  la  résistance  modifia  les  ré- 
sultats sans  changer  le  système  :  il  eût  voulu  l'étendre  à  la 
France  entière  ;  il  ne  réussit  qu'auprès  de  quelques  provin- 
ces. Si  cela  ne  suffit  pas  au  développement  de  notre  prospé- 
rité et  de  notre  industrie,  cela  suffit  à  établir  qu'avant  89, 
l'unité,  introduite  par  la  révolution  dans  celle  de  nos  institu- 
tions qui  l'admettaient,  avait  été  tentée  par  l'ordre,  et  que  si 
l'application  n'avait  pu  suivre,  au  moins  le  principe  avait  été 
reconnu.  Ce  n'était  pas  la  première  fois,  ce  ne  fut  pas  la  der- 
nière que  le  gouvernement  vit  mieux  que  le  pays,  mais  que  le 
pays  ne  consentit  pas  à  se  laisser  faire.  Voici  du  reste  quel  ré- 
gime (!e  douanes  intérieures  en  résulta  :  la  France  fut  divisée 
en  1"  provinces  dites  des  cinq  grosses  fermes,  celles  qui  con- 
sentirent à  abattre  les  douanes  ;  2"  provinces  étrangères,  celles 
qui  s'y  refusèrent  ;  3°  provinces  réputées  étrangères,  celles 
qui,  recevant  en  franchise  l'importation  de  l'étranger,  ne 
(lurent  acquitter  les  droits  de  douanes  que  [sur  ce  qui  leur 
venait  de  France. 
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Du  reste,  les  douanes  ne  sont  que  le  principe,  les  tarifs 
sont  la  conséquence,  tous  deux  également  graves.  Colbert 
voulait  supprimer  Tun  et  l'autre,  les  douanes  comme  entra- 
ves, les  tarifs  comme  aggravation  des  entraves  ;  nous  ne  par- 
lons que  des  tarifs  des  douanes  intérieures.  L'échec  sur  l'a- 
baissement des  douanes  rétrécissait  le  cercle  des  réformes, 
mais  il  ne  le  fermait  pas;  si  le  bien  absolu  n'était  pas  possible, 
restait  l'amélioration  :  Colbert  y  entra  avec  sa  prudence  et 
sa  raison  habituelles  :  un  tarif  uniforme  n'eût  été  qu'op- 
pressif, variable  à  l'infini  comme  il  l'était,  il  atteignait  aux 
bornes  de  l'abus  :  il  tombait  dans  l'arbitraire.  La  même 
marchandise,  sous  le  même  volume,  acquittant  un  droit  dif- 
férent à  chaque  bureau,  pouvait  être  l'occasion  d'autant  de 
fraudes  que  de  rencontres.  Le  tarif  joint  à  l'ordonnance 
de  166i,  uniforme  pour  les  provinces  des  cinq  grosses 
fermes,  fut  amélioré  pour  toutes  les  autres. 

Ces  ménagements  de  Colbert  n'ont  trouvé  grâce  que  bien 
rarement  :  on  a  mieux  aimé  imputer  à  sa  pusillanimilé  ce 
dont  on  aurait  dû  faire  honneur  à  son  respect  des  traités  ou 
des  stipulations.  Presque  toutes  les  réunions  des  provinces 
à  la  couronne  avaient  été  conditionnelles;  devait-on  le 
méconnaître  sous  prétexte  de  l'intérêt  général  ?  La  résis- 
tance n'avait-elle  pas  ses  droits  dans  des  traités  consentis 
des  deux  parts,  et  exécutés  depuis  des  siècles  ?  On  exalte  la 
méthode  de  89  en  face  de  ces  scrupules,  et  on  donne  raison  à 
la  fougue  révolutionnaire  contre  ces  temporisations  monar- 
chiques. Nous  ne  relèverons  à  cela  qu'une  erreur  :  on  oublie 
la  différence  des  époques.  La  révolution  implique  l'audace  ; 
la  monarchie  suppose  la  prudence.  Un  gouvernement  régu- 
lier peut-il  hésiter  entre  ces  deux  moyens?  Colbert  faible,  pu- 
sillanime! Colbert  se  laissant  détourner  de  son  but!  Reproches 
furent-ils  jamais  plus  mal  fondés  ?  La  vérité  serait  plutôt  dans 
l'opinion  contraire.  Voyez,  quand  il  se  croit  dans  le  droit, 
jusqu'à  quels  excès  de  logique  il  pousse  les  conséquences. 
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Rien  ne  l'arrête  alors,  et  peut-être  serait-on  fondé  à  lui  de- 
mander de  se  retenir  sur  la  pente  d'une  fermeté  qui  tend  à 
devenir  inflexible. 

Section  5. 

§  l^^  Viabilité,  état,  sûreté  des  routes.  —  §  2.  Nouveaux  moyens 
de  communication.  Canal  du  Languedoc,  —  canal  d'Orléans. 

§  1er.  —  Viabilité,  état,  sûreté  des  routes. 

Rien  ne  contribue  autant  à  la  prospérité  du  commerce 
qu'un  bon  système  de  viabilité  :  on  peut,  sans  craindre  de  se 
tromper,  prendre  Tétat  des  routes  pour  critérium  de  l'activité 
ou  de  la  langueur  des  transactions  commerciales  dans  un 
pays,  et  affirmer  que  partout  où  les  voies  de  communication 
sont  nombreuses,  commodes,  bien  entretenues,  l'industrie  et 
le  commerce  ont  atteint  un  large  développement  ou  y  mar- 
chent à  grands  pas,  et,  qu'au  contraire,  là  où  manquent  les 
moyens  de  locomotion,  l'industrie  et  le  commerce  languis- 
sants arrêtent  l'essor  de  la  civilisation.  Colbert  ne  peut  pré- 
tendre à  la  gloire  d'avoir  compris  le  premier  les  avantages 
d'un  bon  système  de  viabilité;  l'honneur  en  revient  à  Sully,  et 
ce  n'est  pas  le  seul  exemple  qu'il  ait  légué.  Le  canal  de 
Briare  (1)  avait  attiré  l'attention  des  contemporains  sur  ces 
routes  qui  marchent,,  et  sur  le  parti  qu'on  en  pourrait  tirer 
pour  le  commerce.  Mais,  si  l'initiative  appartient  à  Sully, 
l'exécution  est  toute  à  l'avantage  de  Colbert.  11  y  a  entre  les 
deux  applications  la  même    différence   qu'entre    les  deux 


(1)  Ce  canal,  qui  met  en  coniiniinication  la  Loire  et  la  Seine  par  le 
Loing,  est  le  premier  canal  à  point  de  partage  qui  ail  élé  creusé  en  Eu- 
rope. 11  est  fameux  encore  par  cette  autre  circonstance,  qu'il  offre  la  pre- 
mière application  de  l'emploi  de  l'aimée  aux  travaux  civils.  En  IG05, 
Henri  IV  mit  un  corps  de  troupes  de  G, 000  hommes  à  la  disposition  de 
l'ingénieur  Hugues  Crosnier  chargé  des  travaux.  (Voyez  le  |  2  de  cette  se- 
conde section.) 


LIVRE   II.    —  COMMERCE   ET    AGRICULTURE.  271 

systèmes  :  les  préférences  de  Sully  pour  l'agriculture  impri- 
ment au  sien  plus  de  lenteur^  lui  permettent  plus  de  pa- 
tience; les  besoins  sont  moins  impérieux,,  les  soins  seront 
moins  diligents.  Colbert^  au  contraire,  tout  préoccupé  de 
rindustrie,  exclusivement  appliqué  à  étendre  son  empire  (1), 
et  à  faire  de  la  France  un  pays  de  transit,  sent  qu'il  ne  peut 
arriver  à  sa  fin  qu'au  moyen  de  voies  de  transport  faciles, 
nombreuses  :  il  doit  porter  à  toutes  et  partout  un  intérêt 
égal.  Aussi,  tandis  que  Sully  arrête  sa  sollicitude  à  l'amé- 
lioration des  grandes  routes,  des  voies  de  grande  communica- 
tion, surtout  au  point  de  vue  agricole,  en  général  aux  seuls 
moyens  de  transport  par  terre;  Colbertl'étend  sans  distinction 
à  toutes  les  voies  (2),  à  tous  les  moyens  de  locomotion.  Vous 
le  surprenez  occupé  toute  sa  vie  de  ce  grave  intérêt.  Tout 
d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  c'est  à  Texamen  des 
péages  qu'il  s'arrête,  et  avec  cette  sûreté  de  coup  d'œil,  cette 
célérité  d'exécution  qui  le  caractérisent,  dès  1664,  il  a  fait 
faire  une  enquête  universelle  sur  tous  ceux  qui  se  levaient  sur 
chaque  rivière  du  royaume,  parce  qu'ils  empêchaient,  —  ce 
sont  ses  termes,  —  le  commerce  et  le  transport  des  marchan- 
dises au  dedans  ;  et,  après  avoir  donné  tout  le  temps  néces- 
saire pour  entendre  le  rapport  de  tous  les  titres  sur  lesquels  ils 
avaient  été  établis,  il  en  a  supprimé  une  si  grande  quantité, 
qu'il  peut  annoncer  que  la  navigation  des  rivières  en  a  été 
notablement  soulagée. 

Son  travail  infatigable  suffisait  à  tout,  à  l'examen  et  à 
l'essai,  à  l'innovation  et  à  l'entretien,  aux  frais  de  premier 


(1)  Voyez  Cours  d'écon.  polit,  de  M.  Michel  Chevalier  rédigé  par  A.  Broët, 
10*  leçon,  p.  247  et  suiv.,  et  cours  de  1842-1843,  l^e  leçon,  et  passim 
dans  celles  qui  suivent. 

(2)  Voyez  CoUect.  verte,  juillet  16G9,  une  leUre  sur  la  canalisation  de 
la  Somme  et  le  traité  passé  avec  Pailloi  pour  rendre  l'Aube  navigable, 
31  décembre  1G04.  (Voyez  aussi  Cinq  cents,  no  207.) 
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établissement  aussi  bien  qu'à  Tobligation  de  conserver  ce 
qui  était  anciennement  établi.  Conserver  était  peut-être  le  plus 
difficile  de  tout  :  c'était  au  moins  ce  qui  avait  le  moins  réussi 
aux  précédentes  administrations.  Richelieu  avait  abandonné 
le  soin  de  l'intérieur  pour  l'abaissement  de  la  maison  d'Au- 
triche, sacrifié  la  prospérité  du  dedans  aux  agitations  du 
dehors,  les  choses  utiles  aux  grandes.  La  stabilité  de  sa  for- 
tune politique  n'avait  pas  plus  profité  au  royaume  que  les 
variations  de  celle  de  Mazarin  ne  lui  avaient  nui  :  splendeur 
ou  abaissement  ministériel,  le  régime  intérieur  n'y  avait  gagné 
qu'une  dégradation  plus  ou  moins  lente.  Colbert  arrêta  cette 
marche  de  la  décadence  :  le  commerce  surtout  était  intéressé 
à  ce  qu'il  fît  rétablir  partout  et  entretenir  les  ponts  (1),  chaus- 
sées, turcies,  levées  et  autres  ouvrages  publics  dont  le  mauvais 
état  nuisait  aux  transports.  C'était  un  pas  immense,  mais  qui 
engageait  plus  avant  encore  dans  une  voie  que  Colbert  était 
décidé  à  parcourir  tout  entière.  Sans  la  sûreté,  qu'était-ce  que 
le  soin  matériel  des  routes  ?  Il  fallait  pourvoir  à  tout  prix  à  la 
sécurité  des  voyageurs,  répondre  des  personnes  et  des  biens. 
C^est  encore  un  des  titres  de  la  gloire  de  Colbert  qu'il  ait 
apprécié  à  sa  valeur  l'importance  de  la  sécurité  pour  toute 
opération  commerciale,  et  qu'il  ait  assigné  son  véritable  rôle 
à  ce  puissant  élément  de  prospérité.  Ce  qu'il  avait  fait  pour  la 
sûreté  de  la  mer,  dès  le  commencement  de  son  administra- 
tion, il  le  fit  pour  les  chemins  publics  de  France.  La  surveil- 
lance et  la  police  de  ces  chemins  appartenaient  aux  prévôts 
des  maréchaux  de  France  (2)  ;  Tune  et  l'autre  s'étaient  relâ- 
chées avec  tous  les  autres  ressorts  du  gouvernement,  et  les 
routes  étaient  pleines  de  détrousseurs  de  passants  qui,  plus 


(1)  Voyez  Ordonn.  du  18  septembre  1664. 

(2)  Voyez  Edit  de  Crémieu  de  1536,  ordonn.  de  16i4.  —  En  (549 
et  1550  Henri  11  attribua  k  ces  prévôts  la  poursuite  et  le  jugement  des 
voleurs  de  grands  chemins. 
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d'une  t'ois,  osèrent  entrer  en  lutte  avec  la  force  publique. 
Cette  audace^  victorieuse  en  plusieurs  rencontres,  presque 
toujours  impunie,  inspirait  de  telles  alarmes  que,  pour  se 
soustraire  à  la  violence  de  ces  routiers,  on  était  contraint  d'a- 
cheter leur  modération  :  c'était  ajouter  à  tant  d'autres  impôts 
celui  du  vol  à  main  armée,  dîme  arrachée  aux  terreurs  de  la 
faiblesse  par  le  despotisme  du  brigandage.  Deux  mesures  dé- 
livrèrent la  France  de  ce  fléau  :  la  première,  ce  fut  la  re- 
cherche incessante  et  la  punition  exemplaire  des  malfaiteurs. 
Après  avoir  réprimé,  il  restait  à  prévenir  :  après  le  châtiment, 
venait  la  surveillance.  Le  retour  des  mêmes  excès  devint  im- 
possible par  le  soin  que  prit  le  ministre  de  veiller  à  ce  que  les 
prévôts  des  maréchaux  de  France  fissent  exactement  le  devoir 
de  leur  charge  (1). 

§  3.  —  Nouveaux  moyens  de  communication  :  canal 
du  Languedoc  ;  canal  d'Orléans. 

Canal  du  Languedoc.  —  Des  raisons  tirées  de  l'état  du  com- 
merce dans  l'antiquité,  au  moyen  âge,  soit  de  la  division  ter- 
ritoriale de  la  France,  soit  de  la  crainte  qu'inspiraient  les  en- 
treprises des  Normands  (2)  avaient  détourné  l'attention  des 
différents  maîtres  du  pays  des  avantages  de  la  communication 
entre  les  deux  mers  qui  baignent  les  côtes  de  la  France;  et, 
quand  ces  avantages  furent  reconnus,  les  mêmes  raisons  en 
avaient  arrêté  l'exécution.  Mais  l'heure  de  ce  projet  était 
arrivée  aussitôt  que  les  pays  situés  entre  ces  deux  mers 
furent  réunis  sous  un  même  sceptre  :  cependant  l'exécution  se 
fit  attendre  assez  longtemps  encore  après  cette  réunion.  La 
cause  de  ce  retard  est  toute  de  circonstance  à  partir  de  l'avé- 
nement  de  la  troisième  race   :  les  Croisades,  la  guerre  de 


(1)  Voyez  Ordonn.  du  18  septembre  1664. 

(2j  Voyez  VHist.  du  can.  du  Langiiedoc  par  les  descendants  de  Riquet, 
p.  3. 
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cent  ans^  les  expéditions  d'Italie  différèrent  une  entreprise  à 
la  hauteur  de  laquelle  on  peut  douter  d'ailleurs  que  se  trou- 
vassent alors  les  hommes  et  les  choses.  Du  reste,  les  règnes 
de  François  I"  et  de  Charles  IX  portent  le  témoignage  que  la 
préoccupation  de  la  jonction  des  deux  mers  s'était  fortement 
emparée  des  esprits  et  que,  de  jour  en  jour,  elle  devenait  plus 
vive.  Henri  IV  (j)  et  son  fils  avaient  donné  au  projet  de  jonc- 
tion une  attention  sérieuse  ;  toutefois,  on  peut  dire  que  la 
solution  (le  cette  grave  question  n'était  possible  que  sous  l'ad- 
ministration de  Culbert.  Elle  se  trouvait  en  une  telle  harmonie 
avec  sa  théorie  et  sa  pratique,  s'adaptait  si  bien  à  ses  principes 
et  ses  actes,  que  sa  place  était  marquée  parmi  les  événements 
de  son  ministère.  Que  voulait-il  en  effet  ?  avant  tout  retenir 
l'argent  en  France,  rapprocher  les  distances  pour  la  facilité  du 
commerce,  faire  du  royaume  un  pays  de  transit.  Au  moyen 
du  canal,  le  détroit  de  Gibraltar,  toujours  dangereux,  cessait 
d'être  un  passage  nécessaire,  les  revenus  du  roi  d'Espagne  à 
Cadix  étaient  diminués  (2),  et  le  bas  Languedoc,  si  fertile  en 
toutes  productions,  entrait  en  comnmnication  avec  le  reste 
des  provinces  de  la  France,  et  elle  devenait  d'une  facilité  de 
transit  qui  engagerait  tous  les  pays  du  Nord  à  s'en  servir  pour 
conmiuniquer  avec  l'Espagne  et  le  Levant. 

Pour  arriver  à  cette  communication  ,  il  suffisait  d'une 
seule  chose  fort  simple  en  apparence,  mais  qui,  dans  l'exécu- 
tion, avait  toujours  présenté  un  côté  d'une  difficulté  plus  ou 
moins  insurmontable,  suivant  la  timidité  ou  l'audace  de  ceux 
qui  s'étaient  occupés  du  projet.  L'Aude  court  vers  la  Méditer- 
ranée, la  Garonne  vers  l'Océan,  séparées  l'une  de  l'autre,  au 
point  où  elles  se  rapprochent  le  plus,  par  une  distance  d'envi- 
ron quatorze  lieues  :  il  fallait  mettre  en  conmiunication  ces 


(1)  Sully  avait  conçu  le  projet  de  joindre  par  des  canaux  la  Marne  à  la 
Saône,  la  Saône  à  la  Loire,  et  la  Loire  à  la  Seine  pour  faciliter  le  transit 
des  marchandises  étrangères  à  la  France.  (Voyez  les  Econ.  roy.) 

(2)  Voyez  la  lettre  de  Riquet  à  Colbert,  Hist.  du  canal,  p.  13. 
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deux  fleuves;  mais  où  trouver  assez  d'eau  pour  alimenter^  au 
point  de  partage,  un  canal  qui  les  joignît?  Ce  problème  résolu, 
le  reste  allait  de  soi;  ce  n'était  plus  qu'une  affaire  de  temps  et 
de  dépenses;  le  succès  était  assuré,  sauf  à  trouver  les  moyens 
financiers  d'exécution.  Or,  l'administration  de  Colbert  offrait, 
sous  ce  rapport,  toute  garantie. 

Un  simple  employé  des  gabelles,  devenu  géomètre  par  son 
génie,  Pierre-Paul  de  Riquet,  seigneur  de  Bonrepos,  offrit  à 
Colbert,  dès  le  mois  de  novembre  1662,  de  mener  à  fin  cette 
grande  entreprise.  La  difficulté  la  plus  sérieuse  des  projets 
antérieurs  au  sien,  consistait  à  conduire  aux  pierres  de  Nau- 
rouse,  élevées  de  plus  de  cent  toises  au-dessus  du  niveau  des 
deux  mers,  les  eaux  d'ailleurs  rares  dans  ces  contrées.  Tous 
les  ingénieurs,  venus  avant  Riquet,  n'avaient  songé  à  vaincre 
cet  obstacle  qu'au  moyen  d'un  système  de  rétrogadations  de 
rivières  et  de  machines  pour  élever  les  eaux  (1).  Il  fallait 
donc  commencer  par  des  sacrifices  immenses  pour  aboutir 
peut-être  à  une  déception.  Propriétaire  aux  environs  de  la 
montagne  Noire,  Riquet  avait  étudié  les  eaux  de  son  voisinage, 
et  conçu  un  plan  de  réunion  de  ces  eaux  qui,  après  les  avoir 
recueillies  à  peu  de  frais,  les  déverserait  par  leur  pente  natu- 
relle aux  pierres  de  Naurouse.  Ce  qui  lui  semblait  le  plus 
important,  à  savoir,  de  trouver  de  l'eau  à  suffisance  pour  en 
remplir  le  canal  et  le  conduire  à  l'endroit  même  du  point  de 


(1)  Le  plan  qu'il  avait  imaginé  dut  vivement  impressionner  Colbert  : 
«  Jusqu'à  ce  jour,  disait-il,  on  n'avait  pas  pensé  aux  rivières  propres  àser- 
«  vir,  ni  su  trouver  des  routes  aisées  pour  ce  canal  ;  car  celles  qu'on 
«  s'était  imaginées  étaient  avec  des  obstacles  insurmontables  de  rétrogra- 
«  dations  de  rivières  et  de  machines  pour  élever  les  eaux.  Aussi  croyez 
«  que  ces  difficultés  ont  toujours  causé  le  dégoût  et  reculé  l'exécution  de 
«  l'ouvrage.  Mais  aujourd'hui.  Monseigneur,  qu'on  trouve  des  routes  aisées, 
«  et  des  rivières  qui  peuvent  être  aisément  détournées  de  leurs  anciens 
«  lits,  et  conduites  dans  ce  nouveau  canal  par  pente  naturelle  et  de  leur 
«  propre  inclination,  toutes  difficultés  cessent,  excepté  celle  de  trouver  un 
«  fonds  pour  servir  aux  frais  du  travail.  »  (Voyez  Hist.  du  canal,  p.  12.) 
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partage^  il  l'avait  imaginé,  et  voici  comment  il  le  pratiquait. 
Il  prenait  la  rivière  de  Sor  près  Revel,  qu'il  conduisait,  par 
pente  naturelle,  jusqu'au  point  de  partage,  et  il  la  grossissait, 
en  jetant  dans  le  lit  de  la  rivière  de  Revel  le  ruisseau  le  Lampy 
distants  Tun  de  Tautre  d'environ  quinze  cents  pas.  Il  complé- 
tait son  système  de  réunion  par  l'accession  d"un  autre  ruis- 
seau nommé  l'Alzau,  distant  des  autres  de  cinq  quarts  de 
lieue,  dans  lequel  se  déchargeaient  d'autres  courants  :  de 
sorte,  disait-il  que  ces  eaux  jointes  ensemble  étant,  comme 
elles  sont  toutes,  sources  vives  et  de  durée ,  elles  formeront 
une  grosse  rivière  qui,  menée  au  point  de  partage,  rendra  le 
canal  suffisamment  rempli  des  deux  côtés  pendant  toute  l'an- 
née et  jusqu'à  six  pieds  de  hauteur  sur  neuf  toises  de  large  : 
si  bien  que  la  navigation  sur  ce  canal  serait  sans  difti- 
culté(l). 

Quelque  empressé  que  fut  Colbert  à  accueillir  un  projet 
qui  s'adaptait  si  parfaitement  aux  principes  de  son  adminis- 
tration, il  ne  se  départit  pas  cependant  de  sa  prudence  habi- 
tuelle, et,  avant  de  commencer  l'exécution,  il  voulut  s'assurer 
que  Riquet  ne  s'était  pas  laissé  séduire  par  une  espérance 
chimérique.  Tel  était  le  but  de  l'arrêt  du  conseil  de  commerce 
du  18  janvier  1663,  qui,  suivant  la  constitution  alors  en  vi- 
gueur, renvoyait  aux  états  de  Languedoc  à  l'effet  qu'il  fût 
commencé  une  enquête  sur  la  facilité  ou  la  difficulté  que 
pourraient  rencontrer  les  navires  en  Levant  et  dans  toute  la 
Méditerranée,  à  entrer  pendant  toutes  les  saisons  de  l'année 
dans  le  golfe  de  Lyon,  et  dans  les  ports  qui  pourraient  y  être 
construits,  et  qu'il  fut  dressé  un  devis  de  la  construction 
d'une  rigole,  de  telle  largeur  et  profondeur  que  les  experts 
nommés  estimeraient  nécessaires,  depuis  la  rivière  de  Sor 
jusqu'au  point  de  partage,  et  depuis  ce  point  jusqu'à  Tou- 


(1)  Hist.  du  canal,  p.  l.S. 
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louse  d'une  part  et  jusqu'à  Narbonne  de  l'autre  (i).  L'exécu- 
tion de  cet  arrêt  amena  cette  conclusion  que,  vérification  faite 
des  lieux  et  des  eaux,  on  pouvait  conduire  la  rivière  d'Alzau, 
ainsi  que  celle  de  Vernassone  et  Lampillon  dans  le  Lampy  et 
le  Lampy  dans  le  Rientort,  et  le  tout  dans  le  Sor  au  moyen 
de  digues,  etc.  Et,  quant  à  la  quantité  d'eau,  les  experts 
étaient  d'avis  que  ces  cinq  rivières  ayant  deux  fois  autant  et 
plus  d'eau  que  le  Sor,  toutes  ensemble  en  fourniraient  assez 
pour  remplir  et  entretenir  ce  grand  canal  de  navigation. 
C'était  là  le  point  important,  ainsi  que  le  remarquent  les  au- 
teurs de  Y  Histoire  du  canal,  et  d'où  dépendait  tout  le  projet. 
Toutefois,  pour  donner  aux  déductions  de  la  science  la  con- 
sécration de  l'expérience,  les  experts  estimèrent  qu'on  devait 
tirer  un  canal  de  deux  pieds  de  large  pour  faire  couler  un  filet 
de  la  rivière  de  Sor  jusqu'au  point  de  partage,  à  Toulouse  et 
à  Carcassonne,  afin  qu'étant  persuadé  par  cet  essai  dont  la 
dépense  serait  médiocre  on  pût  entreprendre  hardiment  le 
plus  avantageux  ouvrage  qui  ait  jamais  été  proposé  (2).  Ri- 
quet  se  chargea  lui-même  de  cette  entreprise  connue  sous  le 
nom  de  Rigole  de  dérivation,  qui  partait  de  la  montagne  Noire 
et  finissait  aux  pierres  de  Naurouse,  et  il  y  travailla  avec  une 
telle  ardeur  qu'il  l'eut  achevée  en  moins  de  cinq  mois,  du  27 
mai  1665,  où  des  lettres  patentes  lui  attribuèrent  la  commis- 
sion d'entrepreneur  des  rigoles  nécessaires  pour  faire  l'essai 
de  la  pente  et  de  la  conduite  des  eaux,  aux  premiers  jours 
d'octobre  delà  même  année. 

Le  rapport  des  intendants  du  Languedoc  (3)  leva  tous  les 
doutes  de  Colbert,  et  la  construction  du  canal  fut  résolue. 
Mais  où  trouver  les  fonds  nécessaires  à  une  si   vaste  entre- 


(1)  Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  n°  202. 

(2)  Eist.  du  canal,  p.  44. 

(3)  MM.  de  Bezons  et  Tubeuf.  Le  premier  fut,  ù  l'Académie  française, 
le  prédécesseur  de  Boileau. 
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prise?  Il  semblait  juste  que  le  Languedoc,  appelé  à  recueillir 
les  avantages  immédiats,  prît  la  charge  des  premières  avan- 
ces, et  le  prince  de  Conti,  depuis  longtemps  gouverneur  de 
la  province,  en  fit  la  proposition  à  l'assemblée  des  états  le  2 
décembre  1665;  mais,  cette  assemblée,  rendue  défiante  par 
les  nombreux  exemples  de  détournements  au  profit  des  cour- 
tisans des  fonds  destinés  à  telle  ou  telle  entreprise,   refusa 
toute  allocation.  Ce  refus  était  tout  à  la  fois  un  oubli  du  de- 
voir envers  le  pays,  et  une  injustice  envers  l'administration 
dont  les  précédents  de  Colbert  auraient  dû  lui  épargner  Tin- 
juré.  Aussi  la  défiance  des  états  ne  tint-elle  pas  contre  les  pre- 
mières preuves  de  l'empressement  du  ministre,  et   a  lorsque 
dans  les  années  suivantes  (1),  l'ouvrage  du  canal  fut   assez 
avancé  pour  faire  prévoir  qu'il  ne  serait  plus  abandonné,  les 
états  de  Languedoc  ajccordèrent  libéralement  des  sommes 
considérables  pour  en  terminer  l'exécution.  Toutefois,  celte 
obstination  des  états  arrêtait  les  débuts  de  l'entreprise  par  le 
manque  de  fonds;  mais  Riquet  n'avait  pas  triomphé  des 
obstacles  de  la  nature  pour  s'arrêter  devant  les  ombrages 
d'une  assemblée  :  sur  ses  représentations,  un  édit  du  mois 
d'octobre  1666  érigea  en  fief  toutes  les  terres  et  fonds  néces- 
saires pour  construire  le  canal  que  l'entrepreneur  de  ce  gi'and 
ouvrage  eut  le  droit  de  prendre  moyennant  indemnité  payée 
par  le  roi  suivant  estimation.  Ce  fief  comprenait  le  canal,  ses 
rigoles  et  chaussées  depuis  la  Garonne  jusqu'à  ses  dégorge- 
ments dans  la  Méditerranée,  y  compris  le  canal  de  dérivation 
depuis  la  montagne  Noire  jusqu'aux  pierres  de  Naurouse.  Les 
propriétaires  du  fief  jouissaient  en  toute  propriété,  incommu- 
tablement,  et  sans  faculté  de  rachat,  résolution  ou  déposses- 
sion, pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fut,  du  pouvoir  exclusif  de  construire  sur  les  bords  du  canal 


:1)  Hist.  du  canal,  p.  47,  à  la  note. 
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un  château ;,  des  moulins,  des  magasins ,  pour  Tentrepôt  des 
marchandises,  et  des  maisons  pour  les  employés,  avec  exemp- 
tion de  taille  et  jouissance  du  droit  de  chasse  et  de  pêche;  de 
faire  construire  des  bateaux  pour  le  transport  des  marchan- 
dises et  d'établir  des  officiers  de  justice  et  douze  gardes  à  la 
livrée  du  roi,  pour  l'exécution  de  leurs  sentences.  Les  sommes 
provenant  de  la  vente  de  ce  fief  devaient  être  employées  à  la 
construction  du  canal,  ainsi  que  celles  provenant  de  la  vente  des 
offices  deregrattiers  et  vendeurs  de  sel,  soit  en  Languedoc,  soit 
en  Roussillon,  Conflans  et  Cerdagne,  de  la  revente  des  droits 
engagés  de  septain  sur  les  salines  de  Pecais.  Ce  n'était  pas 
assez  de  pourvoir  aux  frais  d'exécution  et  de  premier  établis- 
sement, les  frais  d'entretien  ne  devaient  pas  être  négligés. 
Pour  y  faire  face,  au  moyen  d'un  fonds  perpétuel  qui  ne  fût 
jamais  à  charge  ni  au  roi  ni  à  la  province,  le  roi  appliqua  à 
cet  usage  les  droits  levés  sur  les  marchandises  qui  seraient 
transportées  par  le  canal  et  les  fonds  qui  proviendraient  de 
la  vente  de  ce  péage. 

Comme  on  le  voit,  la  question  de  propriété  du  canal  avait 
été  résolue  en  faveur  de  l'adjudicataire  du  tîef.  Elle  était 
grave  et  avait  longtemps  partagé  le  conseil.  Devait-on  aban- 
donner à  un  particulier  une  propriété  de  cette  impor- 
tance? Oui,  répondait  Colbert,  qui  fixait  ainsi  les  vrais  prin- 
cipes, surtout  à  une  époque  où  l'industrie  naissante  devait 
être  excitée  parles  profits  de  ses  créations.  D'ailleurs,  un  ou- 
vrage qui  exigeait  une  attention  continuelle  et  des  dépenses 
journalières,  pouvait-il,  sans  inconvénient,  être  abandonné 
aux  soins  d'une  régie  publique?  Assurément  il  était  à  la  fois 
plus  avantageux  et  plus  sur  d'en  laisser  la  conduite  à  un  par- 
ticulier, et  en  lui  en  abandonnant  la  propriété,  mettre  l'inté- 
rêt public  sous  la  sauvegarde  de  l'intérêt  personnel  (1). 


(1)  Hist.  du  canal,  p.  57. 
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On  ne  savait  pas  encore,  en  1666,  lequel  des  trois  ports,  la 
Nouvelle,  la  Franqui  ou  Cette,  on  choisirait  pour  conduire 
le  canal  dans  la  Méditerranée,  et  comme  la  solution  de  cette 
question  dépendait  du  succès  des  ouvrages  commencés  à 
Cette,  on  n'arrêta  provisoirement  le  plan  du  canal  que  de 
Toulouse  à  Trèbes,  et  on  ne  mit  en  adjudication  que  les  tra- 
vaux de  cette  partie,  sur  les  devis  du  chevalier  de  Clerville, 
prédécesseur  de  Vauban  dans  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef  des  fortifications.  Ce  fut  Riquet  qui  s'en  rendit  adjudica- 
taire au  prix  de  3,630,000  livres,  à  la  fin  de  cette  année  1666, 
etle  19  février  1667  il  avait  déjà  assez  avancé  son  travail  pour 
écrire  à  Colbert  :  «  Je  ne  vous  demande  que  le  reste  de  cette 
«  année  pour  convaincre  les  plus  incrédules  de  l'infaillibilité 
«  du  canal,  et  leur  faire  avouer  que  j'aurai  doublement  plus 
«  d'eau  qu'il  ne  m'en  faut.  Déjà  ceux  qui  voient  le  commen- 
«  cément  de  mes  magasins  en  conviennent,  et  par  préjugé,  me 
a  qualifient  le  Moïse  du  Languedoc;  toutefois  avec  cette  dif- 
«  férence,  disent-ils,  que  Moïse  ne  fit  jaillir  que  des  sources 
«  pour  de  petites  fontaines,  et  que  j'en  dispose  pour  de  gran- 
«  des  rivières  (1).»  Dès  le  mois  de  mai  1668,  le  canal  était 
ouvert  de  Toulouse  à  Naurouse  (2),  et  à  la  fin  de  cette  même 
année,  Riquet  se  rendait  adjudicataire  des  travaux  à  exécuter 
depuis  Trèbes  jusqu'à  l'étang  de  Thau,  y  compris  ceux  de 
Cette,  moyennant  5,832,000  li\Tes.  Us  eussent  été  terminés 
promptement,  si  Riquet,  exécutant  à  la  lettre  les  instructions 
qu'il  avait  reçues,  eût  préféré  ses  avantages  personnels  à  la 
perfection  de  son  ouvrage.  Mais  plus  jaloux  de  bien  faire  que 
de  s'enrichir,  il  changea  souvent,  dans  l'intérêt  du  canal,  les 
plans  de  M.  de  Clerville,  et  vers  la  fin  de  1675,  des  emprunts 
onéreux  l'avaient  réduit  à  un  tel  état  de  gêne  que  son  crédit 


(1)  Hist.  du  canal,  p.  61. 

■2;  Il  fut  complètement  achevé  depuis  son  embouchure  dans  la  Ga- 
ronne jusqu'au  point  de  partage  au  commencement  de  1072. 
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en  avait  reçu  de  graves  atteintes  et  qu'il  fut  obligé  de  sus- 
pendre ses  travaux.  «  On  pourra  dire  dans  le  monde,  écrivait- 
«  il  à  Colbert  en  ^676,  que  j'ai  fait  un  canal  pour  m'y  noyer 
a  avec  toute  ma  famille.  »  Mais  les  dépenses  de  la  guerre 
obligeaient  le  ministre  à  ajourner  ses  justes  et  pressantes  ré- 
clamations, auxquelles  il  ne  put  faire  droit  qu'en  i677.  Riquet 
se  remit  à  l'œuvre  avec  une  nouvelle  énergie,  mais  il  n'eut 
pas  le  bonheur  de  la  voir  achevée;  il  mourut  le  l^»"  octobre 
1680,  six  mois  avant  l'entier  achèvement  du  canal  (1).  L'ad- 
miration des  contemporains  a  consacré  le  nom  de  Riquet  par- 
mi les  plus  illustres  du  règne  de  Louis  XIV,  et  le  temps  n'a 
rien  fait  perdre  à  cette  grande  et  pure  renommée.  La  posté- 
rité signerait  les  conclusions  du  rapport  que  le  jésuite  Mour- 
gues  fut  chargé  de  faire  avec  d'Aguesseau  et  de  la  Feuille,  lors 
de  la  visite  et  de  la  réception  des  travaux,  après  l'entier  achè- 
vement de  l'entreprise  :  «  Il  est  surprenant,  dit-il,  qu'on  n'ait 
((  employé  que  quatre  ans  à  projeter  ce  canal,  quinze  ans 
«  à  le  faire,  et  dix-huit  mois  aie  perfectionner.  Nous  dirons  à 
((  la  gloire  du  roi,  à  celle  de  M.  Colbert  et  à  celle  de  feu 
«  M.  Riquet,  que  ce  canal  est  le  plus  grand  et  le  plus  surpre- 
«  nant  de  tous  les  ouvrages  qu'on  ait  jamais  faits  en  Europe. 
«  et  peut-être  dans  toutes  les  parties  du  monde  (2). 


(I)  Cette  circonstance  fournit  à  un  poëte  contemporain  ce  rapproche- 
ment entre  les  destinées  de  Riquet  et  de  Moïse. 

Cependant  de  tous  deux  le  destin  fut  égal; 
L'un  mourut  près  d'entrer  dans  la  terre  promise. 
L'autre  est  mort  sur  le  point  d'entrer  dans  son  canal. 

(Voyez  Hist  du  canal,  p.  118.  M.  le  général  Andréossy  a  voulu  enlever  à 
Riquet,  au  profit  d'un  de  ses  aïeux,  la  gloire  d'avoir  trouvé  les  moyens 
employés  par  ce  dernier  pour  construire  cette  grande  voie  de  communica- 
tion. Malgré  mon  respect  pour  cet  homme  de  guerre  illustre  à  plus  d'un 
titre,  je  trouve  qu'aucune  de  ses  assertions  ne  tient  contre  les  procès- ver- 
baux du  no  202  des  Cinq  cents  de  Colbert.) 

.'2)  Suivant  M.  Michel  Chevalier,  ce  canal,  qui  a  précédé  de  près  d'un 


282  ETUDES   SUR   COLBERT. 

On  évalue  ainsi  qu'il  suit,  les  sommes  dépensées  pour  la 
construction  du  canal  du  Languedoc. 

Le  roi  a  fourni 7,484,051  liv.    »  s.  »  d. 

La  province ...       5,807, 83i         16      6 

Riquet  a  tenu  compte  de \  ,957,517  »      » 

Total 15,249,399  liv.  16  s.  6  d. 

Sur  quoi  déduction  faite  de  1,080,000  1. 
de  Tadjudication  des  ouvrages  du  port 
de  Cette  et  du  canal  de  communication 
de  l'étang  de  Thau  à  la  mer,  ouvrages 
que  le  roi  se  chargea  de  perfectionner, 
cy 1,080,000  »      » 

11  reste  la  somme  de 14,169,399  liv.  16  s.  6  d. 

pour  les  dépenses  du  canal  suivant  les  arrêts  de  liquidation 
de  1677  et  1682;  mais  si  Ton  ajoute  à  ce  chiffre  une  somme 
de  2,110,000  livres  rejetée  de  Tétat  des  travaux  extraordi- 
naires faits  par  Riquet  au  delà  de  ses  engagements,  et  plu- 
sieurs autres  sommes  dont  il  ne  lui  fut  pas  tenu  compte,  on 
trouve  pour  la  dépense  totale  une  somme  de  17,000,000  qui 
correspond  à  celle  de  67,429,000  fr.  de  nos  jours,  le  marc 
étant  alors  à  26  livres  (l). 
Dans  le  détail  des  sommes  avancées  par  le  roi  on  retrouve 


siècle  les  premiers  canaux  anglais  —  l'acte  du  parlement  qui  autorise  la 
première  entreprise  du  duc  de  Brldgewater  est  de  1758,  —  est  encore  un 
des  plus  remarquables  du  monde,  et  certainement  le  mieux  tenu  de  tous. 
(Cours  de  1842-184.3,  5«  leçon,  p.  106.) 

(t)  D'aprèsTestimationdeM.  Michel  Chevalier,  les  canaux  de  182 1  et  1822 
ont  coûté  en  moyenne  125,000  fr.  par  kilom.  et  ceux  entrepris  depuis  1830 
et  particulièrement  ceux  de  la  Marne  au  Rhin,  de  l'Aisne  à  la  Marne  et 
latéral  à  la  Garonne  près  de  275,000  fr.  par  kilom.  A  ce  compte,  le  canal 
du  Midi  aurait  été  construit  à  un  prix  très-modéré.  Le  kilom.  de  chemin  de 
fer  coûte  en  moyenne  400,000  fr.,  suivant  le  même  économiste.  (Cours  de 
1842-1843,  ]'«  leçon,  p.  28  et  29.) 
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une  preuve  nouvelle  de  cette  prudence  consommée  dont  Tad- 
ministration  de  Colbert  fournit  de  si  nombreux  exemples. 
Les  deux  premières  années  de  Tentreprise,  1667  et  1668,  on 
ne  voit  figurer  au  budget  la  construction  du  canal  que  pour 
300,000  livres.  En  1669,  rassuré  sur  le  succès  de  Tentreprise 
par  ce  qui  a  déjà  été  exécuté,  le  ministre  sacrifie  au  canal 
800,000  livres;  en  1670,  550,066  livres,  et  529,041  en  167i  ; 
en  1672,  il  va  plus  loin  qu'il  n'a  jamais  été,  et  son  allocation 
monte  à  898,125  livres.  En  1674  les  dépenses  nécessitées 
par  la  guerre  font  descendre  ce  chiffre  à  690,958  livres  et  à 
601,380  en  1675;  mais  à  la  paix,  en  J678,  on  voit  se  relever 
et  se  maintenir  les  allocations  à  des  sommes  plus  considé- 
rables. (Voyez  les  Carnets.) 

Canal  d'Orléans.  —  Si  le  canal  du  Languedoc  est  le  seul 
que  Colbert  eut  le  bonheur  d'achever,  il  n'est  pas  le  seul  qu'il 
ait  eu  la  gloire  d'entreprendre.  C'est  encore  sous  son  minis- 
tère que  l'entreprise  du  canal  d'Orléans  à  Briare  (mars  1679) 
fut  adjugée  au  frère  du  roi  qui,  moyennant  une  concession 
perpétuelle,  se  chargea  des  travaux.  Néanmoins  le  tarif  pour 
les  transports  fut  réglé  par  le  roi.  Comme  cette  voie  de  com- 
munication ne  fut  achevée  qu'en  1692,  c'est  plutôt  le  projet 
de  ce  canal  que  son  histoire  qui  appartient  à  son  adminis- 
tration. Aussi,  comme  ce  n'est  pas  tant  sur  les  détails  que 
nous  avons  à  insister  que  sur  les  principes,  nous  renverrons 
aux  traités  sur  la  matière  et  aux  procès-verbaux  ceux  que  leur 
curiosité  intéresserait  à  ces  recherches. 

Section  6. 

§  1^'.  Franchise  des  ports,  1°  Dunkerque.  —  §2.2°  Marseille. 

I  1er.  —  Franchise  des  ports,  lo  Dunkerque. 

La  franchise  des  ports  était  une  des  conséquences  directes 
du  système  de  Colbert,  tel  qu'il  l'avait  déjà  écrit  dans  la  lé- 
gislation ou  pratiqué  dans  l'administration.  Il  voulait  attirer  les 
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étrangers  en  France  :  pour  cela  que  pouvait-il  faire  de  mieux 
que  de  déclarer  Dunkerque  port  franc  en  1662  et  Marseille 
en  1669?  Nous  savons  pourquoi  il  commença  par  Dunkerque. 
Dunkerque  était  voisin  de  la  Hollande^  et  il  enviait  tout  à 
cette  puissance^  son  commerce^  sa  marine,  ses  industries, 
surtout  ses  charpentiers  dont  nos  arsenaux  avaient  un  tel  be- 
soin. Aussi,  suffisait-il  que  les -étrangers  remplissent  à  Dun- 
kerque certaines  conditions  de  domicile  pour  exercer  les 
droits  de  citoyens  français. 

I  3.  —  2°  Marseille. 

Le  commerce  du  Levant  avait  été  longtemps  le  plus  impor- 
tant de  tous  :  on  sait  que  Venise  en  avait  d'abord  eu  le  mono- 
pole après  la  conquête  de  Constantinople  par  les  princes  croi- 
sés, puisque  ce  monopole,  disputé  ou  même  enlevéàVenise  par 
Gênes  suivant  les  chances  d'une  lutte  qui  se  continua  jusqu'a- 
près la  chute  de  Tempire  grec,  avait  fini  par  se  diviser  entre 
toutes  les  puissances  maritimes  de  TEurope.  La  Hollande  et  les 
Anglais  conmiençaient  à  lui  faire  une  redoutable  concurrence. 
Colbert  a  calculé  lui-même  que  Timportance  de  ce  com- 
merce était  pour  les  Hollandais  de  plus  de  10,000,000  livres 
paran,  et  pour  les  Anglais  d'environ  6,000,000  livres.  Que  nous 
fallait-il  pour  entrer  en  lutte  avec  ces  deux  peuples  commer- 
çants? une  marine;  elle  était  créée.  Nous  étions  même  ap- 
pelés, dans  le  Levant,  à  un  rôle  plus  considérable  que  tous 
les  autres  peuples  de  l'Europe;  car  les  capitulations  de  la 
France  étaient  plus  explicites  qu'aucun  traité  des  autres  puis- 
sances avec  la  Porte  Ottomane.  Restait  une  seule  question, 
celle  des  ports  :  l'avis  de  Colbert  était  qu'ils  fussent  rendus  plus 
commodes  (1).  (Voyez  Ms.  3696-2  Suppl.  franc.,  Mém.  pour  ren- 
dre compte  au  roy,  etc.)  Pour  la  France,  c'était  par  Marseille  que 


(I)  Voyez  leUre  à  M.  Robert  (24  juillet  1671)  pour  faire  travailler  au 
canal  de  Bnurbourg  du  port  de  Dunkerque,  et  celle  (lO  août  1671)  à 
M.  Desmons  pour  faire  travailler  par  corvée  au  curement  du  Port-Neuf 
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se  faisait  le  commerce  du  Levant;  c'était  dans  son  port  qu'arri- 
vaient autrefois  tous  les  produits  de  la  Perse  et  de  l'empire  de 
Turquie  qui  demandaient  à  s'échanger  contre  les  nôtres,  prin- 
cipalement contre  nos  soieries  et  nos  brocarts.  Marseille,  à  qui 
sa  position,  son  antiquité,  surtout  sa  qualité  de  ville  méditer- 
ranéenne avaient  fait  en  Europe  une  réputation  universelle, 
jouissait  d'ailleurs  d'un  singulier  privilège,  celui  d'attirer  les 
commerçants  de  tous  les  points  de  l'Europe.  Quoique  le  fond 
de  sa  population  fut  français,  les  étrangers  y  dominaient,  et, 
depuis  un  temps  immémorial,  elle  était  considérée  comme  un 
territoire  neutre,  où  les  besoins  appelaient,  où  fixaient  les 
avantages,  sous  la  réserve  toutefois  de  l'esprit  de  retour  qui  se 
retrouve  toujours,  en  fm  de  compte,  dans  tout  établissement 
commercial.  Il  fallait  attirer  et  retenir,  convier  à  l'arrivée,  con- 
jurer le  départ;  en  un  mot,  exciter  au  profit  de  la  France  des 
habitudes  de  translation  ou  de  changement  de  domicile,  qu'on 
arrêterait  quand  elles  se  tourneraient  contre  elle.  Ce  système, 
s'il  était  habilement  combiné,  devait  offrir  une  volte-face,  — 
qu'on  me  passe  l'expression,  —  du  changement  à  la  fixité,  de 
la  résidence  au  domicile,  d'une  immigro.tion  encouragée  à  une 
émigration  prévenue.  Ces  considérations  suggérèrent  à  Col- 
bert  les  deux  idées  de  l'édit  de  mars  1669  (J).  La  première 
consistait  à  activer  le  mouvement  du  port  de  Marseille  dans 
l'intérêt  du  commerce  français  qui  tirait  du  commerce  du  Le- 
vant de  l'argent  d'abord,  et  ensuite  une  foule  de  matières 
premières,  tandis  qu'il  lui  donnait  en  échange  la  plupart  des 
produits  du  Midi  de  la  France  :  ne  pouvait-on  pas  centraliser 
à  Marseille,  tout  le  commerce  de  la  Méditerranée?  Pour  arri- 

de  Ronfleur.  Archiv.  de  la  marine.  Reg.  des  dépéch.  concernant  le  com- 
merce, 1671.) 

(i)  Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  n»  204,  et  le  projet  relatif  à  la  compa- 
gnie du  Levant  (Pièces  justificative?,  n»  17)  :  c'est  l'intérêt  du  commerce 
de  Marseille  qui  a  arrêté  Colbert  dans  la  concession  des  privilèges  de 
cette  compagnie. 


286  ETUDES   SIR   COLBERT. 

ver  à  ce  résultat^  Colbert  permit  aux  étrangers  d'aborder  à 
Marseille,  déclaré  port  franc  et  libre,  et  d'y  entrer  avec  leurs 
vaisseaux,  bâtiments  et  marchandises,  de  les  charger  et  de  les 
décharger,  d'y  séjourner,  emmagasiner,  entreposer  et  en  sortir 
par  mer  librement,  quand  bon  leur  semblerait,  sans  être  te- 
nus de  payer  aucuns  droits  d'entrée  ni  de  sortie  par  mer. 

La  franchise,  comme  toute  concession  de  privilège,  ne  pou- 
vait manquer  d'attirer  à  Marseille;  mais  ce  n'était  là  ni  le  fond 
du  projet,  ni  la  fin  de  la  mesure.  Si  la  population  restait 
flottante,  nombreuse  aujourd'hui,  rare  demain,  la  prospérité 
du  port  passait  incessamment  par  les  alternatives  de  langueur 
ou  d'activité.  Dans  un  système  où  l'on  mesurait  la  grandeur 
d'un  pays  sur  le  nombre  de  ses  habitants,  où  on  croyait  avoir 
augmenté  les  ressources  et  les  forces,  quand  on  avait  haussé 
les  chiffres  de  la  population,  il  fallait  conjurer  ces  révolu- 
tions. Il  le  fallait  encore  dans  un  intérêt  moins  chimérique. 
Pourquoi  conviait-on  avec  tant  d'ardeur  les  étrangers  à  venir 
s'établir  en  France  ?  Pour  agrandir  le  domaine  industriel  du 
pays  :  pour  n'avoir  besoin  de  personne,  il  fallait  qu'on  sût 
faire  tout  ce  qui  se  faisait  partout,  il  fallait  même  qu'on  le 
sût  mieux  faire  pour  que  les  autres  eussent  besoin  de  la 
France.  De  là  la  nécessité  de  retenir  en  France  les  étrangers 
qui  y  seraient  venus. 

Tous  les  établissements  commerciaux  emportent  l'esprit 
de  retour  :  c'est  une  vérité  si  absolue,  si  générale,  qu'elle  est 
devenue  un  axiome  du  droit  civil.  Cet  esprit  de  retour  est 
surtout  encouragé  par  la  crainte  de  voir  tomber  aux  mains  du 
fisc  étranger  une  fortune  laborieusement  acquise  :  pour  échap- 
per à  ce  danger,  dans  les  pays  où  existe  le  droit  d'aubaine  (1), 
on  réalise  ses  bénéfices  au  fur  et  à  mesure,  et  on  les  soustrait 
aux  chances  de  cette  contiscation.  Tout  perd  à  cet  arrange- 


(I)  On  appelle,  ou  plutôt  on  appelait  ainsi  le  droit  qui  consistait  à  con- 
fisquer au  profit  du  fisc  les  biens  d'un  étrani:er  :  alibi  natus. 
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ment^  le  commerçant  et  le  commerce  ;  mais,  le  commerçant 
trouve  dans  sa  sécurité  une  compensation  suffisante.  Les  plus 
hardis  ne  vont  pas  beaucoup  plus  loin  dans  la  voie  de  la  con- 
fiance. Ils  laissent  leurs  capitaux  dans  le  commerce,  niais 
seulement  jusqu'au  jour  où,  abandonnant  eux-mêmes  la  terre 
étrangère,  ils  se  décident  à  rentrer  dans  leur  patrie,  pour  y 
jouir  en  paix  du  fruit  de  leur  travail.  Cette  préoccupation 
cesse  avec  le  droit  d'aubaine  :  dès  qu'il  est  sur  de  laisser  aux 
objets  de  son  atfection  les  richesses  qu'il  a  acquises,  le  com- 
merçant n'a  plus  d'autre  pensée  que  celle  d'étendre  ses 
affaires.  Que  lui  importe  qu'à  sa  mort  ses  richesses  se  trou- 
vent ici  ou  là,  si  la  loi  les  respecte  en  quelque  endroit  qu'elle 
les  rencontre;  si  le  lieu  ne  change  pas  la  dévolution.  Le  dé- 
part était-il  une  affaire  de  répugnance  contre  le  pays?  Nulle- 
ment :  c'était  une  garantie  contre  la  loi.  Elle  désarme;  aussitôt 
toute  hostilité  cesse  de  la  part  du  commerçant.  Colbert, 
qui  avait  conscience  de  tous  ces  sentiments,  faisait  dire  au  roi 
dans  l'édit  de  1669  :  «  Voulons  et  nous  plaît  que  les  marchands 
ne  soient  pas  sujets  au  droit  d'aubaine,  ni  qu'ils  puissent  être 
traités  comme  étrangers  en  cas  de  décès,  lequel  arrivant, 
leurs  enfants,  héritiers  ou  ayants  cause  pourront  recueillir  leurs 
biens  et  successions,  comme  s'ils  étaient  vrais  et  naturels 
Français,  et  même  qu'en  cas  de  rupture  et  déclaration  de 
guerre  avec  les  couronnes  et  États  dont  ils  seront  sujets,  ils 
soient  et  demeurent  exempts  du  droit  de  représailles,  et  qu'ils 
puissent  faire  transporter  leurs  biens,  effets  et  facultés  en 
toute  liberté,  hors  notre  royaume,  pendant  six  mois.  »  Et 
voyez  quel  est  le  profit  de  cette  pacification.  La  connaissance 
que  possède  le  commerçant  des  ressources  ou  des  besoins  des 
pays  qu'il  a  quittés,  tourne  au  profit  de  celui  où  il  s'établit  :  il 
lui  révèle  des  débouchés  nouveaux  où  il  le  pousse  et  le  dirige. 
Il  rattache  à  la  France  les  relations  dont  il  s'est  éloigné,  et,  au- 
tour de  ses  opérations,  se  groupe  un  petit  système  de  clien- 
tèles dont  il  devient  le  centre,  et  qui  apportent  leur  part  de 
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progrès^  de  puissance  et  d'action  dans  les  développements  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

Du  reste,  Colbert  ne  tarda  pas  à  recueillir  le  fruit  de  ces 
sages  mesures.  A  la  vérité,  il  eut  à  combattre  d'abord  l'oppo- 
sition des  commerçants  de  Marseille  auxquels  la  franchise 
du  port  faisait  ombrage  ;  mais  il  fut  bien  vengé  de  cette 
absurde  résistance  par  les  ofi'res  qui  lui  venaient  de  tous  les 
pays  étrangers.  Prévoyant  que  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille y  attirerait  toutes  les  soies  du  Levant,  les  industriels  les 
plus  fameux  de  Gênes  lui  offrirent,  moyennant  l'assurance 
d'un  privilège,  de  venir  établir  à  Marseille  leurs  manufactures 
de  velours  damas  et  autres  étoffes  de  soie  (1).  De  son  côté, 
Colbert  veilla  attentivement  à  l'amélioration  du  port  :  il  tra- 
vailla sans  cesse  à  le  rendre  plus  commode,  plus  large.  Pour 
cela  il  transporta  le  soin  de  tous  les  travaux  des  échevins  qui 
les  négligeaient  à  un  intendant  de  marine  qui  s'en  acquitta 
avec  un  tel  succès  que  l'évêque  de  Marseille  écrivait  au  mi- 
nistre :  «  L'on  ne  connoist  plus  le  port  depuis  que  nos  esche- 
vins  ne  s'en  meslent  plus  et  que  M.  Arnoult  prend  soin  de 
l'entretenir  (2).  » 

Section  7.  — ÉTABLISSEMENT   DES    CHAMBKES   DES   ASSURANCE!?. 

La  sécurité  est  l'âme  du  commerce  :  il  languit  et  meurt 
partout  où  elle  manque,  et,  au  contraire,  il  ne  prospère  que 
là  où  les  institutions  lui  offrent  une  solide  et  constante  ga- 
rantie. Ce  besoin  de  la  garantie  n'est  pas  spécial  au  com- 
merce :  dans  toutes  les  entreprises  des  hommes,  le  succès 


(1)  Collection  verte,  17  juillet  1669. 

(2)  Collection  verte,  4  juillet  1671.  —  Dans  cette  année,  M.  de  Tenon 
était  intendant  de  marine  en  Ponant,  M.  d'infreville  en  Levant,  et  M.  Ar- 
noult, intendant  des  galères.  Sous  Colbert,  les  galères  formaient  une  ad- 
ministration à  part  et  séparée  pour  le  tout  de  celle  de  la  marine.  (Voyez  la 
liasse  des  maximes  aux  archives  de  la  marine.) 
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n^est  qu'à  la  même  condition,  et  vous  retrouvez  partout  cette 
corrélation  intime  entre  la  sécurité  et  la  prospérité.  C'est 
plus  qu'une  synonymie,  c'est  une  identité  parfaite.  Ce  n'est 
donc,  pour  le  dire  en  passant,  que  par  l'ignorance  la  plus 
complète  des  faits  économiques  qu'on  a  pu  soutenir  que  le 
progrès  social  avait  eu  pour  principal  obstacle  l'établissement 
de  la  propriété.  La  vérité  est  tout  au  contraire  de  ces  témé- 
rités de  théories  par  lesquelles  les  abolitionistes  contempo- 
rains cherchent  à  signaler  une  audace  dont  tant  d'autres 
avant  eux,  partisans  de  Wycliffe  ou  de  Jean  de  Leyde,  Ana- 
baptistes ou  LoUards,  s'étaient  transm.is  la  triste  succession. 
(Voyez  le  Wycliffe  de  M.  Yaughan).  La  sécurité  est  si  bien  de 
l'essence  du  commerce  que,  non  content  de  l'invoquer  dans 
les  circonstances  où  elle  est  de  droit,  contre  les  entreprises 
de  l'avidité  ou  les  suggestions  de  la  mauvaise  foi,  le  com- 
merçant la  poursuit  jusque  dans  les  éventualités  aléatoires  de 
faits  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  prévenir  ou 
d'empêcher.  La  loi  garantit  à  l'industrie  ou  au  commerce  la 
libre  disposition  de  ses  produits,  moins  les  restrictions  du 
système  prohibitif:  l'homme  qui  travaille  ne  verra  pas  le 
fruit  de  ses  labeurs  passer,  par  le  caprice  d'une  puissance  ou 
l'audace  d'une  usurpation,  en  des  mains  spoliatrices  ;  mais, 
la  spoliation,  la  violence  ou  le  dol  ne  sont  pas  les  seuls  dan- 
gers du  travailleur  :  ses  appréhensions  ne  s'arrêtent  pas  aux 
périls  dont  le  menacent  les  agents  libres.  Quel  secours  appel- 
lera-t-il  contre  le  naufrage  ou  l'incendie?  Comment  sup- 
pléera-t-il,  dans  ces  cas  de  force  majeure,  à  l'impuissance  de 
la  loi  ?  Rien  ne  lui  est  impossible,  quand  il  s'agit  de  sa  sécu- 
rité, et  cet  empressement  suffirait  seul  à  prouver  qu'elle  est 
son  besoin  le  plus  impérieux,  comme  son  stimulant  le  plus 
énergique.  Avec  elle,  son  audace  ne  connaît  plus  de  bornes; 
sans  elle  tout  s'éteint,  tout  s'atrophie,  tout  meurt.  Oserait-il 
confier  aux  hasards  d'un  long  voyage,  aux  périls  d'une  navi- 
gation incertaine,  les  produits  de  son  travail,  si  une  ingé- 
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nieuse  combinaison  ne  le  délivrait  de  ses  inquiétudes.  Le 
commerce  aurait-il  jamais  pris  tous  ses  développements,  sur- 
tout le  commerce  étranger  par  mer,  sans  le  système  des  assu- 
rances ?  Du  reste,  le  génie  moderne  a  toute  la  gloire  de  cette 
découverte  qui  n'a  dans  l'antiquité  ni  manifestation  ni  mo- 
dèle. Due  aux  voyages  de  long  cours,  cette  invention  n'a- 
vait d'origine  possible  que  dans  les  progrès  de  la  navigation, 
et  voilà  pourquoi  elle  ne  pouvait  nous  venir  des  anciens. 
L'idée,  comme  les  besoins,  des  assurances  appartient  aux 
temps  postérieurs  à  la  découverte  de  l'Amérique.  Issue  des 
gigantesques  entreprises  maritimes  des  Espagnols  et  des  Por- 
tugais, elle  traversa  le  seizième  siècle  et  la  première  moitié 
du  dix-septième,  sans  avancer  sensiblement,  jusqu'à  ce  que 
Colbert  en  perfectionnât  le  mécanisme  et  le  déposât  dans 
l'ordonnance  de  1681.  Si  l'on  compare  cette  ordonnance  avec 
notre  code  de  commerce,  au  titre  respectif  des  assurances 
maritimes,  on  pourra  se  convaincre,  à  la  simple  lecture,  que  les 
rédacteurs  du  code  de  commerce  n'ont  rien  ajouté  d'essentiel 
aux  principes  de  l'ordonnance.  En  cette  matière  si  délicate, 
Colbert,  cent  vingt-sept  ans  avant  nos  législateurs,  avait  dit 
le  dernier  mot  sur  la  matière. 

Je  ne  vois  à  signaler  qu'une  seule  différence  importante.  L'ar- 
ticle 9  de  l'ordonnance  permet  à  tous  navigateurs,  passagers, 
et  autres,  de  faire  assurer  la  liberté  de  leurs  personnes.  Cette 
assurance  de  la  liberté  personnelle  ne  reparaît  pas  dans  notre 
code,  et  c'est  à  Colbert  que  nous  en  sommes  redevables. 
Étrange  anomalie  !  Toutes  les  assurances  que  nous  avons 
établies  ne  valent  pas  celle  dont  il  nous  a  délivrés.  Cette 
délivrance  a  la  plus  magnifique  des  origines.  Nous  n'avons 
pas  oublié  que  Colbert,  dans  l'intérêt  de  la  chrétienté  tout 
entière,  entreprit  de  réprimer  les  pirateries  des  côtes  barba- 
resques  et  de  mettre  un  terme  à  l'esclavage.  C'est  lui  qui  a 
ouvert  cette  série  d'exploits  que  Dieu  n'a  pas  encore  fermée 
aux  armes  de  la  France. 


LIVRE  II.   —  COMMERCE  ET   AGRICULTURE.  291 

Au  mérite  d^avoir  perfectionné  la  loi^  Colbert  joignit  celui 
d'avoir  assis  la  pratique  sur  des  bases  plus  solides.  Avant  lui, 
l'assurance  était  abandonnée  aux  hasards  des  conventions 
individuelles.  Souvent  les  assureurs  ne  se  trouvaient  pas  en 
état  de  remplir  leurs  engagements,  et  la  ruine,  commencée  à 
la  prime,  finissait  par  le  sinistre.  Les  chambres  des  assuran- 
ces fixèrent  les  clauses  et  le  style  du  contrat,  en  surveillèrent 
la  rédaction,  en  discutèrent  les  formes  usuelles;  elles  étendi- 
rent à  tout  leur  contrôle  :  c'étaient,  en  cette  matière,  ces 
chambres  qui  exerçaient  les  attributions  mixtes  des  jurandes 
et  des  arbitres.  Le  système  gagna  tout  le  terrain  que  perdi- 
rent îa  fraude  et  l'incertitude  :  de  ce  jour,  le  commerce  fut 
assuré  de  ses  destinées  et  son  avenir  n'eut  plus  d'obstacles. 

Marseille  fut  la  première  ville  où  fut  établie  une  chambre 
d'assurances  :  il  était  naturel  que  son  voisinage  des  côtes 
barbaresques,  son  appropriation  au  commerce  du  Levant  lui 
assurassent  cette  priorité.  Aussi,  dès  1669,  une  chambre  d'as- 
surances s'y  formait.  Paris  vint  ensuite  ;  à  la  date  du  i  dé- 
cembre 1674,  celle  qui  s'y  établissait  recevait  son  règlement 
général,  et  il  faut  bien  dire  que  malgré  son  utilité  incontes- 
table, elle  avait  eu  quelque  peine  à  s'adapter  aux  usages  des 
commerçants  de  l'époque,  puisque  l'arrêt  du  conseil  d'État 
qui  l'autorisait  remontait  au  5  juin  1668. 

Composée  des  plus  notables  marchands  et  négociants, 
assureurs  et  assurés,  ou  gens  de  considération,  elle  avait  pour 
président  l'un  des  hommes  de  commerce  les  plus  recomman- 
dables  de  l'époque,  et  souvent  employé  par  Colbert  dans  les 
affaires  les  plus  délicates,  M.  Bellinzani,  et,  en  son  absence, 
le  plus  ancien  négociant. 

Cet  établissement  n'était  pas  autre  chose  qu'une  permis- 
sion accordée  par  le  roi  à  tous  marchands,  négociants,  assu- 
reurs et  assurés  de  la  ville  de  Paris  de  continuer  leurs  assem- 
blées pour  le  fait  des  assurances  et  grosses  aventures. 

Il  fut  fait  un  catalogue  de  tous  les  noms,  tant  des  assureurs 
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que  des  assurés  qui  se  présentaient  ordinairement  aux  séances 
de  la  chambre^  en  commençant  par  les  premiers  et  les  plus  an- 
ciens négociants  qui  Tavaient  formée.  Trente  de  ceux  qui  assis- 
taient le  plus  assidûment  au  grand  bureau  tenu  tous  les  quinze 
jours,  tant  assureurs  qu'assurés,  recevaient,  pour  prix  de  leur 
assiduité,  quatre  jetons  d'argent  à  la  fin  de  l'assemblée  :  ces 
trente  personnes  étaient  prises  parmi  les  plus  anciens  assu- 
reurs ou  assurés,  et,  s'ils  ne  se  trouvaient  pas  au  nombre  de 
trente,  on  complétait  ce  nombre,  en  appelant  à  concourir  à  le 
former,  les  plus  anciens  après  eux,  suivant  l'ordre  du  tableau. 
Il  ne  faut  pas  oublier  un  détail  qui  peint  les  mœurs  de  l'é- 
poque. Afin  qu'il  plut  à  Dieu  de  bénir  l'établissement  et  d'as- 
surer le  succès  de  la  chambre,  aussi  longtemps  qu'il  plairait 
au  roi  de  la  maintenir,  il  fut  décidé  qu'il  serait  célébré  tous 
les  ans  deux  services,  l'un  pour  les  vivants  et  l'autre  pour 
les  morts,  qui  auraient  assisté  aux  séances  (4). 

Sections. — Encouragements  et  facilités  donnés 
AU  commerce. 

§  1*'.  Règlement  sur  le  taux  de  Tintérêt.  —  §  2.  Titres  de  no- 
blesse accordes  aux  marchands.  —  §  3.  Permission  de  faire 
le  commerce  donnée  aux  nobles.  —  §  4:.  Suppression  des 
fêtes.  —  §  5.  Présents  du  roi.  ' 

I  l«^  —  Règlement  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Nous  avons  vu  à  quel  taux  excessif  avaient  été  négociés 
les  emprunts  de  l'État  antérieurement  à  Colbert  (  voyez . 
liv.  1,  chap.  IV  des  Rentes);  ceux  des  particuliers  ne  se 
faisaient  pas  à  des  conditions  plus  avantageuses.  Il  n'y  avait 
pas  à  se  flatter  de  voir  prospérer  le  commerce,  l'agricul- 


(1)  Voyez  Imprim.  de  la  Biblioth.  impér.  2724-2,  in-4o  Paris  Seb.  Mabre 
Cramoisy,  IG7I.  Ce  volume  est  aux  armes  de  Colbert,  et  porte  cette  su8- 
cription  :  Bibliothecœ  Colbertinœ. 


LIVRE  II.   —  COMMERCE   ET   AGRICULTURE.  293 

ture  et  Tindustrie,  tant  que  ces  habitudes  d'usure  ne  seraient 
pas  déracinées.  De  là  Tédit  de  décembre  1665,  dont  Colbert 
a  pris  lui-même  la  peine  de  nous  expliquer  les  motifs.  Il 
faut  savoir  d'abord  que  l'intérêt  légal  était  alors  au  de- 
nier 18  (5  4"  P-  0/0);  et  qu'il  le  réduisit  audenier  20  {5  p.  0/0). 
Un  taux  d'intérêt  si  élevé  devait  favoriser  singulièrement  le 
penchant  à  l'oisiveté,  assez  naturel  aux  hommes  du  dix-sep» 
tième  siècle.  Dans  les  bénéfices  du  prêt  à  intérêt,  on  trouvait 
tous  les  profits  de  l'activité  sans  les  fatigues  qu'elle  occa- 
sionne. Qui  donc  voudrait  affronter  les  dangers,  les  hasards  et 
les  incertitudes  du  commerce,  courir  les  chances  d'une  entre- 
prise industrielle,  si  le  gain  de  l'usure  assurait  à  l'oisiveté  des 
avantages  pécuniaires  que  les  soins,  les  peines,  les  combinai- 
sons ou  l'intelligence  ne  garantissent  pas  toujours  au  travail 
le  plus  assidu?  Détruire  l'oisiveté,  était  le  premier  motif  de 
l'édit.  Travailleur  infatigable,  appliqué  sans  relâche  à  impri- 
mer à  l'activité  nationale  un  élan  dont  avant  lui  il  n'y  avait 
eu  aucun  exemple,  Colbert  avait  horreur  de  l'oisiveté,  autant 
par  caractère  que  par  principe,  et  il  voulait  attirer  les  capi- 
taux disponibles  et  les  hommes  jaloux  de  contribuer  à  la 
prospérité  du  pays,  aux  carrières  qu'il  ouvrait  partout  aux 
uns  et  aux  autres.  Le  second  motif  complétait  le  premier. 

Après  l'horreur  de  l'oisiveté,  la  seconde  considération  qui 
avait  dicté  cet  édit,  c'était  l'intérêt  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture.  L'industrie,  comme  les  autres  élé- 
ments de  la  prospérité  publique,  pouvait-elle  prendre  son 
essor  tant  qu'elle  ne  trouverait  à  emprunter  qu'à  5  ^  p.  0/0  au 
taux  le  plus  bas  ?  Les  yeux  sans  cesse  fixés  sur  la  prospérité 
de  la  Hollande,  Colbert  savait  qu'une  des  principales  causes  de 
notre  infériorité  était  dans  la  différence  du  taux  de  fintérêt 
dans  les  deux  pays  (1).  Quelle  espérance  pouvions-nous  con- 


(1)  Voyez  pus  bas,  au  chapitre  des  Compagnies,  à  quel  taux  était  alors 
l'intérêt  en  Hollande. 
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server^  non  pas  d^ abattre  Findustrie  de  nos  rivaux,  ni  de  rui- 
ner leur  commerce  ou  d'égaler  leur  agriculture,  mais  seule- 
ment de  leur  faire  concurrence^  tant  qu'ils  trouveraient  plus 
d'argent  à  emprunter  chez  eux  à  3  p.  0/0  que  nous  n'en  trou- 
verions chez  nous  à  5? 

Enfin,  le  troisième  motif  se  tirait  de  la  valeur  réelle  de 
l'argent.  Comme  toutes  les  marchandises,  les  métaux  pré- 
cieux subissent  l'influence  des  marchés,  et  leur  prix  s'abaisse 
ou  s'élève  en  raison  directe  ou  inverse  des  quantités  offertes 
ou  demandées.  «  La  valeur  de  l'argent  étant  beaucoup  dimi- 
nuée par  la  quantité  qui  en  vient  des  Indes  et  qui  se  répand 
dans  nos  États,  disait  le  roi  dans  Tédit  de  décembre  1665, 
nous  avons  estimé  nécessaire  d'en  diminuer  pareillement  le 
profit  (1)  pour  mettre  quelque  sorte  de  proportion  entre  l'ar- 
gent et  les  choses  qui  tombent  dans  le  commerce.  »  La  sanction 
de  cet  édit  était  sévère  :  l'infraction  entraînait  la  perte  de  leur 
charge  pour  les  notaires  et  tabellions  dont  les  actes  contreve- 
naient à  ses  dispositions  :  il  pouvait  même  être  procédé  contre 
eux  extraordinairement.  Les  usuriers  étaient  punis  de  la 
perte  du  principal  des  sommes  prêtées,  applicables  à  l'hôpital 
général  des  lieux  où  les  prêts  avaient  été  contractés. 

Quant  à  l'appréciation  de  ce  règlement  de  Colbert,  les  va- 
riations d'opinions  des  administrateurs  et  des  jurisconsultes 
sur  la  question  de  la  légitimité  ou  de  l'illégitimité  de  l'intérêt 
témoignent  assez  de  son  importance  et  de  la  difficulté  qu'elle 

(1)  Cet  édit  pour  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  était  d'imitation. 
Henri  IV  en  1601,  Louis  Xlll  en  1034  avaient  réduit  l'intérêt,  le  premier,  du 
denier  14  au  denier  IG,  le  second,  du  denier  16  au  denier  18.  La  réduction 
de  Colbert  paraissait  donc  suivre  le  développement  de  la  richesse  métal- 
lique qui,  depuis  le  commencement  du  dix-septième  siècle,  avait  fait  de 
notables  progrès  en  France.  Obligé  pendant  la  guerre  de  Hollande  d'élever 
le  taux  de  l'intérêt  au  denier  18,  il  le  ramena  après  la  paix  au  denier  20, 
taux  qu'il  lui  avait  imposé  en  .1065.  Aussi  l'édit  de  1666  fut-il  renouvelé 
en  1679. 
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a  toujours  rencontrée  dans  rapplication.  Quoique  la  stipula- 
tion d'intérêt  en  matière  commerciale  n'ait  pas  éprouvé  les 
hostilités  soulevées  par  la  stipulation  d'intérêt  en  matière  ci- 
vile, la  défaveur  de  Tune  n'a  jamais  manqué  de  rejaillir  sur 
l'autre,  et  ce  conflit,  comme  toutes  les  idées  fausses,  a  tou- 
jours aggravé  le  mal  auquel  il  se  donnait  la  mission  de  remé- 
dier. Autre  conséquence  du  préjugé.  —  L'usure  n'a  pas  de 
meilleur  temps  que  celui  où  l'intérêt  est  prohibé,  parce  que 
la  prohibition,  au  lieu  de  servir  l'emprunteur,  légitime  les 
exigences  du  prêteur.  Ces  vérités  n'ont  été  connues  que  pos- 
térieurement à  Colbert  :  il  ne  faut  donc  pas  plus  lui  faire  un 
crime  de  son  ignorance  que  de  celle  des  secrets  que  les  sciences 
naturelles  nous  ont  révélés  depuis  son  administration  et  qui 
ont  porté  si  haut  notre  puissance  de  production.  A  cette 
époque,  le  règlement  était  la  meilleure,  peut-être  la  seule  ma- 
nière d'arrêter  l'usure.  Les  capitaux,  comme  toutes  les  puis- 
sances, sont  d'autant  plus  exigeants  et  plus  impérieux  qu'ils 
ont  plus  de  confiance  en  lem*  force,  et  leur  force  tient  surtout 
à  leur  rareté.  A  ce  compte,  l'usure,  à  cette  époque,  était 
forcée,  et  elle  n'avait  de  frein  que  les  règlements.  Il  ne  faut 
donc  pas  dire  que  les  règlements  sur  le  taux  de  l'intérêt 
fussent  mauvais  alors;  ils  le  sont  devenus  depuis,  et  voilà 
tout.  Il  en  est  de  cette  mesure  comme  du  système  prohi- 
bitif :  ce  n'est  pas  d'avoir  commencé  par  ces  rigueurs  que 
l'administration  est  en  faute,  c'est  de  n'avoir  pas  compris 
qu'elles  n'avaient  qu'un  temps.  Le  mal  consiste  à  avoir  donné 
le  caractère  de  perpétuité  à  ce  qui,  de  sa  nature,  était  essen- 
tiellement transitoire.  Quand  les  capitaux  sont  rares,  ils  se 
haussent  à  des  prétentions  exhorbitantes,  surtout  en  face  de 
la  pénurie  et  des  besoins  de  ceux  qui  réclament  leurs  ser- 
vices :  et,  de  même  qu'ils  viennent  spontanément  à  l'industrie 
quand  elle  est  prospère,  ils  lui  font  la  loi  quand  elle  ne  peut 
se  passer  d'eux,  et  que  le  crédit  est  encore  dans  l'enfance. 
L'histoire  detousles  pays  est  d'accord  avec  cette  vérité.  Dans 
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les  premiers  temps  de  Rome_,  Tintérêt  est  à  un  taux  excessif, 
il  faut  que  la  loi  vienne  au  secours  du  débiteur.  Il  décroît 
quand  l'État  prospère  et  s'enrichit  :  alors  on  n'a  plus  besoin 
de  règlement;  et  si  des  variations  se  manifestent  d'une  pro- 
vince à  une  autre,  c'est  bien  la  preuve,  dans  ces  temps  si 
reculés  du  nôtre,  que  l'intérêt  se  règle  sur  le  cours  de  la  va- 
leur des  capitaux  et  le  développement  de  la  richesse  d'un 
lieu  à  un  autre.  Il  en  a  été  chez  nous  comme  partout,  quand 
on  est  revenu  à  l'examen  sérieux  de  la  question.  Mais  l'er- 
reur a  longtemps  dominé  et  le  préjugé  a  poussé  de  si  pro- 
fondes racines,  qu'il  n'a  pas  encore  été  possible  d'en  triom- 
pher complètement.  Une  fausse  interprétation  des  livres  saints, 
une  exhortation  à  la  charité  évangélique,  érigée  en  devoir 
parfait,  embarrassaient  les  abords.  A  l'exception  du  cas  où 
la  stipulation  intervenait  en  matière  commerciale  ou  à  l'occa- 
sion de  l'aliénation  d'un  capital,  l'intérêt  était  prohibé  par 
les  lois  religieuses  dont  les  lois  civiles  avaient  reproduit  les  sé- 
vérités. Turgot  (1),  le  premier  chez  nous,  eut  la  gloire  de  dé- 
montrer l'erreur  et  de  ramener  les  esprits  à  la  vérité  ;  et, 
quoique  la  réforme  ne  soit  pas  encore  écrite  dans  la  loi,  la 
cause  de  la  vérité  est  gagnée  au  tribunal  de  l'opinion.  Et  en 
eftet,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  du  contrat  de  prêt  à  intérêt 
comme  de  tous  les  autres  ?  Pourquoi  le  capital  serait-il  la 
seule  valeur  dont  l'abondance  ou  la  rareté  ne  pourrait  mo- 
difier le  prix?  Quoi!  les  circonstances  de  temps,  de  sécurité, 
de  destination,  d'éloignement,  de  garantie  ou  de  chances  aléa- 
toires pourront  agir  légitimement  sur  tout  ce  qui  est  demandé 
ou  offert  ;  et  l'argent  sera  la  seule  chose  qui  n'en  subira  pas 
l'influence  ?  mais  l'argent  n'est-il  pas  une  marchandise  comme 
toutes  les  autns?  qu'on  nous  apprenne  donc  pourquoi  cet 


(1)  Voyez  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent,  t.  1  des  Œuvres  de  Turgot, 
p.  106  dans  le  t.  111  de  la  Collection  des  princip.  économ.,  et  Bentham, 
Défense  de  l'usure,  t.  XV  de  la  même  collect. 
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intérêt  sera  toujours  légal,  et  jamais  conventionnel,  quoi 
qu'en  dise  la  loi  (i)  ? 

I  3.  —  Titres  de  noblesse  accordés  aux  marchands. 

C'est  en  donnant  satisfaction  aux  idées  dominantes  dans  un 
siècle  qu'on  exerce  une  influence  décisive  sur  les  hommes 
de  ce  siècle.  Or,  au  dix-septième  siècle,  la  concession  des 
titres  de  noblesse  était  la  première  et  la  plus  flatteuse  des  ré- 
compenses. Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  croire  que  la 
vanité  seule  trouvât  son  compte  à  l'anoblissement.  L'ano- 
bli ne  s'élevait  pas  seulement  par  cette  distinction  au- 
dessus  de  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  obtenue.  Dans  sa  pré- 
roi^ative,  il  comptait  quelque  chose  de  plus  réel  et  de  plus 
positif  que  cette  supériorité  de  convention,  l'exemption  de 
la  taille,  par  exemple,  privilège  d'une  extrême  importance, 
surtout  dans  ce  temps  où  l'impôt  de  nature  incertaine,  de  ré- 
partition arbitraire,  de  recouvrement  solidaire  pouvait  avoir 
des  conséquences  si  désastreuses. 

Quant  à  la  question  d'opportunité,  il  est  impossible  qu'elle 
fasse  un  doute.  Les  trois  grands  éléments  de  la  prospérité 
de  Louis  XIV  sont  les  armes,  les  lettres  et  le  commerce. 
Les  lettres  ont  plus  d'influence  sur  les  développements 
de  la  civilisation  que  sur  ceux  de  la  richesse  nationale, 
et,  quoi  qu'on  en  dise,  la  gloire  des  armes,  non  moins  stérile 
qu'éclatante,  a  besoin,  pour  se  soutenir,  de  s'appuyer  sur  un 
bon  système  de  finances.  Or,  cet  appui,  elle  le  trouve  dans  la 
prospérité  du  commerce.  C'est  donc,  en  dernière  analyse, 
au  commerce  que  Louis  XIV  est  redevable  de  l'illustration  de 
son  règne,  et  Colbert,  qui  le  savait  bien,  acquittait  toutes  les 
dettes  de  son  maître,  quand,  après  avoir  décoré  Turenne 
d'un  titre  qui  consacrait  sa  haute  réputation  militaire,  et  ses 
compagnons  d'armes,  d'éclatantes  dignités,  donné  àCorneille, 


(1)  Voyez  les  commentateurs  du  Code  civil. 
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Racine  et  Boileau  des  pensions  et  des  fonctions  honorifiques 
ou  rétribuées,  il  élevait  à  la  noblesse  Gobelin,  Van  Robais  et 
Cadeau,  et  récompensait  des  services  qui,  pour  être  plus  mo- 
destes, n'avaient  pas  une  part  moins  large  dans  cette  prospé- 
rité que  son  administration  faisait  à  la  France. 

§  3.  —  Permission  de  faire  le  commerces  donnée  aux  nobles. 

Richelieu,  nommé  surintendant  du  commerce  et  de  la  ma- 
rine, avait  eu  Theureuse  idée  d'engager  les  nobles  à  faire 
le  commerce  maritime  :  pour  cela,  il  lui  avait  suffi  de 
déclarer,  dans  l'ordonnance  de  1629,  que  ce  commerce  n'en- 
traînait pour  eux  aucune  dérogeance.  Non-seulement  cette 
déclaration  était  habile,  elle  était  encore  de  nécessité  abso- 
lue à  une  époque  où  les  capitaux  étaient  concentrés  aux 
mains  de  la  noblesse.  Malheureusement,  cette  ordonnance 
ne  produisit  pas  tout  le  bien  que  Richelieu  en  attendait. 
Les  guerres  du  règne  de  Louis  XIII,  la  faiblesse  de  l'admi- 
nistration qui  succéda  à  celle  de  Richelieu,  les  troubles  de  la 
minorité  de  LouisXIV,  toutes  ces  causes,  dont  une  seule  aurait 
arrêté  l'essor  du  commerce,  réunies,  l'anéantirent  en  peu 
de  temps.  Aussi,  Colbert  s'empresa-t-il  de  renouveler  la  dé- 
claration de  1629,  et,  à  la  date  du  5  décembre  1664-,  il  per- 
mettait à  tous  gentilshommes,  gens  de  robe  et  autres,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  fussent,  de  s'adonner  au 
commerce  de  mer,  ou  d'y  prendre  part,  sans  pour  cela  faire 
aucun  acte  de  dérogeance. 

La  corrélation  entre  l'anoblissement  des  marchands  et  la 
faculté  accordée  aux  gentilshommes  de  faire  le  commerce, 
est  trop  intime  pour  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  remarquer. 
La  concession  des  titres  de  noblesse  accordée  aux  marchands 
aurait  été  un  contre-sens  formel,  si  elle  avait  eu  pour  résultat 
de  prononcer  la  séparation  entre  les  nouvelles  dignités  et  les 
anciennes  occupations,  entre  les  distinctions  héréditaires  et  le 
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commerce  qui  pouvait  y  conduire^  entre  la  cause  et  Teffet. 
Colbert  ne  pouvait  être  conséquent  avec  sa  récompense  et  les 
résultats  qu'il  en  attendait  qu'en  réhabilitant  le  commerce  ; 
c'était  aller  du  principe  à  Tapplication  :  il  marchait  à  une 
alliance  et  s'éloignait  d'un  divorce  longtemps  fatal  au  pays. 
Persévérer  dans  l'idée  ancienne  d'une  dérogeance,  c'était  ha- 
sarder le  succès  des  plus  louables  efforts.  A  cette  époque,  — 
comme  nous  venons  de  le  remarquer,  —  presque  tous  les 
capitaux  se  trouvaient  entre  les  mains  de  la  noblesse,  et  le  pré- 
jugé les  y  frappait  de  stérilité.  La  révolution,  pour  si  utile 
qu'elle  fiit,  n'en  était  pas  plus  facile.  Faire  d'un  commerçant 
un  noble,  ce  n'était  pas  une  métamorphose  bien  difficile  :  ce 
qui  était  grave,  c'était  de  faire  d'un  noble  un  commerçant.  La 
marche  de  cette  transformation  est  un  chef-d'œuvre  d'habileté. 
Colbert  y  déploya  sa  sagacité  ordinaire,  et  y  fit  preuve  d'un 
talent  digne  de  l'importance  de  son  entreprise. 

Pour  la  noblesse  de  cette  époque,  il  n'y  a  qu'une  seule 
profession,  celle  des  armes  :  le  commerce  lui  semble  indigne 
d'elle.  Colbert  qui  craint  d'échouer  en  attaquant  le  préjugé 
de  front,  commence  par  le  tourner.  Le  commerce  maritime 
ne  peut  partager  les  dédains  qu'inspirent  tous  les  autres;  il  a 
les  dangers  de  la  guerre,  souvent  il  en  retrace  les  luttes,  il  en 
rappelle  les  émotions,  il  exige  toutes  les  qualités  de  l'homme 
de  guerre.  Aussi,  les  nobles  ne  répugnent-ils  pas  à  ce  com- 
merce. Mais,  en  cela  comme  en  toutes  choses,  les  espèces 
s'attirent  et  tendent  à  se  confondre.  Comment  se  serait-on 
adonné  exclusivement  au  commerce  maritime  ?  La  haine  de 
la  dérogeance  ne  va  pas  jusqu'à  renoncer  à  la  propriété,  à 
l'appât  d'un  gain  légitime.  Quand  on  a  conduit  une  cargaison 
sur  la  terre  étrangère,  n'arrive-t-il  pas  souvent,  ne  peut-il  pas 
arriver  toujours,  qu'on  soit  dans  la  nécessité  de  débiter, 
comme  marchand  ordinaire,  ce  qu'on  y  a  transporté  en  la 
qualité  exclusive  de  marchand  maritime  ?  Et  l'habitude  de 
faire  loin  de  son  pays  une  chose  dont  un  préjugé  absurde 
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peut  seul  faire  rougir,  n'a-t-elle  pas  bientôt  triomphé  de  ces 
vains  scrupules  ?  Comment  ce  qui  ne  vous  déshonore  pas  à 
rétranger,  vous  déshonorerait-il  au  sein  de  votre  pays  ? 

La  réhabilitation  du  commerce  maritime  était  la  pente  qui 
conduisait  à  la  réhabilitation  de  tous  les  autres.  Aussi,  Tédit 
du  mois  d'août  1669  (1)  qui,  ajoutant  à  celui  du  5  décem- 
bre 1664  une  nouvelle  disposition,  permettait  aux  nobles, 
outre  le  commerce  de  mer,  le  commerce  en  gros  sans  déro- 
geance,  introduisait  par  les  moyens  les  plus  paisibles,  la  révo- 
lution la  plus  profonde  dans  les  habitudes  de  la  nation.  L'his- 
toire de  Colbert  est  pleine  de  traits  semblables,  auxquels  on 
ne  fait  pas  attention  :  telle  est  l'opportunité  de  la  mesure 
qu'elle  passe  inaperçue  ;  la  conséquence  est  si  près  du  prin- 
cipe qu'elle  se  confond  avec  lui.  C'est  l'ordinaire  des  choses 
qui  viennent  à  leur  temps,  qu'on  ne  s'aperçoit  pas  qu'elles 
sont  venues  :  c'est  ainsi  que  la  théorie  la  plus  parfaite  est 
celle  dont  la  pratique  va  de  soi. 

i  4.  —  Suppression  des  fêtes. 

L'industrie  et  le  commerce  s'étaient  formés  sous  les  mêmes 
auspices  que  la  société  civile,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  trouvé, 
dans  leur  berceau,  les  pratiques  d'une  religion,  les  habitudes 
d'une  piété  plus  occupée  de  la  morale  que  de  la  prospérité, 
de  l'avenir  que  du  présent,  des  espérances  de  l'éternité  que 
des  réalités  du  siècle.  Chaque  corps  d'é'tat  avait  son  patron, 
dont  il  célébrait  la  fête  par  un  office  spécial,  et  la  suspension 
du  travail  pour  un  jour  au  moins.  Outre  ces  fêtes  spéciales, 
l'Eglise  en  avait  établi  de  générales  en  grand  nombre,  à  l'oc- 
casion de  chacune  desquelles  elle  ordonnait  des  exercices  de 
dévotion,  et  prohibait  le  travail.  Il  est  inutile  d'insister  sur  ce 
que  gagnait  la  moralité  de  la  nation  à  ces  pratiques  pieuses 


(1)  Joignez  ici  celui  de  décembre  1701, 
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qui  entretenaient^  dans  une  ferveur  continuelle,  le  sentiment 
religieux,  source  de  vertus  privées,  frein  de  Pambition,  école 
du  sacrifice.  Mais,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  ces  intermit- 
tences de  l'activité  nationale  avaient  une  influence  fatale  sur 
la  prospérité.  Sïl  ne  fallait  pas  détrôner  le  sentiment  religieux 
au  profit  du  travail,  il  ne  fallait  pas  non  plus  détrôner  le  tra- 
vail au  profit  du  sentiment  religieux  :  Fun  et  l'autre  a  sa 
place  marquée  dans  la  vie  des  sociétés,  et  il  y  a  danger  à  per- 
mettre Tenvahissement  de  Tun  par  l'autre.  Dire  que  le  travail 
a,  aux  yeux  de  Dieu,  le  mérite  de  la  prière,  c'est  exagérer  ; 
mais  on  reste  dans  le  vrai  quand  on  considère  le  travail 
comme  un  moyen  puissant  de  moralisation.  C'est  ce  que  Col- 
bert  comprenait  à  merveille. 

Il  n'y  a  pas  de  religion  sans  pratique.  L'obligation  d'ob- 
server les  fêtes  et  de  les  sanctifier  par  la  cessation  du  travail, 
qui,  dans  un  milieu  d'idées  donné,  conduit  nécessairement  à 
la  prière,  est  donc  d'une  nécessité  absolue  pour  le  maintien 
du  sentiment  religieux;  mais,  la  multiplicité  de  ces  fêtes  con- 
duit à  l'abus  ;  elle  donne  naissance  à  ces  terribles  complica- 
tions de  chômages  forcés,  l'une  des  plus  sérieuses  aff'aires  des 
sociétés  industrielles.  Quelque  religieux  que  fût  le  siècle  de 
Colbert,  la  protestation  contre  l'abus  des  fêtes  était  passée,  de 
la  bouche  du  peuple,  dans  les  écrits  des  littérateurs  que  leur 
genre  rapprochait  le  plus  des  classes  laborieuses,  et  La  Fon- 
taine qui  laisse  percer  si  souvent  son  vieux  levain  de  frondeur, 
à  travers  les  naïvetés  de  sa  piquante  bonhomie,  avait,  dans 
un  de  ses  plus  gracieux  apologues,  démontré  la  nécessité  de 
la  réforiue  (1)  avant  que  le  ministre  songeât  à  l'accomplir. 


(ij  Elle  laissait  encore  à  désirer,  suivant  Vauban,  qui  disait,  longtemps 
après  la  mort  de  Colbert,  il  y  a  environ  38  fêtes  dans  l'année,  outre  les 
dimanches  qui  sont  au  nombre  de  52.  On  pourrait  en  supprimer  la  moitié, 
en  faveur  des  artisans  des  villes  et  des  paysans  de  la  campagne  qui,  par 
'*es  quinze  ou  vingt  jours  de  travail,  pourraient  très-bien  gagner  de  quoi 
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Eh  bien!  que  gagnez-vous,  dites-moi,  par  journée? 
Tantôt  plus,  tantôt  moins.  Le  mal  est  que  toujours, 
{ Et  sans  cela  nos  gains  seraient  assez  honnêtes) 
Le  mal  est  que  dans  Tan  s'entremêlent  des  jours 
Qu'il  faut  chômer  ;  on  nous  ruine  en  fêtes  : 
L'une  fait  tort  à  l'autre,  et  monsieur  le  curé 
De  quelque  saint  nouveau  charge  toujours  son  prône. 

Cette  alliance  de  mots  si  heureuse,  —  on  nous  ruine  ei\ 
fêtes,  —  qui  exprimait  avec  tant  d'à-propos  et  de  bonheur  une 
vérité  si  évidente,  ce  mérite  de  parler  toujours  si  juste,  sans 
que  cette  exactitude  scrupuleuse  fît  rien  perdre  à  la  poésie, 
durent  vivement  impressionner  Colbert  qui,  en  une  seule  fois, 
abolit  dix-sept  fêtes  et  rendit  au  travail  dix-sept  jours  (1). 


payer  leur  contribution  et  plus ce  qui  leur  ferait  un  bien  inconcevable, 

s'ils  savaient  en  profiter.  {Lime  royale,  p.  86,  t.  I,  de  la  Collect.  des 
princip.  économ.  Guillaumin.) 

(1)  Nous  tenons  à  prévenir  une  interprétation  qui  pourrait  donner  à 
notre  pensée  un  sens  qu'elle  ne  saurait  avoir  :  la  matière  est  si  délicate 
qu'il  faut  se  mettre  à  l'abri  de  tout,  même  d'un  soupçon.  Au-dessus  de 
l'économie  politique,  il  y  a  la  morale  qui  la  domine  :  il  ne  peut  s'élever 
d'hostilités  entre  ces  deux  sciences,  elles  sont  subordonnées,  mais  non 
pas  opposées  l'une  à  l'autre.  Or,  la  morale  ne  va  pas  sans  la  religion  :  là 
où  les  principes  économiques  seraient  en  contradiction  avec  le  devoir  re- 
ligieux, il  faudrait  abaisser  les  principes  économiques;  car  la  prospérité 
d'un  peuple  n'a  que  l'apiarence  et  non  la  réalité,  l'ombre  et  non  le  corps 
ni  la  durée,  si  elle  n'a  pas  pour  base  la  religion,  sans  laquelle  la  morale 
manque  de  sanction.  Tels  sont  les  principes,  tel  est  l'ordre  invariable  : 
d'abord,  la  religion  et  la  morale;  l'économie  politique  et  le  bien-être  ne 
viennent  qu'après longo  sed  proximus  intervallo.  On  ne  pouvait  de- 
mander aux  novateurs  incrédules  de  nos  jours  la  sage  réserve  de  Colbert  : 
d'un  désaccord,  ils  ont  fait  un  antagonisme,  d'un  anomalie  un  conflit, 
d'une  réforme  une  révolution.  Ils  ont  supputé  ce  que  le  repos  hebdoma- 
daire enlevait  au  développement  de  la  richesse  nationale,  et,  au  nom  de 
la  statistique  économique,  ils  en  ont  décrété  la  suppression.  Un  moyen 
infaillible  de  manquer  les  questions,  c'est  de  se  placer,  pour  les  résoudre, 
à  un  point  de  vue  exclusif.  Dans  l'espèce,  comme  l'élément  religieux  man- 
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§  5.  —  Présents  du  roi. 

La  production  n'est  que  Tun  des  termes^  Tune  des  données 
du  problème  de  Téconomie  politique  :  le  producteur  s'ap- 
pauvrirait à  la  fin  à  accumuler  valeurs  sur  valeurs,  si  la 
consommation  lui  manquait.  La  consommation  est  donc 
l'autre  terme  de  Téquation,  plus  difficile  à  trouver.  Indivisi- 
bles de  leur  nature  dans  l'ordre  des  faits  économiques^  la 
production  et  la  consommation  sont  solidaires,  quand  on  les 
considère  par  rapport  au  rôle  qu'elles  jouent  dans  le  dévelop- 
pement de  la  prospérité  individuelle  ou  nationale.  Séparées 
l'une  de  l'autre,  elles  engendrent  deux  maladies  industrielles, 
le  trop  plein  et  la  disette  ;  combinées,  elles  apportent  au  corps 
social  l'abondance  et  la  prospérité;  et  peut-être  la  question 
des  débouchés  a-t-elle  plus  d'influence  encore  sur  la  richesse 
d'un  peuple  que  celle  de  la  production  :  mieux  vaut  bien 
vendre  ce  qu'on  fabrique,  que  fabriquer  beaucoup  au  risque 
de  vendre  médiocrement.  C'est  au  moins  l'opinion  des  plus 
sages  économistes.  Quoique  Colbert  n'ait  pu  assister  aux  gra- 
ves complications  du  gênerai  glut  (pour  donner  un  nom  an- 
glais à  une  maladie  anglaise),  il  pressentait  le  danger  d'encou- 
rager l'industrie,  d'activer  la  production,  s'il  négligeait  la 
grave  question  de  l'écoulement  des  produits.  Sur  ses  repré- 
sentations, Louis  XIV  prit  l'habitude  d'acheter  annuellement 
des  marchandises  pour  une  somme  considérable,  prises  dans 
tous  les  genres  de  production,  qu'il  distribuait  en  présents  aux 
seigneurs  et  aux  dames  de  sa  cour.  On  a  blâmé  cette  mesure 
en  ce  que,  nécessairement  transitoire,  elle  ne  pouvait  donner 
à  l'industrie  qu'un  élan  factice,  qui  n'aurait  de  force  que  par 

quait  à  la  solution,  il  a  fallu  revenir  sur  les  termes  du  problème,  élargir 
les  données,  et  nous  avons  vu,  dans  une  occasion  récente,  un  éloquent 
orateur  rétablir,  aux  applaudissements  d'une  grande  assemblée,  les  prin- 
cipes sans  lesquels  la  question  est  menacée  de  rouler  indéfiniment  dans  le 
cercle  de  l'erreur. 


30  4  ÉTUDES   SUR   COLBERT. 

elle^  et  tomberait  en  même  temps  qu'elle.  Mais  on  n'a  pas 
remarqué  que  les  encouragements,  dangers  pour  Tindustrie 
organisée,,  sont  les  moyens  qui  Pappellent  à  la  vie  quand  elle 
n'existe  pas  encore  ;  et  que,  s'il  faut  procéder  de  nos  jours 
autrement  que  sous  l'administration  de  Colbert,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  le  blâmer  de  ce  qui  a  été  pratiqué  par  lui  à 
une  époque  toute  différente.  Les  temps  ont  leur  influence  sur 
les  pratiques  :  la  liberté  n'est  pas  le  régime  qui  convient  à 
tous  les  siècles,  ni  les  encouragements  celui  qui  fausse  tous 
les  systèmes  industriels.  Si  l'on  n'eût  pas  été,  au  temps  de 
Louis  XIV,  dans  la  période  nécessaire  de  l'encouragement^  il 
aurait  été  bien  préférable,  en  effet,  d'abandonner  le  commerce 
à  ses  ressources  régulières,  mais  qu'on  réfléchisse  que  l'indus- 
trie ne  pouvait  pas  être  forte  tout  en  naissant,  éprouvée  tout 
en  débutant,  que  sa  débilité  avait  besoin  de  secours  et  d'as- 
sistance. Or,  d'où  était-il  plus  légitime  que  les  secours  lui 
vinssent  que  de  la  main  même  de  Louis  XIV?  C'était  lui 
faire  joindre  au  titre  de  créateur  des  manufactures  et  du  com- 
merce, le  nouveau  titre  non  moins  précieux  de  bienfaiteur  de 
l'industrie.  D'ailleurs,  Colbert  demandait-il  autre  chose  à  la 
munificence  du  maître  que  le  signal?  Dans  une  cour  sur  la- 
quelle l'exemple  du  chef  de  l'État  avait  une  telle  influence, 
n'était-ce  pas  le  meilleur  moyen  de  convier  les  courtisans  à  la 
meilleure  imitation  de  leur  royal  modèle?  Et  ce  n'est  encore 
là  qu'une  explication  incomplète.  Il  y  a,  dans  la  mesure  con- 
seillée par  Colbert,  une  sagesse  à  laquelle  on  n'a  pas  su  rendre 
hommage.  En  isolant  les  faits,  on  les  apprécie  inexactement  : 
c'est  ce  qui  arrive  nécessairement,  quand  on  sépare  le  carac- 
tère du  roi  du  conseil  qui  lui  était  donné.  Plein  de  magnifi- 
cence, porté  au  faste,  il  éprouvait  le  besoin  de  manifester  sa 
puissance  par  l'éclat  de  ses  dons  ou  la  grandeur  de  ses  con- 
quêtes. Aussi,  la  grande  affaire  de  ses  deux  principaux  minis- 
tres, Louvois  et  Colbert,  fut  de  donner  issue  à  ces  penchants, 
à  ces  inclinations  d'apparat  qui,   retenus  par  Tun  dans  le 
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culte  des  arts  de  la  paix  et  le  développement  de  la  prospérité 
intérieure^  trouvèrent^  par  suite  des  conseils  de  l'autre,  la 
funeste  dérivation  des  hasards  brillants  de  la  guerre.  Colbert, 
qui  connaissait  le  faible  du  maître,  voulait  occuper  au  dedans 
le  besoin  de  représentation  qui  tourmenta  la  vie  tout  entière 
de  Louis  XIV.  C'est  par  cette  intelligence  du  caractère  du  roi 
qu'il  convient  d'expliquer  tant  d'actes  du  ministre,  qui,  sans 
cela,  restent  inexplicables,  tels  que  les  féeries  de  l'intendance, 
le  Louvre,  Versailles,  Marly  et  tant  d'autres.  Puisqu'il  était 
impossible  d'empêcher  Louis  XIV  de  répandre  les  millions, 
ne  valait-il  pas  mieux  les  lui  faire  verser  en  présents  de  mar- 
chandises nationales,  que  de  les  lui  laisser  engloutir  dans  des 
carrousels  fastueux  qui  flattaient  sa  manie  d'appareils  mili- 
taires et  préparaient  les  hontes  et  les  désastres  de  la  fin  de 
son  règne  ?  Colbert  connaissait  intimement  ce  caractère,  il 
avait  longtemps  étudié  cette  nature  si  naturellement  théâ- 
trale, et  dont  l'orgueilleuse  faiblesse  était  si  doucement  cha- 
touillée par  l'attrait  et  le  succès  des  aventures  militaires.  Pour 
détourner  la  pensée  du  roi  de  ces  rêves  brillants  de  sièges, 
de  batailles  et  de  conquêtes,  il  fallait  la  fixer  sur  les  splen- 
deurs de  la  prospérité  intérieure,  changer  la  nature  de  l'eni- 
vrement des  pompes  de  la  royauté,  et  tel  était  le  but  de  Col- 
bert en  donnant  à  Louis  XIV  cette  habitude  de  faire  des 
présents  autour  de  lui. 

Section  9.  —  Efforts  tentés  a  l'effet  d'introduire  l'dnité 

DANS    LES    INSTITUTIONS    RELATIVES    AU    COMMERCE. 

§  1«'.  Ordonnance  du  commerce  de  1673.  — §3.  Peines  contre  les 
banqueroutiers. — §  3.  Tentatives  pour  arriver  à  l'unité  des  poids 
et  mesures.  —  §  4.  Refonte  des  tarifs  particuliers  en  un  seul. 

§  1er.  —  Ordonnance  du  commerce  de  1673. 

Si  la  justice  est  le  premier  besoin  des  peuples,  elle  est  par 
cela  même  le  premier  devoir  des  rois.  Il  n'en  est  pas  un  seul 
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dont  ils  doivent  surveiller  Taccomplissement  avec  plus  de 
scrupule,  car  il  n'en  est  pas  qui  touche  de  plus  près  à  Tordre, 
qui,  par  conséquent^  influe  davantage  sur  la  déconsidération 
ou  le  respect  de  Tautorité.  Comme  c'est  au  nom  du  roi  que 
s'administre  la  justice,  et  par  des  magistrats  de  son  choix, 
c'est  à  lui  qu'en  revient  la  responsabilité  tout  entière.  On 
voit  que  la  tâche  est  difficile,  de  conséquence;  mais,  cer- 
taines conditions  de  législation  peuvent  la  faciliter  singulière- 
ment, et,  parmi  ces  conditions,  on  voit  figurer  en  première 
ligne  l'unité.  Si  la  justice  change  suivant  les  lieux;  si,  pour  le 
même  fait,  elle  se  relâche  ici,  tandis  que  là  elle  redouble  de 
sévérité,  on  est  porté  à  mépriser  un  caprice  plutôt  qu'à  res- 
pecter une  variation  de  l'équité  :  on  ne  peut  croire  juste 
quelque  part  ce  qui  ne  l'est  pas  également  partout  ;  on  ne 
peut  croire  nécessaire  ce  qui  paraît  prendre  parfois  un  carac- 
tère de  contingence.  Outre  cette  confusion  dans  les  notions 
du  juste  que  la  variété  des  dispositions  de  la  loi  emporte  tou- 
jours quand,  à  l'idée  de  l'absolu  qui  est  de  son  essence,  on  lui 
voit  substituer  les  caractères  de  l'arbitraire  dans  les  modifi- 
cations qui  l'affectent,  le  manque  d'unité  dans  la  législation  a 
un  autre  danger.  Ce  n'est  que  comme  vérité  de  convention 
que  les  jurisconsultes  ont  fait  prévaloir  la  maxime  que  nul 
n'est  censé  ignore?^  la  loh  La  réalité  est  bien  loin  de  cette 
fiction  :  toutefois,  elle  s'admet,  sans  trop  d'efforts,  quand  la 
législation  est  uniforme,  et  que  ce  qu'on  en  sait  pour  sa  pro- 
vince s'étend  à  toutes  les  autres.  Que  si  l'uniformité  manque, 
il  est  indispensable  que  l'ignorance  arrive,  et,  avec  elle.  Tin- 
quiétude,  la  défiance,  Téloignement.  Privilégié  sous  la  cou- 
tume du  Nivernais,  le  voiturier  perd  son  privilège  dans  l'Au- 
vergne, pour  le  recouvrer  dans  le  Rouergue,  le  perdre  de 
nouveau  dans  le  Languedoc  et  ne  le  retrouver  qu'au  fond  de 
la  Provence.  Ces  alternatives  amènent  des  classifications  qui 
déterminent,  dans  les  transports,  des  hausses  et  des  baisses  à 
Tinfini,  et  souvent  un  parcours  de  moitié  se  paye  double  par 
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suite  de  ces  oscillations.  L'ignorance  a  des  effets  plus  bizarres 
encore  :  le  caprice  d'une  jurisprudence  qu'on  ignore  s'ajoute, 
comme  surcroît  d'obstacle^,  aux  craintes  qu'inspire  une  légis- 
lation qui  varie,  et  on  en  vient  à  renoncer  à  une  opération 
avantageuse  par  le  soupçon  des  complications  qu'elle  peut 
amener.  Le  procès  à  distance  est  toujours  un  danger  qu'on 
redoute  :  on  l'accepte  pourtant  quand  on  connaît  les  principes 
qui  en  déterminent  les  chances^  jamais  quand  on  les  ignore. 
Le  commerce  vit  de  confiance.  L'alarme  le  tue.  Colbert,  qui 
connaissait  ce  danger^  s'empressa  de  le  délivrer  de  l'appréhen- 
sion qu'entretenait  chez  les  commerçants  la  variété  des  cou- 
tumes. Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  travaux. 
L'entreprise  fut  conduite  avec  un  tel  bonheur  qu'après  une 
révolution  qui  bouleversa  tout  le  système  de  l'industrie,  et 
réagit  puissamment  sur  le  commerce,  la  législation,  tant  in- 
dustrielle que  commerciale,  resta  debout  et  traversa  tous  les 
orages  d'une  rénovation  sociale,  sans  presque  en  recevoir  au- 
cune atteinte.  Le  Code  de  1807  a  emprunté  à  l'ordonnance  de 
1673  ses  divisions,  ses  classifications,  jusqu'à  ses  expressions 
même  :  c'est  une  nouvelle  édition  sans  changement  essentiel, 
au  moins  sans  augmentation  considérable.  La  collation  des 
textes  nous  convaincrait  de  plagiat,  si  la  sincérité  des  rédac- 
teurs n'en  avait  prévenu  le  reproche,  et  changé  en  un  glorieux 
hommage  l'aveu  tacite  de  l'impuissance  de  faire  mieux  (1). 

I  3.  —  Peines  contre  les  banqueroutiers. 

Tout  contrat,  qui  a  son  principe  dans  la  bonne  foi,  doit  avoir 
sa  garantie  dans  une  sanction  sévère.  Voilà  pourquoi  la  loi, 
qui  a  mesuré  avec  tant  de  parcimonie  les  moyens  de  coerci- 


(1)  Voyez  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  comm.  et  les  discussions 
du  conseil  d'État  dans  Locré,  et  l'excellent  Manuel  de  droit  comm.  de 
M.  Bravard-Veyrières,  4«  édit.,  p.  3  et  i. 
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tion  contre  la  personne^  dans  le  Code  civil,  s'en  est  montrée 
si  prodigue  en  matière  commerciale.  Là  où  la  confiance  joue 
le  principal  rôle,  la  sûreté  exige  des  moyens  d'exécution 
prompts  et  violents.  Aussi,  ceux  qui  attaquent  la  contrainte 
par  corps,  quand  ils  ne  pèchent  pas  par  mauvaise  foi,  pè- 
chent au  moins  par  ignorance  :  ils  n'ont  que  trop  souvent  la 
passion  des  partis,  et  jamais  les  lumières  du  juge.  La  saisie 
de  la  personne  est,  dit-on,  contraire  à  la  dignité  de  l'homme  : 
est-il  plus  conforme  à  cette  dignité  que  l'homme  manque  à 
ses  engagements?  Pour  résoudre  la  question  à  la  satisfaction 
commune  de  tous  les  principes,  il  faudrait  trouver  le  moyen 
de  faire  disparaître  la  contrainte  par  corps  de  la  loi  sans 
anéantir  du  même  coup  le  commerce.   L'histoire  donnait  à 
Colbert  de  bien  autres  leçons  que   celles  des  réformateurs 
modernes.  Avant  lui,  l'échelle  des  pénalités  contre  les  ban- 
queroutiers marque  la  prospérité  ou  la  décadence  du  com- 
merce :  la  prospérité  monte  invariablement  cette  échelle, 
tandis  que  la  décadence  la  descend  avec  la  même  constance. 
Cette  variation  des  pénalités  reproduit,  avec  une  exactitude 
scrupuleuse,  la  torpeur  ou  l'activité  commerciale.  Dans  l'or- 
donnance de  Colbert  de  mars  1673,  l'article  12  ordonne  que 
les  banqueroutiers  frauduleux  soient  poursuivis  extraordinai- 
rement  et  punis  de  mort,  tandis  que  celle  de  Louis  XIII,  ren- 
due en  janvier  1629,  article  135,  veut  seulement  que  les  ban- 
queroutiers qui  feront  faillite  en  fraude  soient  punis  extraor- 
dinairement.  En  mai  1609,  Henri  IV  avait  été  plus  sévère;  il 
avait  ordonné  que  :   la   fraude  étant  prouvée,  ils  fussent 
exemplairement  punis  de  la  peine  de  mort,  comme  voleurs  et 
affronteurs  publics.  Sous  le  règne  orageux  d'Henri  III,  l'or- 
donnance de  Blois  de  1579  porte,  dans  son  article  205,  les 
mots  punition   extraordinaire  et  exemplaire,  tandis  qu'aux 
états  d'Orléans,  en  1560,  la  sage  sévérité  du  chancelier  Lho- 
pital,  article  143,  prononce  contre  les  banqueroutiers  frau- 
duleux la  peine  capitale. 
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§  3.  —  Tentatives  pour  amver  à  l'unité  des  poids  et  mesures. 

Il  est  inutile  d'énumérer  les  heureux  résultats  que  pouvait 
donner  cette  réforme  étendue  à  toute  la  France.  En  effets 
rien  n'est  plus  funeste  au  commerce  que  Tincertitude  en  cette 
matière,  incertitude  que  favorise  toujours  plus  ou  moins  la 
variation,  et  qui  facilite  tellement  les  moyens  de  fraude  et  en- 
tretient un  tel  état  de  défiance  dans  les  relations  commer- 
ciales. Malheureusement,  le  préjugé  provincial  fut  un  obstacle 
invincible  au  projet  si  sage  et  si  utile  de  Colbert  au  point  de 
vue  économique.  En  cela,  comme  en  tant  d'autres  choses,  il 
ne  laissa  que  la  gloire  de  réaliser  ses  vues  aux  réformateurs 
plus  heureux  des  assemblées  qui  suivirent  la  révolution 
de  1789.  Entre  les  mains  de  l'Assemblée  constituante,  la 
question  s'élargit,  et,  après  avoir  exprimé  le  vœu  que,  dési- 
rant faire  jouir  à  jamais  la  France  entière  de  l'avantage  qui 
doit  résulter  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  et  voulant 
que  les  rapports  des  anciennes  avec  les  nouvelles  fussent 
clairement  déterminés  et  facilement  saisis,  l'assemblée  con- 
clut à  ce  que  Sa  Majesté  fût  suppliée  de  donner  des  ordres 
aux  administrations  des  divers  départements  du  royaume  afin 
d'arriver  à  ce  résultat.  Elle  exprime  cet  autre  vœu  que  le  roi 
écrive  à  S.  M.  Britannique,  et  la  prie  d'engager  le  parlement 
d'Angleterre  à  concourir  avec  l'Assemblée  nationale  à  la  fixa- 
tion de  l'unité  naturelle  des  poids  et  mesures.  Ce  décret  des 
8  mai- 22  août  1790  (1)  fut  suivi  d'une  série  de  mesures  lé- 
gislatives qui  ne  se  ferma  qu'à  l'ordonnance  du  28  décem- 
bre 1825. 


[1)  Les  états  généraux  de  1G14  proposèrent  formellement  d'établir 
l'unité  des  poids  et  mesures,  et  trois  siècles  avant  eux  la  même  dem.ande 
avait  déjà  été  formulée. 
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I  4.  —  Refonte  des  tarifs  particuliers  en  un  seul. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  des  efforts  de  Colbert  sous 
ce  rapport  (p.  265),  nous  n'avons  plus  à  examiner  ces  tarifs 
qu'au  point  de  vue  de  Tamour  de  l'unité  qu'ils  dénotent  dans 
le  contrôleur  général  de  Louis  XÏV.  Avant  1664,  il  était 
presque  impossible  aux  marchands  qui  expédiaient  ou  fai- 
saient venir  de  fortes  parties  de  marchandises,  de  se  dispenser 
de  les  accompagner,  car,  à  chaque  pas,  elles  se  choquaient 
à  quelque  barrière  qui  réclamait  un  droit,  un  péage,  un  visa 
ou  quelque  autre  nature  d'impôt.  Leurs  commis,  indifférents 
ou  sans  autorité,  ne  pouvaient  suffire  à  la  lâche,  et  souvent, 
en  efTet,  elle  était  difficile.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  la  vie 
entière  d'un  commerçant,  employée  à  cette  étude,  pour  se 
soustraire  à  l'avidité  des  fermiers  des  douanes  intérieures.  Et 
qu'on  ne  croie  pas  qu'il  y  ait  là  rien  d'exagéré.  Le  plus  sou- 
vent les  fermiers  avaient  été  maîtres  d'établir  les  bureaux  de 
douanes  où,  et  en  tel  nombre  qu'ils  avaient  voulu,  et  les 
droits  se  levaient  non  sur  des  tarifs  préfixes,  mais  sur  la  va- 
leur des  marchandises  :  c'est  assez  dire  quels  étaient  les  abus 
et  les  exactions.  Elles  cessèrent  en  166-4  par  la  réappréciation 
qui  accompagnait  l'édit  de  septembre  de  cette  année,  mais 
seulement  pour  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes.  Nous 
verrons,  à  l'article  des  douanes ^  quels  projets  de  Col- 
bert furent  interrompus  par  sa  mort,  qui  tous  tendaient  à 
l'amélioration  des  tarifs  et  du  régime  que  le  refus  d'accepter 
le  tarif  de  1664  avait  laissé  peser  sur  les  provinces  réputées 
étrangères,  et  étrangères. 


CHAPITRE    111 

INDUSTRIE 
Section  1.  —  Industrie  des  métiers. 

§  1*'.  Étal  de  la  question  à  Tépoque  de  Colbert.  —  §  3.  Dangers 
du  système  en  vigueur.  —  §  3.  Opinions  et  règlements  de  Col- 
bert relatifs  à  l'industrie  des  métiers. 

I  1er.  —  État  de  la  question  à  l'époque  de  Colbert. 

En  industrie^  comme  en  toutes  choses,  c^est  toujours  de  la 
tradition  que  Colbert  procède.  Or,  le  passé  de  Tindustrie  était 
assez  honorable  ;  à  plusieurs  époques  même,  il  avait  été  assez 
brillant  pour  qu'il  servît  de  garantie  à  son  avenir  :  il  y  avait  à 
faire  mieux,  non  autrement  ;  à  développer,  non  à  constituer. 
La  constitution  de  l'industrie  remontait  au  moyen  âge  ;  par 
conséquent,  elle  se  modelait,  comme  toutes  les  choses  de  ces 
temps,  sur  la  constitution  politique,  c'est-à-dire  qu'elle  avait 
son  type  dans  la  féodalité.  Religion,  autorité,  épreuves,  voilà 
les  principes  que  vous  rencontrerez  partout,  en  industrie, 
comme  en  chevalerie  ;  dans  le  donjon  comme  dans  l'atelier; 
dans  la  commune,  comme  dans  le  château.  Les  bannières  des 
métiers  portent  les  mêmes  images  de  saints  que  les  fanons  des 
gentilshommes  et  se  rangent  sous  la  même  protection;  il  faut 
le  consentement  de  l'autorité  pour  lever  boutique  comme 
pour  chausser  l'éperon,  et  les  épreuves  successives  du  page, 
du  varlet,  de  l'homme  d'armes  ne  sont  ni  moins  longues  ni 
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moins  rudes  que  celles  de  Tapprenti  et  du  compagnon.  Si  Ton 
demande  à  l'un  ses  prouesses,  on  exige  de  l'autre  son  chef- 
d'œuvre  :  on  ne  fait  pas  un  industriel  plus  légèrement  qu'un 
chevalier.  Toute  profession  se  prend  au  sérieux,  et  si  le  déve- 
loppement du  bien-être  social  y  perd  quelque  chose,  il  faut 
reconnaître  que  la  moralité  professionnelle  y  gagne  bien  plus 
encore.  A  cette  distance  des  temps,  avec  cette  différence  en- 
tre ces  principes  et  les  principes  modernes,  ces  graves  figures 
de  marchands  si  religieux,  si  sobres,  si  rangés,  en  général  si 
consciencieux,  forcent  encore  le  respect  d'une  époque  qui 
les  vénère  plus  qu'elle  ne  les  imite.  Et  pourquoi  n'aurions- 
nous  pas  pour  eux  les  mêmes  sentiments  d'admiration  que 
pour  les  gentilshommes?  Noblesse  ou  bourgeoisie,  n'est-ce 
pas  aux  mêmes  conditions  qu'on  arrive?  11  est  vrai  que  si  tout, 
jusqu'ici,  est  égal,  la  parité  ne  va  pas  plus  loin  :  les  juges  du 
chef-d'œuvre  ont  un  grave  intérêt  engagé  dans  la  question 
qu'il  ouvre  :  s'ils  l'admettent,  ils  se  donnent,  dans  son  au- 
teur, un  concurrent  d'autant  plus  redoutable  qu'il  annonce 
plus  d'habileté,  et  les  craintes  de  la  partie  devront  troubler 
souvent  l'impartialité  du  juge.  Les  phalanges  des  chevaliers 
gagnent  à  s'élargir;  la  victoire  se  décide  toujours  pour  les 
gros  bataillons  :  il  en  est  tout  autrement  des  gros  gains  ;  ils 
s'effrayent  du  grand  nombre  des  producteurs  :  en  un  mot, 
les  recrues  inspirent  autant  d'éloignement  aux  uns  que  de 
confiance  aux  autres.  Outre  l'apprentissage,  deux  autres 
institutions  complétaient  l'organisation  intérieure  des  diffé- 
rentes industries  des  métiers,  les  maîtrises,  qui  sanctionnaient 
les  droits  acquis  par  l'apprentissage  et  le  compagnonnage,  et 
assuraient  les  profits  des  privilèges;  les  jurandes,  qui  veil- 
laient au  maintien  des  statuts  et  de  la  police  intérieure.  Il 
semble  que  la  première  question  que  Colbert  se  posa  dut  être 
relative  au  maintien  ou  à  l'abolition  de  ce  système.  Qu'y 
gagnait  le  producteur?  qu'y  gagnait  le  consommateur?  quels 
étaient  enfin  ses  effets  sur  l'industrie  elle-même?  L'intérêt  du 
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producteur,  —  et  c'est  de  ce  point  de  vue  exclusif  que  Col- 
bert  semble  avoir  considéré  l'industrie  des  métiers  et  des  ma- 
nufactures, —  cet  intérêt  ne  peut  faire  question.  L'organisa- 
tion du  moyen  âge  lui  offre  toute  garantie.  Les  maîtrises  et 
les  jurandes  assurent  son  privilège,  et  l'épreuve  du  chef- 
d'œuvre  est  la  barrière  qu'il  peut  lever  ou  fermer  à  volonté 
devant  le  progrès  ou  la  médiocrité,  la  sécurité  ou  l'alarme. 
Est-il  troublé  par  quelque  industrie  rivale?  les  règlements  lui 
ouvrent  une  ressource,  ressource  fatale,  à  la  vérité,  celle  des 
procès  ;  mais  les  registres  des  parlements  sont  là  pour  attes- 
ter que  si  les  jalousies  industrielles  ne  s'en  faisaient  pas  faute, 
c'est  qu'elles  y  trouvaient  souvent  une  efficace  protection.  On 
a  relevé  des  instances  suivies  pendant  des  siècles  entre  les 
savetiers  et  les  cordonniers,  les  rôtisseurs  et  les  poulaillers  ;  je 
n'assurerais  pas  qu'on  ne  piàt  trouver  quelque  contestation 
pendante  encore  en  1789,  et  des  plaideurs  mis  hors  de  cause 
seulement  par  le  régime  de  la  liberté  du  travail  et  de  Tindus- 
trie.  Après  tout,  pourquoi  les  corporations  auraient-elles  ar- 
rêté les  frais,  quand  elles  pouvaient  les  mettre  à  la  charge  du 
consommateur? 

I  a.  —  Dangers  du  système  en  vigueur. 

Et  encore  n'était-ce  là  que  le  moindre  mal  dont  le  con- 
sommateur eût  à  souffrir  ;  il  perdait  bien  plus  à  l'absence  de 
la  concurrence.  Qu'on  réfléchisse  un  instant  sur  les  baisses  de 
prix  qu'ont  supportées,  sans  y  succomber,  toutesles  industries 
contemporaines  par  le  seul  développement  du  régime  de  la 
liberté  du  travail,  et  l'imagination  restera  effrayée  de  la  déper- 
dition d'activité  qui  résultait  des  entraves  mises  à  la  concur- 
rence. Et  il  s'en  faut  que  la  question  soit  là  tout  entière  :  pour 
la  mieux  apprécier,  mettons-la  en  face  de  l'industrie  elle- 
même. 

Les  professions  officielles  se  répartissent  entre  six  corps  de 
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marchands  (i)  qui  seuls  représentent  le  commerce  et  l'indus- 
trie. Chacun  de  ces  corps  a  ses  attributions  distinctes  et  sépa- 
rées; il  s'y  cantonne^  et  n'a  plus  d'autre  préoccupation  que 
celle  de  les  défendre.  De  plus,  comme  le  privilège,  de  droit 
étroit,  repose  sur  l'identité,  il  faut  que  chaque  industrie  reste 
immobile  ;  le  moindre  progrès  dans  les  procédés  changerait 
les  conditions  de  son  existence,  et  elle  est  intéressée  à  ne  pas 
faire  mieux  par  le  danger  de  faire  autrement.  Ce  profit  de 
l'immobilité,  intérêt  si  contraire  au  nôtre,  nous  paraît  toujours 
une  méprise  ou  une  exagération  ;  il  n'est  ni  l'une  ni  l'autre  :  il 
n'est  que  la  conséquence  forcée  de  la  nature  des  choses.  Ce 
profit  de  l'immobihté  n'est  pas  même  ce  que  l'immobilité  offre 
de  plus  grave.  La  langueur  qu'elle  introduit  dans  l'industrie 
gagne  bien  vite  les  personnes,  et  là  où  les  procédés  sont  sans 
variation,  les  apprentissages  sont  sans  fin.  Vous  croyez  peut- 
être  en  effet  qu'après  les  longues  années  de  l'apprentissage, 
on  va  devenir  maître  sans  conteste?  Point  :  après  ces  années 
expirées,  on  est  tenu  d'en  passer  un  nombre  égal  chez  son 
premier  maître  ou  chez  un  autre  de  la  même  profession.  Et 
dans  quelles  occupations  ces  longues  années  se  sont-elles 
perdues?  Les  deux  premières  ont  été  employées  à  apprendre 
à  connaître  la  marchandise,  la  servir  ou  la  porter  à  sa  destina- 
tion, la  plier,  la  mettre  en  place,  en  paquets,  en  ballots,  la 
conduire  chez  ceux  qui  sont  chargés  de  l'expédier  :  l'initiation 


(1)  Le  premier  corps  était  celui  de  la.  draperie  ; 

Le  deuxième,  de  l'épicerie  ; 

Le  troisième,  de  la  mercerie; 

Le  quatrième,  delà  pelleterie; 

Le  cinquième,  de  la  bonneterie  ; 

Le  sixième,  de  l'orfèvrerie. 
Ces  six  corps  avaient  seuls  droit  de  paraître  aux  assemblées  de  com- 
merce provoquées  pour  le  maintenir  et  débattre  ses  intérêts.  (Voyez  Sa- 
vary,  Parf.  négoc,  liv.  I,  chap.  v,  qui  m'a  beaucoup  servi  pour  tout  ce 
chapitre.) 
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ne  commence  véritablement  qu'à  la  troisième  année,  et  elle 
continue  les  trois  dernières,  pour  recommencer  pendant  six 
nouvelles  années.  Que  les  professions  très-difficiles  et  d'une 
pratique  rare  et  exceptionnelle  aient  besoin  d'un  si  long 
temps  d^apprentissage  ou  d'étude,  cela  est  possible;  mais  ou 
peut  affirmer  hardiment  que  tant  de  temps  employé  en  ap- 
prentissage ordinaire  est  du  temps  perdu,  qu'après  ces 
longs  retards,  on  a  plus  de  chances  d'arriver  à  la  routine  qu'à 
la  pratique  de  l'industrie,  et  qu'il  est  à  craindre  qu'on  ne 
laisse  dans  ces  longues  épreuves  le  meilleur  temps  de  sa  vie,, 
la  vigueur  de  l'âge,  et  l'ardeur  de  la  jeunesse  qui,  en  indus- 
trie comme  en  toutes  choses,  suppléent  à  tant  d'autres  qualités, 
etsont  si  souvent  les  plus  sûrs  éléments  du  succès.  Notez  que  les 
lenteurs  de  ces  apprentissages  ne  vous  garantissent  pas  contre 
les  épreuves  du  chef-d'œuvre,  et  laissent  à  la  charge  du  réci- 
piendaire les  sacrifices  imposés  par  les  maîtrises,  et  vous  con- 
viendrez que  ce  système  ne  semble  imaginé  que  pour  arrêter 
l'activité  et  dégoûter  du  travail. 

Et  encore  ce  déni  d'industrie  n'atteint  pas  seulement  les 
personnes;  il  met  au  régime  de  ses  exclusions  des  corps 
d'état  tout  entiers.  Tous  autres  travailleurs  que  ceux  dont  les 
produits  rentraient  dans  les  six  catégories  que  nous  avons 
énumérées,  n'étaient  considérés  que  comme  des  manœuvres, 
de  simples  artisans,  non-seulement  privés  de  l'honneur  de 
figurer  aux  assemblées  du  commerce,  mais  auxquels  on  con- 
testait souvent  le  droit  de  produire,  au  nom  d'un  privilège,  qui 
repoussait  leur  travail  comme  une  usurpation  ou  un  attentat. 
Mille  industries  nouvelles  se  plaignaient  de  l'exclusion  qui  les 
frappait,  et  demandaient  à  la  nomenclature  des  corps  de  mé- 
tiers d'élargir  son  cadre.  Les  chapeliers  notamment,  les  tan- 
neurs, les  mégissiers,  les  ouvriers  en  drap  d'or  et  de  soie  sol- 
licitaient leur  admission  dans  la  grande  famille  industrielle. 
N'est-ce  pas  une  anomalie  étrange  que,  dans  un  pays  où  le  vin 
est  la  principale  production,  et  où  il  compte  pour  une  si  large 
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part  dans  la  consommation  intérieure  ou  l'exportation,  à  la  fin 
du  dix- septième  siècle,  les  marchands  de  vin  n'eussent  pas 
encore  acquis  leur  droit  de  bourgeoisie  dans  la  grande  cité 
commerciale  ?  En  vain,  forts  de  leur  nombre  et  de  l'impor- 
tance de  leur  industrie,  ils  prétendaient  aux  honneurs  du 
septième  corps  de  marchands  ;  les  portes  restaient  fermées  à 
leurs  justes  prétentions  et  à  leurs  titres  incontestables. 

§  3.  —  Opinions  et  règlements  de  Colbert  relatifs  à  l'industrie 
des  métiers. 

Il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  d'aucun  homme  sensé,  de 
juger  les  restrictions  de  Colbert  sur  les  progrès  que  la  liberté 
a  introduits,  depuis  89,  dans  l'industrie  de  notre  pays.  Que 
l'organisation  actuelle,  les  franchises  modernes  du  travail  na- 
tional aient  raison  contre  les  entraves  et  les  privilèges  de  son 
époque,  cela  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  doute  ;  mais  pour 
réaliser  cette  grande  révolution  avant  que  son  temps  fût  venu, 
il  aurait  fallu  mettre  en  question  l'existence  même  de  la 
société.  Qu'on  songe  au  prix  de  quels  ébranlements,  de 
quelles  perturbations  89  a  fait  table  rase  du  régime  ancien, 
pour  introduire  à  sa  place  les  principes  de  nos  jours,  et  l'on 
jugera  que  c'est  surtout  à  des  innovations  de  cette  importance 
que  s'applique  ce  mot  profond  de  Richelieu  :  Les  grands  chan- 
gements sont  quasi  toujours  sujets  à  des  ébranlements  périlleux. 
Pour  Colbert,  la  prospérité  de  l'industrie  des  arts  et  métiers 
semblait  régler  sa  marche  sur  celle  des  manufactures  ;  et, 
comme  il  voyait  dans  le  système  des  privilèges  la  garantie  de 
l'une,  il  croyait  de  bonne  foi  qu'il  n'y  avait  pour  l'autre  d'a- 
venir, de  développement  que  dans  le  même  système.  Toute- 
fois, on  a  fort  exagéré  l'ardeur  qui  le  portait  à  renfermer  les 
industries  des  métiers  dans  le  cercle  des  maîtrises.  Il  était 
partisan  de  ces  institutions,  parce  qu'elles  lui  semblaient 
favorables  à  ses  projets,  mais  il  se  contentait  de  les  recom- 
mander, sansles imposer,  jusqu'à  l'année  1674,  où  la  contrainte 
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des  événements  lui  força  la  main.  A  cette  époque  où  les  cir- 
constances, dominant  sa  volonté,  l'entraînaient  malgré  lui 
dans  le  torrent  des  affaires  extraordinaires  que  condamnaient 
ses  maximes,  sa  raison  et  ses  antécédents,  il  se  décida  à  ren- 
dre la  pression  qu'il  subissait,  et  à  obliger  toutes  les  corpora- 
tions qui  étaient  restées  en  dehors  du  régime  des  maîtrises  à 
accepter  ces  institutions  moyennant  finance.  Il  est  vrai  qu'il 
se  montra,  dans  cette  mesure,  d'autant  plus  exigeant  qu'elle 
lui  semblait  plus  utile,  en  sorte  que  sa  ténacité,  au  lieu  de 
donner  la  mesure  de  son  despotisme,  comme  on  Fa  cru,  ne 
donne  que  la  mesure  de  sa  foi  dans  le  système  dont  il  faisait 
Tapplication.  Bordeaux  fut  la  ville  où  cette  innovation  excita 
le  plus  de  mécontentement.  De  toutes  les  affaires  extraordi- 
naires, aucune  n'y  mit  plus  en  mouvement  les  passions  popu- 
laires, et  les  excès  dont  cette  ville  devint  le  théâtre  en  1675 
ne  furent  que  la  suite  de  l'émotion  produite  par  l'établisse- 
ment des  maîtrises.  «  C'est  l'affaire  des  maîtrises,  écrivait  le 
5  janvier  1674  le  maréchal  d'Albret  à  Colbert  (1),  dont  l'exé- 
cution va  estre  très-délicate  en  cette  ville  ;  elle  est  remplie 
d'artisans  la  pluspart  très-pauvres  et  yvrognes,  de  marchands 
du  dernier  emportement,  et  je  suis  sans  troupes  et  sans  aucune 
force  pour  réprimer  cette  insolence .  »  Et  quelque  temps  après, 
le  même  maréchal  écrivait  de  nouveau:  «  Les  habitans  de  Bor- 
deaux implorent  votre  bonté  pour  traitter  en  général  de  l'affaire 
des  maîtrises.  Nous  avons  espéré  que  vous  en  tiendriez  quitte 
celte  ville  moyennant  40,000  escus  que  vous  aviez  ordonné 
la  première  fois.  S'il  fallait  ajouter  quelque  chose  aux  cent 
mille  livres  pour  ne  n'ouyr  plus  parler  de  ces  taxes,  vous  met- 
triez tous  les  bons  et  sages  habitans  de  cette  ville  en  repos, 
car,  en  vérité,  monsieur,  outre  leur  pauvreté,  le  recouvrement 
pourra  produire  quelque  suite  fâcheuse.  » 


(I)  Voyez  la  Collection  verte,  à  cette  date. 
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Toutefois,  et  malgré  les  appréhensions  du  maréchal  d'Al- 
bret,  ce  ne  fut  pas  cette  affaire  des  maîtrises  qui  souleva  la 
population  bordelaise  :  ce  soulèvement  n^éclata  qu'à  Tocca- 
sion  de  l'impôt  pour  la  marque  de  l'étain,  autre  affaire  extra- 
ordinaire plus  odieuse  encore  que  la  précédente,  d'abord, 
parce  qu'elle  venait  après  elle,  ensuite,  parce  que  cet  impôt 
atteignait  les  plus  misérables. 

Du  reste,  ces  tristes  épisodes,  qui  ont  laissé  leur  tache  sur 
l'administration  de  Colbert,  ne  diminuent  en  rien  le  mérite 
de  ses  soins  et  de  sa  sollicitude  constante  pour  tout  ce  qui 
touchait  à  l'industrie  et  au  commerce.  Au  contraire,  ils 
seraient  la  preuve  de  l'ardeur  de  l'intérêt  qu'il  leur  portait,  si 
cet  intérêt  avait  besoin  d'être  prouvé.  A  la  vérité,  il  rendit 
plus  exclusive  et  plus  rigoureuse  la  législation  qui  régissait  le 
corps  des  métiers,  mais,  outre  que  ses  rigueurs  avaient  pour 
excuse  l'opinion  prédominante  alors  parmi  les  maîtres,  dont 
peut-être  le  ministre  suivait  avec  trop  de  complaisance  les 
avis  intéressés  ;  d'un  autre  côté,  elles  étaient  provoquées  par 
le  désir  de  garantir  la  loyauté  de  la  fabrication  contre  les  en- 
traînements de  la  malfaçon  qui  n'est  que  trop  souvent  une 
source  de  gain  ;  la  beauté  et  la  bonne  qualité  des  produits 
contre  les  séductions  de  débit,  ou  les  chances  de  placement 
des  marchandises  inférieures.  Comme  les  marchés  étrangers 
étaient  les  débouchés  qu'il  voulait  assurer  de  préférence  à 
l'industrie  nationale,  et  que  le  plus  sûr  moyen  de  les  con- 
quérir lui  semblait  être  la  qualité  des  produits,  cette  considé- 
ration lui  inspira  ses  règlements  nombreux  comme  moyens  ; 
et,  comme  sanction,  des  pénalités  sévères,  quelquefois  cruel- 
les, le  plus  souvent  infructueuses  et  toujours  entravantes.  C'est 
à  ce  système  qu'il  faut  rattacher  l'ordre  que  nous  venons  de 
mentionner,  d'établir  une  corporation  dans  tous  les  métiers 
qui  n'avaient  ni  maîtrise  ni  jurande,  et  l'édit  de  1691,  rendu 
en  conformité  de  ses  principes,  quoique  longtemps  après  sa 
mort,  qui  créa  dans  ces  mêmes  métiers  des  syndics  héréditaires. 
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Mais,  comme  le  système  marchait  en  sens  inverse  du  dé- 
veloppement de  rinduslrie^  que  les  conséquences  combat- 
taient les  principes,  que  déjà  en  1614  les  états  avaient  de- 
mandé la  suppression  des  maîtrises  créées  depuis  1576,  et 
que,  dans  un  mémoire  adressé  à  Richelieu  par  les  marchands, 
ils  avaient  sollicité  du  surintendant  du  commerce  et  de  la 
navigation  qu'il  supprimât  les  monopoles  des  corporations  et 
fît  cesser  les  abus  des  jurandes  (1),  on  vit,  sous  Tadministra- 
tion  de  Colbert,  en  1667,  les  marchands  du  Mans  adresser  ^u 
roi  une  supplique  pour  qu'il  abolit  dans  leur  ville  la  jurande 
des  tisserands  et  que  Texercice  de  ce  métier  fût  déclaré  libre, 
se  fondant  sur  ce  que  cette  jurande  n'était  qu'une  occasion 
de  frais,  de  festins  de  réception  et  dépenses  de  toute  espèce, 
et  qu'elle  avait  déjà  été  supprimée  à  Alençon,  Laval,  Château- 
Gontier  et  dans  d'autres  villes  du  Maine.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  remarquable,  dans  ce  procès,  c'est  que  la  liberté  finit 


(1)  «  Voici,  dit  ce  mémoire,  en  principe,  ce  qui  nous  a  semblé.  Pour  un 
plus  grand  bien  et  soulagement,  il  semblerait  plus  à  propos  d'ôter  et  sup- 
primer toutes  les  confréries  des  artisans,  toutes  leurs  assemblées  et  toutes 
leurs  maîtrises.  C'est  autant  de  monopoles  qui  tournent  à  la  ruine  du 
peuple,  voire  d'eux-mêmes  pour  leurs  débauches,  et  par  conséquent  à 
l'État.  Il  y  en  a  d'autres  raisons  puissantes. 

«  Laisser  la  liberté  à  chacun  de  travailler,  mais  n'en  admettre  qu'un  cer- 
tain nombre,  lequel  nombre  ne  pourra  être  augmenté  sans  raison  ni  rem- 
pli que  par  mort.  Mettre  prix  aux  choses  et  aux  ouvrages,  et  cela  pour 
éviter  aux  désordres. 

«  Si  les  ouvriers  sont  bons  et  fidèles,  ils  travailleront  ;  si  mauvais  et  inti- 
dèles,  ils  ne  travailleront.  Ainsi  leur  mal  ne  viendra  que  d'eux-mêmes.  Ne 
venant  que  d'eux-mêmes,  ils  ne  pourront  s'en  prendre  ni  s'en  plaindre  à 
personne  qu'à  eux-mêmes. 

«  Un  autre  bien  en  reviendra,  c'est  que  les  monopoles  cesseront.  Cessant, 
ils  travailleront  à  meilleur  prix,  et  l'on  verra  cesser  la  cherté  de  beaucoup 
de  choses.  D'où  la  richesse  et  l'aisance  de  l'État.  »  (Voyez  Biblioth.  impér.^ 
Ms.  Fonds  Harlai,  n»  351 .) 
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par  gagner  sa  cause  en  plein  régime  de  prohibition,    de 
restriction  et  de  privilège  (i). 

Souvent,  il  suffisait  de  la  marche  des  faits,  du  développe- 
ment des  arts,  sous  l'influence  de  la  civilisation,  sans  autre 
complication,  pour  amener  Tabolition  des  maîtrises  ou  la 
suppression  des  jurandes.  Partout  où  le  progrès  ouvrait  des 
industries  nouvelles,  il  fallait  sacrifier  les  anciens  privilèges 
sous  peine  d'étouffer  les  récentes  créations.  Quelle  figure 
pouvait  faire  et  quelle  prétention  pouvait  conserver  la  corpo- 
ration des  ménétriers  en  présence  d'une  académie  de  danse 
fondée  en  1672  ?  Longtemps  on  chercha  à  concilier  ces  ri- 
valités, sans  pouvoir  y  parvenir  :  il  fallait  défaire  le  lendemain 
ce  qu'on  avait  fait  la  veille,  et  enfin,  après  avoir  essayé  de 
mille  moyens  qu'on  empruntait  tantôt  à  la  règle,  tantôt  à 
l'exception,  le  matin  à  la  restriction,  le  soir  à  la  liberté,  on 
finit  par  éluder  d'abord,  reviser  ensuite;  et  tout  cela  pour 
aboutir  à  supprimer  les  statuts.  Et  ces  variations  ne  sont  pas 
spéciales  à  l'art  musical  ;  les  progrès  de  tous  les  autres  offri- 
raient l'exemple  des  mêmes  difficultés,  car  ces  difficultés  sont 
inhérentes  à  la  nature  même  des  choses. 

Les  jurandes  ne  restèrent  pas  plus  que  les  maîtrises  à  l'abri 
des  révolutions.  Le  tribunal  des  maîtres  était  compétent  pour 
tous  les  délits  des  ouvriers,  depuis  les  simples  amendes  jus- 
qu'aux peines  les  plus  sévères,  à  l'exception  des  galères  et  de 
la  mort  (2).  Un  édit  d'août  1669  les  dépouilla  de  cette  ju- 
ridiction, et  la  transporta  aux  maires  et  échevins  quand  il 
s'agirait  de  procès  élevés  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres.  11 
les  chargea  également  du  soin  de  faire  exécuter  les  statuts 
des  corporations. 


(1)  Voyez  Fonds  des  Cinq  cents  de  Colbert,  n»  207. 

(2)  Voyez  une  ordonnance  de  1665  rendue  pour  les  métiers  de  Tours. 
(Ms.  de  la  Biblioth.  impér.,  Fonds  Harlai,n»  116.) 


LIVRE  II.   —  COMMERCE  ET   AGRICULTURE.  321 

Section  2.  —  Manufactures. 

§  1".  Principes  de  Colbert.  —  §  2.  Règlements.  —  §  3.  Ap- 
préciation et  dangers  de  ce  régime.  —  §  4.  Manufactures 
établies. 

§  1er.  —  Principes  de  Colbert. 

Les  manufactures  avaient  eu  dans  notre  pays  plusieurs 
époques  d'une  brillante  prospérité^  notamment  la  fin  du  règne 
d'Henri  IV,  et  quelques  années  du  règne  de  son  fils  ;  mais  les 
orages  de  la  minorité  de  Louis  XIV  avaient  précipité  le 
royaume  dans  un  tel  chaos,  une  si  profonde  confusion,  qu'à 
peine  restait-il  quelques  traces  de  l'ancienne  splendeur.  Avant 
de  relever  les  manufactures,  Colbert  voulut  rendre  compte  au 
roi  de  la  décadence  qu'elles  avaient  subie,  voici  en  quels  ter- 
mes il  s'en  explique  :  a  Toutes  les  manufactures,  dit-il,  qui  es- 
((  toient  autrefois  sy  grandes  au  dedans  du  royaume,  estoient 
a  entièrement  abolies;  les  HoUandois  et  les  Anglois  les  ayant 
«  presque  toutes  attirées  par  divers  mauvais  moyens  au  dedans 
«  de  leur  Estat,à  la  réserve  des  seules  manufactures  de  soyes,  qui 
a  subsistoient  encore  à  Lion  et  Tours,  quoyque  notablement  di- 
«  minuées.  »  (Ms.  3695  Suppl.  franc.,  f.  9  R.)  Colbert  tendait 
à  une  double  fin  par  le  rétablissement  des  manufactures  ;  il 
voulait  :  lo  activer  l'industrie  à  l'intérieur  ;  2'^  conquérir  les 
marchés  étrangers;  par  conséquent,  fermer  le  pays  aux  pro- 
duits des  autres,  à  l'exception  des  matières  premières,  ouvrir 
les  autres  pays  aux  produits  de  la  France  ;  en  d'autres  termes,  il 
tendait  à  fonder  la  prospérité  de  nos  manufactures  sur  les 
principes  du  système  prohibitif.  En  cette  matière,  comme  en 
toutes  les  autres,  il  consacrait  les  droits  des  privilèges  et  les 
appelait  en  aide  à  ses  projets.  La  résistance  des  corps  de  mé- 
tiers établis  contre  ceux  qui  demandaient  à  l'être  explique 
tout  le  système  qu'il  suivit  dans  la  création  des  manufactures. 
Ce  système,  peut-être  ne  l'eût-il  pas  choisi,  s'il  eût  été  le 
maître  du  choix  ;  mais  la  pression  des  circonstances  ne  lui 

I.  21 
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laissait  pas  la  liberté  de  le  rejeter  :  il  fallait  subir  les  exi- 
gences de  ceux  qu'on  appelait  à  venir  s'établir  en  France,  ras- 
surer leurs  craintes,  composer  avec  leurs  prétentions.  La 
constitution  de  l'industrie  étant  donnée,  et  la  résolution  ar- 
rêtée de  fonder  en  France  les  manufactures  qui  tlorissaient  à 
rétranger,  comment  les  y  appeler,  les  y  maintenir,  les  y  ac- 
climater, sans  faire  briller  à  leurs  yeux  le  mirage  du  système 
protecteur  et  Tappât  du  privilège  ?  En  effet,  si  une  industrie 
nouvelle  se  produit  qui  emploie  les  matières  ou  les  procédés 
d'une  autre,  aussitôt  les  hostilités  commencent,  et  le  travail- 
leur, attiré  en  France  par  l'espoir  de  la  prospérité,  y  au- 
rait trouvé  une  ruine  certaine,  si  Colbert  n'eût  armé  sa  ré- 
sistance d'un  privilège  en  bonne  et  due  forme.  Et  ce  bénéfice 
que  le  travailleur  opposait  à  la  jalousie  d'une  industrie  rivale 
et  aux  susceptibilités  d'une  concurrence  alarmée,  ce  bénéfice 
qui  l'aidait  contre  ceux  qui  le  combattaient,  il  était  souvent 
contraint  de  le  tourner  contre  ceux-là  mêmes  qu'il  employait  : 
c'était  son  arme  contre  ses  concurrents  et  ses  collaborateurs; 
ses  rivaux  et  ses  ouvriers.  Aujourd'hui  que  chaque  industrie 
est  hors  de  page,  nous  avons  oublié  combien  il  a  dû  en  coû- 
ter à  nos  pères  pour  nous  léguer  leurs  progrès  :  nous  savons 
à  peine  combien  ces  temps  d'un  apprentissage  difficile 
avaient  besoin  d  être  soutenus  par  de  nombreux  avantages 
accordés  à  ceux  qui  subissaient  les  hasards  de  l'éducation 
industrielle  du  pays.  En  effet,  que  d'avances  ne  fallait-il  pas 
faire  pour  former  des  ouvriers  habiles  dans  une  industrie 
à  ses  débuts  !  que  de  soie  gâtée  par  un  apprenti  inexpéri- 
menté avant  qu'il  fût  devenu  un  tireur  consommé  (1)  !  que  de 
frais  pour  des  machines  à  construire,  à  soigner,  à  manœuvrer, 
à  réparer  !  Et  quand,  à  force  de  sacrifices,  par  des  soins  con- 


(1)  Voyez  Collection  verte,  les  offres  faites  par  Grégoire  Peisson,  marchand 
de  Lyon,  tireur  de  soie,  pour  fabriquer  les  organsins  à  la  Boulonnaise;  sep- 
tembre 1677. 
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stants  et  une  application  continue,,  on  serait  arrivé  à  s'entou- 
rer d'ouvriers  distingués^  qui  garantirait  le  maître  contre  une 
défection  qu'un  rival  achèterait  bien  cher  ?  quel  moyen  avait- 
il,  sans  privilège,  de  ramener  ces  transfuges?  Le  privilège  seul 
pouvait  les  fixer  au  camp,  les  retenir  sous  le  drapeau  indus- 
triel, que  leur  intérêt  leur  conseillerait  souvent  d'abandonner. 
Et  l'industrie  de  nos  jours  n'en  est-elle  pas,  après  tant  de 
temps,  au  même  régime?  Qu'est-ce,  je  vous  prie,  que  nos 
brevets  d'invention?  un  privilège  déguisé  sous  un  nom  mo- 
derne. Qui  songe  à  réclamer?  personne  de  raisonnable,  car 
l'abolition  des  brevets  d'invention  serait  la  mort  du  progrès 
en  industrie.  Nous  en  sommes  donc  encore  aux  principes  de 
Colbert  :  seulement,  il  a  été  plus  loin  que  nous  dans  l'appli- 
cation, et  il  n'en  pouvait  être  autrement.  Lisez  la  Collection 
verte,  et  vous  y  trouverez  à  chaque  page  des  offres  de  venir 
s'étabUr  en  France,  faites  par  des  manufacturiers  étrangers, 
ou  des  offres  faites,  par  des  Français,  qui  se  sont  instruits  dans 
les  pratiques  d'industries  étrangères,  de  les  introduire  en 
France,  mais  à  la  condition  invariable,  et  sine  qua  non,  que, 
préalablement  il  leur  sera  accordé  un  privilège  (1). 

I  3.  —  Règlements. 

Le  privilège  mène  nécessairement  à  la  réglementation; 
car,  si  le  droit  de  travailler  vient  de  l'autorité,  n'est-il  pas  juste 
qu'elle  se  considère  comme  maîtresse  des  conditions  du  tra- 


(1)  L'octroi  des  privilèges  se  justifie  encore  par  l'ignorance  de  nos  ma- 
nufacturiers au  temps  de  Colbert.  11  est  à  peine  croyable,  et  cependant 
hors  de  doute,  qu'à  l'époque  où  il  releva  l'industrie,  personne  ne  savait 
fabriquer  le  fer-blanc  en  France  :  on  ignorait  aussi  l'art  de  faire  du  gou- 
dron :  il  fut  obligé  d'appeler  des  ouvriers  de  Suède,  pour  enseigner  aux 
habitants  des  Landes  les  procédés  à  l'aide  desquels  on  extrait  les  matières 
résineuses  du  bois  de  pin.  Colbert  prit  grand  soin  de  cette  industrie,  et 
retendit  en  Guienne,  Auvergne  et  Dauphiné.  (Voyez  aux  Pièces  justifica- 
tives, no  10,  Mém.  pour  mon  fils,  f.  2  V.) 
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vail?  de  là  le  fameux  règlement  général  d'août  1669,  qui  règle 
les  longueurs,  largeurs,  qualités  de  toutes  sortes  de  draps, 
serges,  camelots,  baracans,  droguets  et  autres  étoffes  de  laine 
mêlées  de  fil  qui  se  fabriquaient  en  France  ;  de  là  Tordre 
formel  de  donner  à  tous  les  draps  façons  d'Espagne  gris, 
blancs  ou  mêlés,  une  aune  et  demie  de  largeur  et  à  la  pièce 
vingt  et  une  aunes  de  long;  aux  draps  blancs  forts  d'Elbeuf, 
Romorantin,  Bourges,  Issoudun,  Aubigny,  Vierzon,  Saint-Ge- 
noux, Loan,  Salbry,  Seignelay  et  autres,  une  aune  de  large,  y 
compris  les  lisières,  et  quatorze  ou  quinze  aunes  de  long;  de 
là  Tordre  que  les  serges  de  Berry,  Sologne  et  les  draps  de  Châ- 
lons,  Reims  et  Chartres  eussent  une  largeur  égale,  et  la  pièce 
de  vingt  à  vingt  et  une  aunes  de  largeur  ;  que  les  draps  de  Châ- 
teauroux,  eussent  une  aune  de  large,  y  compris  les  lisières,  et  la 
pièce  dix  et  demie  à  onze  aunes  de  longueur;  de  là  Tarrêt  du 
conseil  du  19  février  1671,  qui  ordonne  que  les  draps  fins 
ayant  J  de  large  entre  les  deux  lisières,  que  les  draps  de  bas 
prix  à  40  et  45  sous  Taune  soient  de  4  de  large  et  aient  dix- 
huit  à  dix-neuf  aunes  de  long  et-|  de  large;  que  ces  diverses 
étoifes  soient  marquées  par  les  gardes  jiu^és  des  marchands  et 
communautés,  et  débitées  dans  le  royaume,  à  la  condition 
qu'elles  aient  la  force,  la  finesse  et  la  bonté  requises  pour  leur 
espèce  et  qualité,  uniformément,  dans  toute  Tétendue  de  la 
ièce,  et  qu'elles  soient  teintes  en  conformité  des  règlements  (1  ) . 

13.  —  Appréciation  et  dangers  de  ce  régime. 

La  classification  des  industries  introduit  une  idée  fausse, 
dans  la  pratique,  qui  a  toujours  séduit  les  administrateurs 
distingués.  Zélateurs  de  Tordre,  ils  croient  le  trouver  dans  la 


(1)  Voyez  le  rapport  fait  à  M.  Necker  en  1778  par  Roland  de  la  Pla- 
tière, depuis  ministre  de  Louis  XVI,  et  l'une  des  victimes  de  la  révolution; 
Renouard,  Traité  des  brevets  d'iriretition,  Paris,  1825,  in-S»;  et  VHistoire 
de  Colbert,  par  M.  P.  Clément. 
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classification,  et  ne  soupçonnent  rien  de  factice  dans  ce  qui 
a  Tapparence  du  naturel.  D'où  leur  viendrait  l'idée  de  Tarti- 
fice?  Tout  ici  se  range  sous  des  catégories,  s'appelle  par 
genres  et  espèces,  se  répond  par  numéros;  dans  le  bureau, 
c'est  la  perfection  de  Tordre,  comment  serait-ce  le  désordre 
dans  rindustrie  ?  Le  fond  se  règle  sur  la  forme  ;  Tune  garantit 
l'autre  ;  et,  comme  la  civilisation  se  fixe  par  la  loi,  c'est  par 
la  réglementation  que  se  fixe  Tétat  de  Tindustrie.  Ce  fut  là 
la  grande  affaire  de  Colbert,  et  si  c'est  la  condamnation  de 
son  économie  politique,  c'est  le  triomphe  de  sa  vigilance.  Du 
premier  au  dernier  jour  de  son  ministère,  il  ne  cessa  d'en- 
tasser les  édits,  les  ordonnances  relatifs  à  cet  objet  :  sa  solli- 
citude embrassa  tout,  largeur,  longueur,  couleur,  qualité  ; 
aujourd'hui  c'est  à  la  teinture  qu'il  s'adresse,  demain,  ce  sera 
à  la  confection.  Souvent  il  faudra  défaire  cette  toile,  mais  les 
déconvenues  de  toute  espèce  auront  beau  se  répéter,  elles 
échoueront  contre  les  eff'orts  d'une  malheureuse  persévé- 
rance, et  leur  retour  fréquent  ne  fera  que  stimuler  l'ardeur 
qu'il  devrait  éteindre. 

Pourquoi  l'enseignement  des  premiers  essais  fut-il  perdu 
pour  les  dernières  tentatives?  La  faute  en  est  d'abord  à  l'é- 
poque :  sous  le  régime  de  la  classification,  la  réglementation 
est  un  devoir.  Comment  garder  les  limites,  si  Ton  ne  place 
les  bornes?  La  réglementation,  d'abord  instrument  de  con- 
servation, aspire  à  devenir  instrument  de  progrès;  et  c'est  le 
rôle  auquel  Colbert  eut  la  prétention  de  Télé  ver  pendant  toute 
sa  vie.  Cette  erreur  a  son  excuse  dans  ses  principes. 

L'industrie  est  le  grand  ressort  de  la  prospérité  des  États  ; 
responsables  de  l'effet,  ils  doivent  rester  arbitres  de  la  cause. 
Qu'ils  abandonnent  Texécution  aux  caprices  du  travail  indi- 
viduel, et  la  voilà  qui  s'altère,  se  transforme,  et  introduit 
dans  Tordre  établi  les  plus  graves  perturbations.  C'est  à 
grand'peine  si  les  plus  sévères  prescriptions  peuvent  main- 
tenir les  pratiques;  l'envahissement  de  nouvelles  méthodes 
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de  travail  aurait  bientôt  percé  de  toutes  parts  une  législation 
moins  serrée. 

A  quoi  tend  donc  celte  rigueur?  Outre  le  devoir  de  la  con- 
servation qui_,  dans  l'esprit  du  temps,  suffit  à  sa  justification, 
elle  a  encore  un  double  intérêt,  celui  de  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie à  rintérieur,  celui  de  la  conquête  des  marchés  étran- 
gers. Et  ces  deux  intérêts  ont  entre  eux  la  plus  étroite  corré- 
lation. Que  l'œuvre  industrielle  ait  sa  destination  à  l'intérieur 
ou  à  l'étranger,  les  conditions  du  succès  ne  changent  pas 
pour  cela  :  c'est  toujours  à  la  supériorité  des  produits  que  se 
fixe  la  demande.  La  nécessité  de  bien  faire  passant  dans  les 
habitudes  de  la  production,  la  conquête  des  marchés  étrangers 
en  deviendra  plus  facile,  et  l'obligation  elle-même  perdra  de 
son  caractère  de  contrainte  dès  qu'elle  sera  une  loi  univer- 
selle. Voilà  le  fond  de  ce  courage  de  réglementation  auquel 
Colbert  demeura  constamment  fidèle,  courage  qui,  s'exaUant 
lui-même  par  la  pureté  de  son  principe,  et  le  mérite  de  ses 
intentions,  finit  par  assimiler  les  fautes  en  industrie  aux  délits 
punissables  de  peines  infamantes.  Je  voudrais  qu'on  eût  pris 
à  voiler  ces  rigueurs  autant  de  soin  qu'on  en  a  mis  à  les  étaler. 
Pourquoi  relever  quelques  écarts,  quand  on  n'est  pas  sûr  d'é- 
numérer  tous  les  services? 

Le  ministre  ne  s'exagérait-il  pas  la  portée  de  celui  qu'il 
prétendait  rendre  à  l'industrie,  et  la  sanction  de  ses  ordon- 
nances, outre  son  excès  de  sévérité,  ne  péchait-elle  pas  par 
d'autres  côtés  encore?  Si  chaque  produit  avait  sa  destination 
marquée  à  l'avance,  on  concevrait  le  système  de  Colbert  :  le 
but  étant  connu,  il  serait  raisonnable  d'y  conformer  le  moyen. 
Le  règlement,  dans  ce  cas,  ne  serait  plus  que  de  précaution; 
il  aiderait  et  n'entraverait  pas;  mais,  à  l'avance,  par  une  me- 
sure générale,  en  face  de  l'inconnu,  prescrire  à  l'industrie 
ses  procédés,  ses  moyens,  ses  nombres,  ses  mesures,  n'est-ce 
pas  l'étendre  sur  un  lit  dont  elle  ne  peut  se  relever  que  mu- 
tilée? Si  le  consommateur  a  des  goûts  qui  répugnent  à  vos 
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ordonnances,  ou  des  besoins  qu'elles  ne  contentent  pas,  il 
faudra  ou  que  le  producteur  le  satisfasse  en  bravant  vos  pé- 
nalités, ou  qu'il  le  rebute  en  les  respectant  :  je  n'y  vois  pas 
de  milieu.  Vous  le  punissez,  s'il  désobéit;  s'il  obéit,  le  consom- 
mateur le  délaisse,  car,  le  plus  souvent,  il  préfère  le  manque 
absolu  à  une  satisfaction  incomplète  (1). 

C'était  une  grave  erreur  économique  que  de  vouloir  inter- 
venir en  matière  de  goût;  même  en  matière  de  qualité  cette 
intervention  avait  son  danger.  Il  n'y  a  de  qualité  absolue  que 
pour  les  besoins  absolus  :  tel  produit,  trop  médiocre  pour  tel 
usage,  se  trouve  suffisant  pour  tel  autre,  et  la  qualité  qui 
décide  le  consommateur  dans  certains  cas,  l'éloigné  dans 
certains  autres.  Il  peut  arriver  que,  pour  ce  à  quoi  je  le  des- 
tine, ce  que  vous  m'oiîrez  soit  trop  beau  ou  trop  bon  ;  donc, 
fabriquer  dans  des  conditions  inférieures,  ce  n'est  pas  tou- 
jours tromper  la  consommation,  c'est  au  contraire  souvent  la 
servir,  et  l'ordonnance,  qui  s'y  oppose,  en  saura  toujours 
moins  que  le  marchand  qu'on  délaisse  ou  le  consommateur 
qu'on  ne  satisfait  pas. 


(1)  Le  commissaire  inspecteur  des  manufactures  de  Lyon  proposait  à 
Colbert,  en  I67J,  les  diflicultés  suivantes,  auxquelles  je  ne  vois  pas  ce 
qu'il  pouvait  répondre  :  i»  Les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales faisaient  fabriquer  à  Lyon  des  draps  destinés  à  être  exportés  dans 
les  Indes,  mais  la  largeur  de  ces  draps  devait  excéder  celle  des  règlements, 
sans  quoi  on  avertissait  qu'ils  seraient  impitoyablement  refusés  par  les 
desUnataires  ;  2°  le  commerce  de  Paris  demandait  des  soieries  plus  étroites 
que  ne  le  permettait  l'ordonnance.  (Voyez  CoUect.  verte  à  la  date  du 
24  février  1671.) 

Quant  à  la  contrefaçon,  contre  laquelle  on  croyait  trouver  une  garantie- 
dans  les  règlements,  Saint-Simon  raconte,  avec  sa  verve  habituelle  (cha- 
pitre ccxcvi  de  ses  Mémoires)  que  la  duchesse  d'Uzès,  fille  de  Montausier,. 
fut  trompée  par  un  fournisseur  de  la  cour,  trompé  lui-même  par  un  mar- 
chand qui  avait  introduit  des  draps  en  contrebande  imitant  ceux  de  fa- 
brique française.  Ce  fut  le  roi  qui  reconnut  la  fraude  ;  mais,  il  faut  avouei 
qu'avant  lui  tout  le  monde  avait  été  induit  en  erreur. 
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On  croit  sauver  à  l'administration  ces  graves  reproches  en 
posant  la  question  sur  le  terrain  du  commerce  extérieur.  Si 
les  nationaux  sont  plus  faciles  sur  la  qualité,  les  étrangers  y 
sont  plus  sévères,  et  c'est  la  considération  qui,  le  plus  sou- 
vent, les  détermine.  D'abord,  les  caprices  de  la  mode,  les  va- 
riétés des  besoins  n'ont  pas  moins  d'exigence  à  l'extérieur 
que  chez  nous  ;  et  puis,  est-ce  bien  en  prescrivant  à  la  trame 
telle  largeur,  telle  longueur  à  la  lisière,  que  vous  assurez  au 
produit  une  qualité  supérieure?  On  met,  par  ces  sévérités  de 
la  réglementation,  l'industrie  au  régime  de  la  précision  mili- 
taire, et  voilà  tout  :  le  contrôle  peut  y  gagner  en  facilité,  mais 
en  activité  le  commerce  y  perd  davantage.  Le  travail,  au  lieu 
d'être  une  inspiration,  n'est  plus  qu'une  commande,  et  c'est 
à  une  consigne  qu'il  obéit.  Ce  qu'il  doit  y  perdre  en  efforts, 
en  progrès  est  immense  ;  ce  qu'il  gagne  en  exactitude  n'est 
un  avantage  pour  personne. 

La  liberté,  préférable  comme  droit  du  travail,  ne  Test  pas 
moins  comme  système.  Elle  laisse  aux  œuvres  des  hommes 
le  caractère  qui  leur  donne  leur  dignité,  les  punit  ou  les  ré- 
compense justement,  la  responsabilité.  Si  l'État  impose  son 
goût  au  producteur,  il  ne  peut  sans  injustice  lui  refuser  sa  ga- 
rantie. Au  travail  libre,  il  ne  doit  que  cette  protection  générale 
qui  s'arrête  là  où  finit  l'oppression  ou  l'obstacle  :  le  travail 
réglementé  peut  justement  prétendre  à  être  rendu  indemne; 
s'il  obéit  aux  caprices  d'un  maître,  encore  faut-il  que  sa  sou- 
mission ne  lui  soit  pas  nuisible  ;  c'est  bien  assez  qu'elle  ne  lui 
profite  pas.  Commencer  par  faire  le  sacrifice  de  sa  liberté, 
pour  finir  par  être  puni  de  son  obéissance,  c'est  l'esclavage, 
non  le  régime  de  l'industrie.  Partout  où  la  liberté  manque, 
la  responsabilité  n'a  plus  de  cause  :  il  n'y  a  plus  qu'une  alter- 
native de  gain  ou  de  perte  en  fait;  et  si  cette  chance  est  dé- 
cidée par  une  contrainte  extérieure,  au  lieu  de  sortir  libre- 
ment de  combinaisons  propres  et  personnelles,  ce  n'est  plus 
qu'un  cas  de  force  majeure  dont  on  peut  être  victime,  ja- 
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mais  responsable.  En  cela,  toutes  les  législations  sont  d'ac- 
cord. 

I  4t.  —  Manufactures  établies. 

Du  reste^,  en  cette  matière,,  il  n'y  a  de  blâmable  que  les 
principes  :  Tardeur  à  établir,  la  générosité  à  doter  les  éta- 
blissements n'ont  jamais  rencontré  et  mérité  que  des  éloges. 
«  Sa  Majesté,  »  dit  Colbert,  en  rendant  compte  de  ce  qui  a  été 
fait  pour  les  manufactures  de  1661  auxpremietsjoursde  1663, 
c(  a  estably  la  manufacture  des  tapisseries  de  la  couronne  en 
«  la  maison  des  Gobelins,  et  elle  fait  travailler  aux  dessins  par 
«  le  sieur  Lebrun,  son  premier  peintre,  et  qui  est  assurément 
«  reconnu  pour  le  premier  de  l'Europe;  en  mesme  temps  elle 
«  fait  travailler  à  une  infinité  de  nouveaux  genres  d'orphèvre- 
«  rie,  de  broderie  et  de  toute  sorte  de  meubles,  ayant  déjà 
«  fait  meubler  deux  de  ses  maisons  de  campagne  plus  super- 
«  bement  que  le  Louvre  n'a  jamais  été  meublé.  «  (Ms.  3695 
Suppl.  franc.,  fol.  12  R.) 

Mais  c'est  dans  la  période  de  1664  à  1669  que  l'activité  de 
Colbert  prit  son  plus  grand  développement,  et,  par  un  bon- 
heur qui  n "était  que  la  conséquence  de  ses  excellentes  me- 
sures, il  compta  ses  succès  par  ses  entreprises.  Dans  le  cou- 
rant de  1664,  il  fonda  la  manufacture  royale  des  tapisseries  de 
haute  et  basse  lisse  à  Beauvais,  en  assurant  aux  entrepreneurs 
un  privilège  de  trente  ans  et  l'exemption  des  tailles.  Pour 
surcroît  de  faveur,  il  avança,  pour  l'achat  des  matières  pre- 
mières et  du  matériel,  une  somme  de  30,000  livres  rembour- 
sable en  six  ans,  et  se  chargea  des  deux  tiers  de  la  dépense  des 
bâtiments.  En  février  1665,  des  savonneries  (1)  avec  jouissance 


(1)  6  mai  1665,  arrêt  portant  permission  à  Gratien  Vauchelet  de  faire 
des  savons  gras,  comme  ceux  qui  se  font  en  Hollande,  et  défense  à  tous 
autres  d'en  faire  ni  faire  faire  dans  toute  l'étendue  de  la  province  de  Cham- 
pagne pendant  dix  ans.  (Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  n»  207.) 
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de  privilège  furent  fondées  à  Bayonne;  et  à  Calais^  Colbert 
établit  des  fabriques  de  soude  et  de  goudron.  A  Arras^  le 
nombre  des  métiers  était  diminué,  il  le  reporta,  dans  le  cou- 
rant d'avril  de  la  même  année,  à  son  chiffre  primitif;  en  mai 
fut  créée  une  manufacture  royale  pour  les  ouvrages  de  fil,  et 
des  ateliers  pour  ces  mêmes  ouvrages  furent  ouverts  à  Alen- 
çon,  Aurillac  et  Saint-Quentin.  On  reste  bien  au-dessus  de 
l'exacte  vérité  en  mentionnant  l'établissement  dans  le  même 
mois  de  manufactures  de  savon  et  de  fer-blanc  (J);  en  juin,  de 
fonderies  de  canon;  en  juillet,  de  fabriques  de  draps  de  castor 
et  de  draps  de  laine  ;  en  septembre,  de  moulins  à  huile  en 
Bretagne,  de  fabriques  de  serge  à  Aumale,  de  draps  fins  à 
Fécamp;  en  octobre,  de  blanchisseries  de  toiles,  de  verreries, 
tuileries,  de  fours  à  chaux,  de  pelleteries;  en  novembre,  fut 
fondée  une  manufacture  de  crêpes  à  Lyon,  une  autre  de 
draps,  façon  d'Espagne,  d'Angleterre  et  de  Hollande,  établie  à 
Dieppe  par  des  Hollandais;  en  décembre,  une  savonnerie. 

Le  zèle  de  Colbert,  loin  de  se  ralentir,  dans  les  années  sui- 
vantes, parut  prendre  une  impulsion  chaque  jour  plus  vive. 
Les  établissements  se  succédèrent  après  1665  avec  une  rapi- 
dité incroyable.  C'est  en  1666  une  blanchisserie  de  toiles  et 
une  manufacture  de  baracans  à  Abbeville,  des  teintureries  à 
Rouen,  des  fonderies  de  fer  et  d'airain  battu  à  Reims  et  Châ- 
lons.  En  1668,  on  commença  à  fabriquer  en  France  des  ru- 
bans, des  cuirs  de  Hongrie,  on  établit  en  Bourgogne  une  fon- 
derie de  canons  et  d'ancres  pour  la  marine.  Mais,  parmi 
toutes  ces  années  si  bien  remplies,  aucune  ne  fut  plus  féconde 
en  établissements  nouveaux  que  l'année  1669.  On  compta, 
dans  cette  année,  34,200  métiers  en  laine  dans  le  royaume. 
«Lesmanufacturesdesoie  perfectionnées,  dit  Voltaire,  produi- 
sirent un  commerce  de  plus  de  50  millions  de  ce  temps-là,  et 


(I)  Presque  toutes  furent  établies  en  Nivernais  (même  numéro  des  Cinq 
cents). 
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non-seulement  Tavantage  qu'on  en  tirait  était  beaucoup  au- 
dessus  de  Tachât  des  soies  nécessaires^  mais  la  culture  des  mû- 
riers mit  les  fabricants  en  état  de  se  passer  des  soies  étrangères 
pour  la  trame  des  étoffes.  »  [Siècle  de  Louis  XI V,  chap.  xxix.) 

A  la  suite,  et  comme  conséquence  de  l'établissement  de  ces 
manufactures,  vint  l'extraction  de  la  houille  :  Colbert  la  fit 
entreprendre  en  1669,  et  on  vit  cette  année  des  magasins  de 
charbon  de  terre  se  former  dans  tous  les  ports  de  la  vallée  du 
Rhône. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Colbert  ait  négligé  un  seul  genre  de 
travail  pratiqué  de  son  temps  par  les  manufactures,  cependant 
les  manufactures  qu'il  favorisa  plus  particulièrement  sont  celles 
des  fers  et  de  la  houille,  des  draps  et  des  toiles  et  des  étoffes  de 
toute  sorte.  Né  à  la  même  époque,  le  genre  de  luxe  et  de  fan- 
taisie en  tous  genres,  surtout  en  bijouterie  et  orfèvrerie,  dut  à 
ses  encouragements  et  au  goût  national  ses  progrès,  et  un  suc- 
cès qui  en  firent  une  des  plus  précieuses  ressources  de  Tin- 
dustrie  et  du  commerce,  tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors. 

Pour  fixer  la  prospérité  de  ces  établissements,  Colbert  les 
mit  sous  une  surveillance  active,  et  pour  cela  institua,  dès 
1665,  un  contrôleur  spécial  des  manufactures  (1).  En  1669, 
il  envoya  un  inspecteur,  Bellinzani,  pour  «  faire  la  visite  des 
manufactures  avec  pouvoir  de  se  transporter  en  chacune 
d'icelles,  d'y  examiner  leurs  métiers,  quel  en  est  le  nombre, 
s'ils  sont  montés,  battants  et  actuellement  travaillants,  com- 
bien d'ouvriers  ou  ouvrières,  apprentis  ou  apprenties  y  tra- 
vaillent, si  les  étoffes  ou  ouvrages  qui  s'y  font,  sont  de  la 
qualité  et  conformes  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté  et  aux 
lettres  de  privilège  (2).  » 

Les  rapports  adressés  à  Colbert  dans  le  cours  de  l'inspec- 

(ty  Voyez  Cinq  cents,  n»  207,  commission  donnée  à  Palisot  pour  faire  les 
fonctions  de  contrôleur  des  manufactures  d'étoffes  dans  la  ville  d'Arras. 
(2)  Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  no  204. 
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tion   font  connaître  avec  une|  grande  exactitude   Tétat   de 
rindustrie  manufacturière  à  cette  époque.  Pour  n'en  citer 
qu'un  exemple^  parmi  ceux  qui  se  rencontrent  à  chaque  page 
de  la  Collection  verte  (i),  on  lit,  dans  celui  du  14  octobre  1670,, 
que  la  manufacture  des  baracans  établie  à  la  Ferté-sous- 
Jouarre,  sous  la  conduite  d'un  sieur  Lallemant,  occupait  85 
métiers  battants,  tous  logés  dans  la  maison  de  la  manufacture, 
dont  six  avaient  été  abandonnés  depuis  trois  jours  par  les  ou- 
vriers, qu'un  particulier  d'Abbeville  avait  débauchés  ;  qu'au 
15  décembre,  la  même  manufacture  aurait  100  métiers,  qu'il 
fallait  un  ouvrier  pour  chaque  métier,  et  un  garçon  pour 
la  trame  de  deux.  Ces  métiers  employaient  774  personnes, 
tous  Français,  à  l'exception  de  trois  Flamands.  La  pièce  de 
baracan  a,  dit  le  rapport,  23  aunes  Vs  de  large  :  un  bon  ou- 
vrier en  fait  deux  pièces  par  mois  et  gagne  10  écus  par  pièce 
de  façon.  Il  avait  été  trouvé  dans  la  manufacture  100  milliers 
de  laine,  dont  20  milliers  venaient  de  Pologne,  et  le  reste  avait 
été  fourni  par  Soissons,  Saint-Quentin,  Guise  et  Avesnes, 
toutes  sortes  de  drogues  pour  les  teintures,  dix  chaudières  et 
deux  cuves  pour  teindre  en  bleu.  La  vente  des  produits  était 
satisfaisante;  elle  se  faisait  presque  toute  pour  Lyon:  Paris 
tirait  d'Abbeville  et  Valenciennes  les  mêmes  articles,  qui  lui 
venaient  en  fraude  de  Valenciennes,  par  l'intelligence  des 
commis  des  fermiers  qui  trompaient  leurs  maîtres.  Suivant 
la  qualité,  le  prix  de  l'aune  variait  de  3  livres  à  3  liv.  10  s. 
Parmi  les  ouvriers,  il  s'en  trouvait  douze  ou  quinze  de  la  re- 
ligion. En  résumé,  cette  manufacture,   ainsi  que  celle  de 
Meaux,  produisait  une  grande  abondance  dans  ces  villes  par 
les  sommes  considérables  qui  y  étaient  employées. 


fl)  Voyez  les  années  1C70,  1671  et  1672.  II  y  a  dans  cette  période  les 
éléments  d'une  infaillible  statistique  pour  les  manufactures. 


CHAPITRE  IV 

COMMERCE    EXTÉRIEUR 

§  l«^  Principes  du  système  prohibitif.  —  §  3.  Application  de  ce 
système  par  le  droit  de  tonnage.  —  §  3.  Commerce  par  compa- 
gnies. —  §  4:.  État  de  la  question  à  la  fin  de  l'administration  de 
Colbert. 

I  1".  —  Principes  du  système  prohibitif. 

L'exclusion,  qui  paraissait  à  Colbert  une  condition  de  succès 
si  essentielle,  quand  il  s'agissait  du  commerce  à  Tintérieur, 
prenait  à  Tégard  du  commerce  extérieur  les  proportions  d'un 
système  hors  duquel  il  n'y  avait  pour  la  France  ni  progrès  ni 
prospérité.  L'exclusion  n'était  plus  une  condition,  c'était  une 
loi  :  ce  n'était  plus  un  précepte,  c'était  une  religion,  professée 
tour  à  tour  par  les  nations  que  le  commerce  avait  enrichies. 
C'était  au  tour  de  la  France  à  entrer  dans  cette  église  dont  les 
dogmes,  partis  des  premiers  commerçants  européens,  les  Vé- 
nitiens, les  Génois,  étaient  arrivés  aux  derniers  représentants 
de  ces  industrieuses  républiques,  les  Hollandais,  sans  que  la 
pureté  de  ce  culte  de  l'exclusif  se  fût  altérée,  en  passant  par 
cette  succession  de  fidèles  de  nature,  d'habitudes,  de  mœurs 
si  différentes. 

Si,  après  avoir  dépossédé  les  Vénitiens,  les  Portugais  n'a- 
vaient pas  entrepris  contre  les  Espagnols,  c'est  que  chacune 
de  ces  puissances  avait  un  but  différent,  que  l'Amérique  et 
les  Indes  étaient  un  théâtre  assez  large  pour  que  les  deux 
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peuples  y  pussent  Tun  et  Tautre  développer  à  l'aise  leur  am- 
bition^ et  que  le  respect  des  décisions  du  Saint-Père  les  rete- 
nait chacun  dans  les  bornes  prescrites  à  leurs  possessions.  Cette 
grande  action  en  bornage^  portée  à  cet  auguste  tribunal^  et  le 
respect  pour  Tarrêt  qui  la  décida  sont  un  des  plus  éminents 
services  de  l'autorité,  comme  un  de  ses  plus  éclatants  triom- 
phes. La  France,  qui  s'était  refusée  par  incrédulité  ou  indiffé- 
rence à  la  fortune  de  FEspagne,  retardée  depuis  par  ses  expé- 
ditions d'Italie,  ses  guerres  religieuses  et  civiles,  n'était  entrée 
dans  la  carrière  des  hostilités  contre  cette  puissance  qu'après 
que  Henri  IV  se  fut  affermi  sur  son  trône,  et  encore  avait-elle 
pris  les  armes  plutôt  par  ressentiment  que  par  jalousie  :  elle 
pensait  à  abaisser  l'Espagne  en  Europe,  mais  non  à  lui  dispu- 
ter l'empire  des  mers;  c'était  sa  ruine  qu'elle  voulait  et  non 
sa  succession.  «  J'ai  toujours  insisté  et  conseillé  avec  fermeté, 
«  écrivait  Sully  au  président  Jeannin,  qu'il  fallait  attaquer  le 
«  cœur  et  les  entrailles  de  l'Espagne  que  j'estime  pour  le  pré- 
a  sent  résider  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  lesquelles 
«  ayant  esté  le  seul  fondement  de  la  grandeur  de  l'Espagne, 
«  seront  par  sa  ruine,  le  bouleversement  de  sa  rude  domina 
((  tion,  sans  néantmoins  debvoir  prétendre  par  nous  la  consi- 
«  dération  de  la  conservation  et  possession  de  telles  conquê- 
«  tes  (1). » 

Ce  rôle,  que  le  ministre  d'Henri  IV  osait  à  peine  aborder, 
la  Hollande  avait  assez  de  confiance  en  son  opiniâtreté  de 
travail  et  de  patience  pour  le  jouer  avec  le  plus  brillant  succès. 


(1)  Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  no  203,  p.  236.  Ce  volume  renferme 
divers  mémoires,  concernant  la  marine  et  le  commerce,  du  plus  haut  in- 
térêt. —  Un  autre  ennemi  de  l'Espagne  de  la  même  école  que  Sully  écri- 
vait dans  un  autre  document  du  même  volume  :  «  On  doit  aller  droit 
devant  Carthagène,  et,  selon  l'occasion,  partager  l'armée  pour,  sans  perdre 
de  temps,  [aller  surprendre  les  galions  qui  seront  à  Porto-Belle  pour  les 
prendre  ou  brûler  à  l'abordage.  » 
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Après  avoir  arraché  à  l'Espagne  la  reconnaissance  de  son  in- 
dépendancC;,  elle  avait  ruiné  son  commerce  en  Europe,  en 
fermant  à  la  ville  d'Anvers  le  passage  de  la  mer,  en  entrete- 
nant des  escadres  dans  la  Baltique,  et,  en  anéantissant  les 
flottes  portugaises,  elle  avait  attiré  à  elle  tout  le  commerce 
d'économie.  Les  Hollandais  dominaient  sur  les  mers  dans  la 
seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  ;  ils  étaient  alors  ce 
que  sont  les  Anglais  aujourd'hui,  les  pourvoyeurs  de  l'univers. 
Ainsi,  Venise  avant  l'Espagne,  après  l'Espagne,  la  Hollande, 
s'étaient  élevées  au  plus  haut  degré  de  puissance,  de  richesse 
et  de  prospérité,  mais  ces  prospérités  avaient  été  successives  ; 
on  ne  supposait  pas  qu'elles  pussent  être  simultanées,  et,  si 
Ton  avait  hasardé  l'opinion  que  peut-être  même  elles  pouvaient 
s'entr'aider,  aucun  auto-da-fé  n'aurait  eu  des  flammes  assez  ar- 
dentes pour  purifier  le  monde  d'une  pareille  hérésie.  Aussi, 
ce  fait  de  succession,  que  la  jalousie  n'avait  jamais  songé  à 
discuter,  s'était  élevé  au  rang  de  loi  sociale.  Le  seul  moyen 
de  s'enrichir,  c'était  de  ruiner  les  autres,  et  toutes  les  ques- 
tions adressées  par  Colbert  n'obtenaient  qu'une  seule  réponse  : 
nécessité  de  la  ruine  de  la  Hollande  comme  point  de  départ 
de  l'élévation  de  la  France  (1)  :  c'était  la  persistance  du  de- 
lenda  Carthago  appliquée  à  la  domination  commerciale. 
Exclusion,  monopole,  privilège,  cette  trinité  de  formules  et 
de  préceptes  apparaissait  partout  dans  tous  les  établissements, 
dans  tous  les  livres,  dans  la  pratique,  les  faits,  la  théorie,  et 
Colbert,  dont  la  confiance  dans  ses  principes  avait  survécu  à 
la  ruine  de  ses  compagnies,  écrivait  encore  en  1681  o  qu'il  1 
fallait  procéder  par  la  ruine  contre  le  commerce  du  Levant,  i 
de  l'Afrique  et  du  Nord,  pour  en  faire  passer  les  profits;  des  I 
mains  des  Anglais  et  des  Hollandais,  dans  les  nôtres.  (Voyez 
Ms.  3696-2  Suppl.  franc.,  iMém.   pour  rendre   compte  au 

(t)  Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  n"  206  :  ce  volume  expose  les  raisons 
de  ruiner  le  commerce  de  Turquie. 
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roy,  etc.)  Ainsi  Terreur  de  Voltaire  a  pour  complice  la  con- 
viction tenace  de  Colbert,  et  la  conviction  de  Golbert  s'appuie 
sur  les  témoignages  de  Uhistoire.  Mais,  pour  se  mettre  en 
état  de  ruiner  la  marine  hollandaise,  il  fallait  d'abord  se  créer 
une  marine  (1). 

I  3.  —  Application  de  ce  système  par  le  droit  de  tonnage. 

Tentée  par  Richelieu  avec  éclat  et  énergie,  la  fortune  de 
notre  marine,  d'abord  si  prospère,  avait  eu  ses  retours  ;  et  le 
grand  procès  de  sa  fondation  était  à  recommencer  à  la  fin  de 
l'administration  de  Mazarin.  L'insuccès  ne  venait-il  pas  de 
ce  qu'il  n'avait  jamais  été  placé  sur  son  véritable  terrain?  ne 
devait-il  pas  s'ouvrir  par  une  question  préjudicielle,  le  fameux 
droit  de  tonnage?  Ce  droit,  qui  consistait  à  imposer  les  na- 
vires étrangers  qui  fréquentaient  nos  ports  d'un  droit  de 
50  sous  par  tonneau,  environ  6  francs  de  notre  monnaie,  droit 
dont  les  nationaux  étaient  exempts,  ce  droit  n'est  pas  de  l'in- 
vention de  Colbert  ;  sa  création  remonte  au  ministère  de 
Fouquet,  mais  Colbert  en  a  pris  avec  tant  de  chaleur  la  res- 
ponsabilité, il  en  a  tellement  favorisé  et  étendu  l'application, 
que  cette  mesure  lui  est  presque  devenue  personnelle. 


(I)  Qu'on  ne  croie  pas,  sur  la  foi  d'écrivains  passionnés,  que  la  Hollande 
pratiquât  d'autres  maximes  que  celles  de  Colbert.  Peut-être  même,  au 
contraire,  allait-elle  plus  loin  que  lui  dans  ce  système  de  destruction. 
En  iei6  Jacques  Paneras  de  Flemingue  prit  Lelièvre,  capitaine  de  la  Ma- 
deleine, et  lui  fit  serrer  la  tète  au  moyen  de  cordes,  avec  une  telle  violence, 
que  les  yeux  lui  sortirent  :  le  même  traitement  fut  infligé  à  son  lieute- 
nant. 11  fit  ensuite  pendre  seize  matelots  aux  haubans  du  navire,  et  brûler 
la  plante  des  pieds  aux  autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rendu  l'esprit. 
(Voyez  Savary,  Parf.  négoc,  p.  529.)  Ces  cruautés  n'étaient  motivées  que 
sur  l'audace  qu'avait  eue  l'équipage  français,  de  tenter  le  commerce  aux 
Indes,  et  le  malheur  d'y  réussir.  On  comprend  qu'avec  de  telles  pratiques 
de  la  mer,  il  fallait  inaugurer  tout  commerce  extérieur  par  la  création 
d'une  marine. 
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Ce  droit,  sans  lequel  tous  les  efforts  tentés  pour  rétablir 
notre  marine  eussent  été  infructueux,,  se  formulait  de  la  ma- 
nière suivante  :  «Art.  l^^  Notre  droit  de  fret  sera  levé  àraison 
de  50  sous  par  tonneau  sur  tous  les  vaisseaux  étrangers,  selon 
la  contenance  dont  ils  seront,  suivant  la  jauge  à  notre  charge 
qui  en  sera  faite,  et  le  payement  en  sera  fait  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  des  havres  et  ports  de  notre  royaume,  au  choix  du  fer- 
mier de  nos  droits.  —  Art.  2.  Déclarons  vaisseaux  étrangers 
ceux  qui  n'ont  point  été  fabriqués  dans  notre  royaume,  encore 
qu'ils  appartiennent  à  nos  sujets  regnicoles  ;  à  moins  qu'ils 
n'en  rapportent  les  contrats  d'achat  passés  par-devant  notaires, 
et  enregistrés  aux  greffes  des  amirautés  par  ordonnances  des 
juges,  et  que  les  deux  tiers  de  l'équipage  ne  soient  français; 
sans  lesquelles  conditions  vouh)ns  qu'ils  soient  tenus  de  payer 
nos  droits...  —  Art.  4.  Ne  seront  nos  droits  payés  qu'une 
fois  seulement  pour  chacun  voyage;  en  sorte  néanmoins 
qu'un  vaisseau,  envoyé  dans  un  port,  havre,  ou  rade  de  notre 
royaume  pour  y  charger  ou  décharger,  soit  sujet  au  payement 
de  nos  droits,  selon  la  contenance  dont  il  se  trouvera,  autant 
de  fois,  et  pour  autant  de  voyages  qu'il  fera,  de  port  en  port, 
même  au  dedans  de  notre  royaume.  — Art.  5.  Enjoignons  aux 
maîtres  des  vaisseaux  de  donner  une  déclaration  véritable  du 
port  de  leurs  vaisseaux,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée,  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux,  marchandises 
et  équipages.  —  Art.  6.  Leur  défendons  de  sortir  des  ports 
et  havres,  sans  auparavant  avoir  acquitté  nos  droits,  sous 
pareille  peine  de  confiscation  et  1,000  hvres  d'amende.  — 
Art.  7.  Faisons  aussi  très- expresses  défenses  à  nos  sujets  de 
prêter  leur  nom  aux  étrangers,  à  peine  de  confiscation  des 
vaisseaux  et  marchandises,  et  3,000  livres  d'amende.  » 

La  condition  d'existence  et  de  prospérité  de  toute  marine 
de  haut  bord,  c'est  l'existence  et  la  prospérité  de  la  marine 
marchande.  Les  voyages  au  long  coursne  sont  praticables  que 
par  un  peuple  qui  ait  un  grand  nombre  de  bâtiments  em- 

1.  22 
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ployés  au  commerce  de  côte  en  côte,  de  cabotage.  Vous  trou- 
vez, dans  les  marins  employés  à  ces  travaux,  une  pépinière 
d'excellents  matelots  :  et  peut-être  profitent-ils  plus  encore 
à  la  grande  marine  en  restant  dans  la  petite.  En  effet,  com- 
ment vos  flottes  débiteront-elles  leurs  cargaisons  si,  dans  cette 
opération  essentielle,  elles  ne  sont  pas  aidées  par  une  nom- 
breuse marine  de  cabotage  ?  Deux  puissances,  pour  avoir 
ignoré  ces  principes,  sont  tombées  d'un  haut  rang  de  prospé- 
rité :  les  Portugais  se  contentèrent  de  faire  de  Lisbonne  Ten- 
trepôt  de  l'Europe;  jamais  ils  ne  songèrent  à  devenir  les 
facteurs  du  monde.  Par  une  semblable  erreur,  les  Espagnols 
bornèrent  leur  ambition  à  conduire  à  Cadix  les  produits 
et  les  denrées  de  l'Amérique  :  ils  laissèrent  à  d'autres  le 
soin  et  les  profits  du  colportage.  Nous  savons  avec  quel 
empressement  les  Hollandais  les  suppléèrent,  et  prirent 
charge  d'approvisionner  l'univers;  avec  quel  éclat,  quel  suc- 
cès, surtout  avec  quel  avantage  ils  ont  longtemps  joué  ce 
rôle  autrefois,  et  quelle  importance  l'Angleterre  y  attache  de 
nos  jours. 

La  méprise  qui  avait  amené  la  chute  des  premières  compa- 
gnies des  Indes  n'échappa  point  à  Fouquet,  et  l'établissement 
de  son  droit  de  tonnage,  en  facilitant  la  création  de  la  marine 
française,  contribua  puissamment  au  succès  de  la  mission  de 
Colbert.  Du  reste,  il  y  a  moins  à  s'étonner  de  sa  sagacité  que 
de  l'aveuglement  de  ses  devanciers  :  la  marche  était  toute 
tracée.  Les  développements  de  son  industrie,  sa  position 
géographique,  ne  faisaient-ils  pas  à  la  France  un  devoir  im- 
périeux de  la  création  d'une  grande  marine?  Évidemment 
c'était  se  refuser  à  ses  véritables  destinées  que  de  les  res- 
treindre aux  seuls  succès  industriels.  Les  habitants  des  côtes 
maritimes  faisaient,  par  leur  goût  pour  les  choses  de  la  mer, 
la  plus  amère  critique  de  celte  incurie  du  gouvernement,  et 
ils  protestaient  depuis  longtemps  contre  cette  mutilation  du 
génie  national,  en  allant  chercher  sur  les  escadres  étrangères 
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du  service  que  leur  pays  leur  déniait  (1).  L'opinion  publique 
forçait  peu  à  peu  cette  apathie,  et  préparait  les  voies  à  une 
éclatante  réparation  :  tout  délai  eût  été  un  attentat  contre 
notre  prospérité.  Si  la  Hollande,  par  le  seul  commerce  de 
transport  de  nos  produits  et  de  nos  denrées,  s'était  élevée  au 
rang  de  la  première  marine  de  FEurope,  la  France  se  devait 
à  elle-même  de  réparer  le  tort  qu'elle  se  faisait  par  cette  négli- 
gence de  la  pratique  de  la  mer.  A  défaut  de  son  intérêt,  son 
amour-propre,  mobile  si  puissant  de  ses  actions,  y  était  engagé. 

Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point  qu'elles  frappaient 
tous  les  yeux,  et  la  différence  du  rapport  des  bâtiments  soit 
aux  besoins  des  transports,  soit  au  nombre  des  habitants,  était 
choquante  :  les  Hollandais  employaient  à  eux  seuls  aux  trans- 
ports 15  à  16,000  (2)  navires  sur  20,000  environ  qui  compo- 
saient alors  la  marine  européenne,  tandis  que  la  France  n'avait 
que  quelques  bâtiments  à  peine  propres  aux  voyages  des  côtes. 

Il  fallait  à  tout  prix  sortir  de  cet  état  d'infériorité;  ce  fut, 
comme  toujours,  à  l'exclusif  qu'on  en  demanda  les  moyens. 
Ici  l'appUcation,  au  point  de  départ,  ne  pouvait  être  contestée  : 
elle  se  justifiait  au  double  point  de  vue  du  profit  et  de  la  né- 
cessité. Pourquoi  laisser  aux  étrangers  le  bénéfice  du  trans- 
port de  nos  produits  et  de  nos  denrées?  à  qui  revenait-il  plus 
justement  qu'aux  nationaux  ?  Faciliter  aux  Français  les  moyens 
de  ce  profit,  c'était  acquitter  une  dette,  et  non  pas  consom- 
mer une  usurpation  :  c'était  l'exercice  d'un  droit  naturel,  ce 
n'était  pas  un  attentat  contre  les  étrangers. 

Dans  le  calme  que  nous  avait  fait  la  fin  des  troubles  de  la 
Fronde,  et  les  espérances  d'un  jeune  règne,  un  avenir  de  gloire 
et  de  conquêtes  était  facile  à  prévoir,  et  il  emportait  la  néces- 


(1)  tt  11  se  trouva,  dit  Colbert,  plus  de  6,000  matelots,  en  1661,  qui  ser- 
«  voient  les  estrangers.  »  (Ms.  3695  Suppl.  franc.,  f.  9  R.) 

(2)  Fonds  des  Cinq  cents,  n"  207,  Reg.  des  dépêches.  Lettre  de  Colbert  à 
Tom  ponne. 
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site  d'une  marine,  instrument  ou  boulevard,  moyen  d'agran- 
dissement ou  de  défense,  de  domination  ou  de  sécurité.  Si  le 
goût  de  la  marine  n'avait  pas  existé  en  France,  il  aurait  fallu 
le  créer  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  :  combien  donc  était 
coupable  la  négligence  qui,  le  trouvant  naturel  et  inné  chez 
les  habitants  d'un  vaste  développement  de  côtes,  non-seule- 
ment l'avait  privé  de  tout  encouragement,  mais  encore  lui 
avait  refusé  ses  satisfactions  les  plus  légitimes  !  Voilà  pour  le 
projet;  voici  maintenant  pour  l'exécution.  S'il  eût  été  facile 
de  ne  point  laisser  éteindre  ce  goût  des  Français  pour  les 
choses  de  la  mer,  il  semblait  plus  difficile  de  le  ressusciter, 
et  deux  échecs  successifs  attestaient  tout  ce  que  la  tâche  avait 
de  pénible.  Il  fallait  frapper  un  grand  coup,  aviser  à  une 
mesure  décisive  :  le  droit  de  tonnage  fut  un  remède  héroï- 
que dont  les  négociations,  les  plaintes  et  les  correspondances 
de  Van-Beuningen  et  Boreel  prouvent  l'efficacité.  Pour  bien 
juger  cette  mesure,  — sur  laquelle  j'insiste,  parce  qu'elle  ouvre 
la  série  des  démêlés  entre  la  France  d'une  part,  la  Hollande 
et  l'Angleterre  de  l'autre,  et  les  hostilités  des  tarifs,  —  met- 
tons-la en  face  des  besoins  et  des  faits.  Une  marine  était 
indispensable  à  la  France  :  pouvait-elle  s'en  faire  une  par 
d'autres  moyens?  Jamais  la  liberté  du  commerce  n'aurait 
changé  l'état  des  choses  ;  au  moins,  elle  aurait  mis  des  siècles 
à  accomplir  une  révolution  qui  ne  coûta  que  quelques 
années  au  droit  de  tonnage.  Les  Hollandais  avaient  en  leur 
faveur  la  priorité,  l'expérience,  le  nombre  ;  par  conséquent, 
l'habitude,  la  confiance,  la  force  étaient  pour  eux.  Marins 
habiles,  trafiquants  économes,  ils  ne  laissaient  rien  à  faire  à 
l'appât  du  gain,  en  enlevant  à  la  concurrence  tout  espoir  de 
bénéfice  (l).  D'ailleurs,  indifférents  sur  le  choix  des  moyens, 

(1)  On  trouve,  dans  un  document  des  Cinq  cents  de  Colbert,  cette  cu- 
rieuse appréciation  des  puissances  maritimes  du  dix-septième  siècle,  au 
point  de  vue  du  caractère  de  chacune  :  «  C'est  un  proverbe  entre  les  mar- 
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ils  sacrifiaient  à  la  conservation  du  monopole,  aussi  facile- 
ment leurs  intérêts  présents  que  leur  honneur.  Ils  avaient 
déjà  inventé  la  vente  au  rabais  comme  moyen  d'abattre  la 
concurrence,  et  ce  fut  par  ce  système  de  sacrifices  surtout, 
qu'ils  triomphèrent  de  notre  compagnie  du  Nord.  Accep- 
ter la  lutte  dans  de  telles  conditions,  c'était  accepter  les 
chances  certaines  de  la  défaite  ;  le  premier  devoir  était  de 
préparer  l'avenir,  et  la  seule  manière  de  préparer  l'avenir, 
c'était  de  changer  le  passé.  Il  y  avait  nécessité  de  com- 
mencer par  éloigner  de  l'arène,  un  concurrent  qu'on  ne 
pouvait  se  flatter  de  vaincre,  qu'en  le  tenant  éloigné.  Cette 
mesure,  que  la  raison  approuve,  se  justifie  d'ailleurs  de  la 
manière  la  plus  irréfragable  par  les  faits.  L'Angleterre  en  a 
fait  son  code  maritime,  et  elle  a  vécu  jusqu'à  ces  derniers 
temps  sur  cette  législation,  dont  les  maximes  se  trouvent 
mot  pour  mot  dans  son  fameux  acte  de  septembre  i660. 
L'ennemi  est  le  même  pour  TAngleterre  que  pour  la  France  ; 
c'est  toujours  le  commerce  hollandais  :  la  nécessité  de 
l'exclusion  est  moins  pressante  pour  l'Angleterre  que  pour 
nous,  car  sa  marine  est  plus  considérable  que  la  nôtre,  et 
cependant  son  hostilité  est  aussi  vive.  Et  ces  sévérités  se  justi- 
fient-elles, ou  se  condamnent-elles  parles  faits?  La  splendeur 
de  notre  marine  sous  Louis  XIV,  la  supériorité  de  celle  de 
l'Angleterre  de  nos  jours  témoignent  de  l'utilité  ;  l'état  anté- 
rieur de  la  nôtre,  la  ruine  des  premières  compagnies  des 
Indes  sont  la  preuve  que  la  nécessité  était  aussi  impérieuse 
que  le  moyen  fut  efficace. 


«  chands  que,  où  le  Hollandois  pisse,  il  n'y  croit  rien,  c'est-à-dire  qu'il 
«  n'y  a  plus  rien  à  faire  après  eux,  et  qu'ils  tirent  toute  la  quintessence 
a  du  commerce.  L'Anglois  est  encore  pire  :  nation  superbe,  insolente,  in- 
«  téressée,  qui  veut  tout  pour  elle.  Les  Espagnols  méprisent  la  richesse 
«  et  en  partagent  aux  autres.  »  (Voyez  Cinq  cents,  n»  203.  Plan  véritable 
de  l'état  présent  des  affaires  de  l'Europe.) 


3  42  ÉTUDES   SUR   COLBERT. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  différentes  phases   qu'ont  sui- 
vies les  négociations  du  droit  de  tonnage  :  ce  n'est  pas  un 
sujet  historique  qui  nous  est  proposé.  Mais  ce  serait  man- 
quer à  la  mission  qui  nous  est  donnée  que  de  passer  sous 
silence  Tingénieuse  combinaison  que  Colbert  sut  rattacher 
aux  concessions  faites  aux  Hollandais.  L'exclusion  de  Fou- 
quet  était  nécessaire^  mais  trop  brusque  :  il  fallait  ménager 
la  transition.  Le  temps  n'était  pas  encore  venu  pour  notre 
commerce  de  se  passer  de  la  marine  hollandaise.  Colbert  fit 
mieux  que  de  chercher  à  la  ruiner  ;  il  s'en  fit  un  auxiliaire. 
/  Les  stipulations  du  traité  d'amitié,  de  confédération,  de  com- 
/  merce  et  de  navigation  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies 
\  des  Pays-Bas,  signé  à  Paris  le  27  avril  1662,  sont  un  modèle 
i  d'habileté  diplomatique  et  de  prévision  économique.  Il  s'a- 
gissait, tout  en  préparant  la  ruine  de  la  concurrence,  de  con- 
server la  clientèle  hollandaise.  Par  une  première  disposition, 
une  mitigation  du  droit  de  tonnage  fut  accordée  aux  Hollan- 
dais, qui  ne  furent  astreints  au  payement  de  ce  droit  qu'une 
fois  par  voyage,  et  seulement  en  sortant  de  nos  ports  ;  la 
seconde,  en  réduisant  ce  droit  à  la  moitié  pour  les  navires 
qui  sortiraient  chargés  de  sel  français,  intéressa  leur  amour 
du  gain  à  s'approvisionner  en  France  de  cette  denrée  qui 
n'avait  en  Europe  de  concurrence  que  la  concurrence  du  sel 
portugais  ;  par  la  troisième,  la  réciprocité  fut  stipulée  pour 
le  cas  où  les  mesures  du  droit  de  tonnage,  sous  les  modifica- 
tions du  traité  de  1662,  en  provoqueraient  de  semblables  de 
la  part  de  la  Hollande  contre  la  France.  Instrument  docile 
du  développement  de  notre  marine,  par  la  seule  force  des 
choses  et  malgré  sa  résistance  systématique,  la  Hollande  avait 
sieificacement  aidé  ses  progrès,  que  les  ménagements  de  1662 
devenaient  inutiles  en  1667.  Expression  de  cet  accroissement 
de  puissance,  le  tarif  de  cette  année  parlait  un  langage  plus 
altier  que  celui  de  i66i,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite. 
Il  est  hors  de  doute,  suivant  nous,  que,  sans  l'établisse- 
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ment  du  droit  de  tonnage,  il  était  impossible  de  créer  la 
marine  française  :  Fouquet  eut  la  gloire  de  démêler  cette 
vérité  dont  Colbert  sut  faire  une  application  si  heureuse  (1). 

§  3.  —  Commerce  par  compagnies. 

Par  une  coïncidence  non  moins  glorieuse  pour  le  surin- 
tendant des  finances,  nous  retrouvons  son  nom  encore  avant 
celui  de  Colbert^  dans  rétablissement  des  compagnies;  mais^ 
comme  toujours^  ce  qui  n'est  qu'une  ébauche,  entre  les 
mains  de  Tun,  se  perfectionne  entre  les  mains  de  Fautre^,  et 
s'élève  aux  proportions  d'un  système  gouvernemental. 

Ici  se  présente  la  même  question  que  nous  avons  posée  à 
propos  du  système  industriel.  L'établissement  des  compa- 
gnies- était-il  le  meilleur  mode  d'organisation  commerciale 
qu'on  pût  suivre  à  l'égard  de  nos  colonies  ?  devait-on  encore 
partir  de  l'exclusif?  au  contraire,  la  liberté  n'était-elle  pas 
plus  féconde  et  plus  juste  à  la  fois  ?  Les  écrivains  les  plus 
considérables  du  siècle  qui  a  suivi  celui  de  Louis  XIV  s'ac- 
cordent en  général  à  blâmer  l'établissement  des  compagnies  : 
nous  différons  d'opinion  avec  eux.  Ce  dissentiment,  qui 
nous  prescrit  une  juste  défiance,  nous  impose  le  devoir  d'une 
exacte  appréciation  des  principes  qui  régissent  la  matière.  Les 
principaux  arguments  qu'on  fait  valoir  contre  l'établissement 
des  compagnies  sont  :  1°  les  bornes  toujours  étroites  de  leurs 
ressources,  même  en  supposant  leur  personnel  immensé- 
ment riche,  et  en  portant  aux  dernières  limites  du  possible 
les  avances  de  lÉtat  ou  des  particuliers.  En  fait  de  commerce 
intérieur  ou  extérieur,  la  liberté  est  toujours  préférable  à 
l'exclusion,  car,   quoi  qu'on  fasse,   on  ne  peut  empêcher 


(1)  Il  faut  s'entendre  toutefois  sur  ce  bonheur.  La  marine  fut  une  création 
du  commerce  par  compagnies,  mais  ces  compagnies  portaient,  dans  leur 
constitution,  le  germe  de  la  dissolution  qui  les  atteignit  toutes. 
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quMl  n'y  ait  un  plus  riche  encore  que  les  plus  riches,  et  ce 
plus  riche,  c'est  tout  le  monde  ;  2°  le  manque  d'activité,  Tin- 
différence  inséparables  de  tout  commerce  exclusif,  parce  qu'ils 
sont  de  son  essence.  Pourquoi  se  fatiguerait-on  à  dévelop- 
per, dans  la  sécurité  du  monopole,  cette  contention  d'esprit, 
ces  efforts  qui  coûtent  tant  à  nos  alarmes  en  face  des  néces- 
sités de  la  concurrence  ?  3°  Le  retentissement  de  la  chute, 
dont  la  leçon,  toujours  perdue  pour  l'Etat  et  les  privilégiés, 
ne  profite  qu'au  découragement. 

Ces  considérations  sont  sérieuses,  assurément,  et  nous 
n'avons  pas  dessein  de  chercher  à  en  affaiblir  la  gravité  :  tou- 
tefois, nous  croyons  qu'on  peut  y  faire  une  réponse  péremp- 
toire.  La  voici  :  la  cause  de  l'erreur  dar^s  laquelle  sont  tombés 
les  détracteurs  du  système  de  Colbert  consiste  en  ce  que, 
pour  le  juger,  ils  sont  restés  dans  leur  siècle,  au  lieu  de  se 
transporter  dans  le  sien.  Était-il  le  maître  de  triompher  autre- 
ment de  l'obstination  et  de  la  violence  du  monopole  hollan- 
dais ?  C'a  été  une  erreur  de  continuer  si  longtemps  le  com- 
merce par  compagnies  exclusives,  je  l'accorde;  mais  que  cette 
concession  amène  son  analogue  :  c'eiit  été  une  chimère  de 
prétendre  le  commencer  sans  elles.  Persister  dans  le  privilège 
des  compagnies,  c'est  laisser  une  marche  déjà  sûre,  quand 
elle  s'appuie  sur  une  marine  puissante,  au  régime  affaiblis- 
sant des  lisières  :  la  protection  arrête  l'effort  ;  aussi  peut -on 
dire  de  la  méthode  de  Colbert  qu'elle  dut  avoir  pour  effet 
immédiat  d'entraver  les  développements  de  la  confiance  en 
soi,  de  la  vigueur,  et  de  l'audace.  Le  mal  qu'il  faisait,  il  ne 
le  comprit  pas,  et  ce  fut  une  grande  faute  ;  mais  quels  plus 
grands  reproches  ne  serait-on  pas  en  droit  de  lui  faire,  s'il 
n'avait  pas  pris,  dans  l'organisation  des  compagnies,  un  point 
d'appui  qui  décida  le  succès  si  douteux  et  si  important  de  la 
création  du  commerce  extérieur  ?  Ne  pourrait-on  pas  l'accuser 
avec  raison  de  n'avoir  point  aidé  les  premiers  pas,  d'avoir  au 
contraire  laissé  le  commerce  extérieur  dans  les  langes  de  son 
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berceau  ?  Mieux  valait,  dans  Tespèce,  agir  mal  que  de  ne  pas 
agir  du  tout.  L'inaction  ne  mène  à  rien,  tandis  que  Terreur 
se  répare  :  celle  de  Colbert,  désastreuse  dans  son  principe,  a 
fini  par  être  féconde,  en  invitant  le  génie  national  aux  entre- 
prises du  commerce  extérieur.  Mais  Teffet  devait  cesser  avec 
la  cause;  la  protection,  avec  la  faiblesse.  L'exclusif  devait 
abdiquer  en  faveur  de  la  concurrence,  aussitôt  qu'elle  trou- 
vait, dans  la  création  d'une  marine,  sa  sécurité  et  tous  ses 
moyens  d'action  ;  toutefois,  au  début,  les  circonstances  en 
rendaient  le  régime  indispensable. 

Aujourd'hui  que  la  mer  est  sûre  et  purgée  de  pirates  ; 
aujourd'hui  que  chaque  marine  craint  pour  son  pavillon  la 
tache  d'une  violence  ;  que  nous  accomplissons  les  plus  grands 
voyages  avec  plus  de  sécurité  qu'on  n'entreprenait  alors  les 
plus  petits,  nous  nous  demandons  quelle  raison  motivait 
cette  ardeur  à  former  des  compagnies;  mais,  dans  ces  temps 
d'hostilités  et  de  jalousie,  quelle  marine  se  refusait  le  profit 
d'une  perfidie  ?  qui  reculait  devant  une  trahison,  une  calom- 
nie, même  un  massacre,  pour  s'assurer  les  bénéfices  d'un 
monopole  ou  la  conservation  d'un  marché  ?  Si  j'exposais  les 
moyens  employés  par  les  Hollandais  contre  les  essais  de  notre 
concurrence,  le  mensonge  appelé  en  aide  par  nos  rivaux 
à  leur  déloyauté  pour  déprécier  la  France  (1),  comme  puis- 


(1)  Ils  n'agissaient  pas  avec  plus  de  ménagemens  envers  l'Angleterre.  Un 
témoinoculaire  raconte  qu'ils  brûlèrent,  dans  l'Inde,  l'effigie  du  roi  en  pré- 
sence de  son  agent  nommé  Etienne  Flor,  et  qu'ils  dirent  ensuite  aux  spec- 
tateurs de  cet  outrage  :  «  Vous  voyez  quelle  est  la  puissance  de  ce  roi  sur 
«  la  mer,  et  s'il  y  en  a  aucune  qui  soit  comparable  à  la  nôtre.  »  Mais,  le 
peuple  envers  lequel  ils  se  rendirent  coupables  des  plus  condamnables 
violences,  ce  sont  les  Portugais,  dont  ils  attaquèrent  plusieurs  fois  les  éta- 
blissements en  pleine  paix.  L'année  même  de  l'établissement  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  (1664),  ils  attaquèrent  sans  déclaration  de  guerre  et 
prirent  Cananor,  Cochin  et  Cranganor.  (Voyez  sur  ces  faits  une  curieuse 
relation,  Mélanges,  de  Golbert,  t.  XXXI,  ancien  29«  paquet.) 
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sance  européenne,  auprès  des  princes  de  Sumatra^  d'Achini^ 
de  Java  et  de  Bantam,  l'attaque  de  Madagascar  au  milieu  d'une 
paix  et  d'une  sécurité  profondes,  repoussée  avec  encore  plus 
de  gloire  qu'il  n'y  eut  de  honte  à  la  commencer,  enfin  les  at- 
tentats contre  l'équipage  de  la  Madeleine  (p.  336)  coupable 
d'avoir  mené  à  fin  une  entreprise  commerciale  dans  l'Inde  ; 
si  je  racontais  ces  perfidies,  ces  attentats,  ces  crimes  infâmes 
qu'aucune  marine  ne  se  permettrait  impunément  aujour- 
d'hui, et  sans  appeler  sur  son  pavillon  le  mépris  et  l'exécra- 
tion de  toutes  les  autres,  ce  ne  serait  que  pour  justifier 
l'établissement  des  compagnies,  sans  lesquelles  il  eût  été 
impossible  d'avoir  raison  du  monopole  hollandais.  Ces  excès 
de  ce  peuple,  consacrés  par  sa  pratique  de  la  mer,  dans  le 
monde  entier  et  surtout  dans  l'Inde,  étaient  devenus  à  la  fin 
une  sorte  de  droit  de  conquête  qui,  après  avoir  été  exercé 
avec  aussi  peu  de  scrupule  par  Venise,  l'Espagne  et  Lisbonne, 
ne  connaissait  plus  de  limites.  La  force  seule  pouvait  en  ré- 
primer l'exercice,  et  faire  reculer  ce  monstrueux  despotisme 
qui,  au  nom  du  monopole  commercial,  aspirait  à  la  domina- 
tion exclusive  des  mers. 

Comment  expliquer  autrement  que  par  une  impossibilité 
démontrée  de  réussir  dans  le  commerce  extérieur  sans  le  se- 
cours des  compagnies,  l'opiniâtreté  des  contemporains  à  en 
réclamer  la  formation  (1)?  Ce  n'était  pas  chez  eux  une  affaire 
d'engouement,  ni  même  d'imitation,  mais  de  conviction  pure; 
et  ils  en  étaient  venus  tous  à  Topinion  qu'ils  professaient,  par 
l'insuccès  des  tentatives  faites  en  dehors  des  compagnies. 


(1)  Voyez  Savarv,  Parf.négoc.,\\\.  H,  chap.  i,p.  iôo,  et  mémoire  tur  le 
commerce  du  Levant  dont  les  idées  émanent  de  M.  de  Nointel  et  la  ré- 
daction appartient  à  l'évéque  de  Marseille.  (Collect.  verte,  ann.  1671.) 
Colbert  n'accorda  pas  à  cette  compagnie  un  privilège  aussi  rigoureux 
qu'aux  autres.  (Voyez  son  Mém.  aux  Pièces  justificatives,  n»  17.  Il  est  tiré 
des  archives  de  la  marine.  ) 
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François  I"  avait  encouragé  le  commerce  aux  Indes  orien- 
tales par  ses  déclarations  de  4537  et  de  1543^  tout  en  laissant  à 
chacun  la  liberté  de  le  faire  suivant  ses  ressources^  et  sans  ac- 
corder aucun  privilège  exclusif.  Ecrasés  par  la  concurrence 
portugaise  et  espagnole,  les  rares  marchands^  qui  s'étaient 
jetés  dans  les  hasards  de  ces  lointaines  entreprises,  en  avaient 
rapporté  la  ruine,  le  découragement  et  la  conviction  qu'il  n'y 
avait  de  chance  que  pour  des  compagnies  fortement  organi- 
sées. Toutefois,  on  eut  bientôt  la  certitude  que  les  compa- 
gnies mêmes  ne  suffisaient  pas,  si  elles  ne  prenaient  leur  point 
d'appui  dans  une  marine  de  l'Etat  suffisante  par  le  nombre  et 
le  choix  de  ses  équipages,  dont  la  création  amènerait  infailli- 
blement l'oganisation  d'une  nombreuse  marine  marchande. 
Et  qu'on  juge  si  cette  conviction  était  erroné  :  Girard  (1)  le 
premier,  en  1604,  avait  conçu  le  projet  d'une  compagnie  ac- 
ceptée par  Henri  IV,  et  qui  reçut  de  Louis  XIII,  en  1611,  des 
lettres  patentes  sous  le  titre  de  Compagnie  des  Indes.  A  la 
suite  de  celte  entreprise,  et  dans  la  voie  qu'elle  avait  ouverte^ 
on  avait  vu  s'engager  successivement,  en  1626,  la  compagnie 
de  Saint-Christophe,  en  1628,  celle  du  Canada  ou  Nouvelle- 
France,  en  1637,  la  compagnie  Girard  qui  était  devenue  la 
compagnie  de  Madagascar,  en  1642,  la  même  compagnie, 
qui,  changeant  de  nom  pour  la  seconde  fois,  était  devenue  la 
compagnie  d'Orient  :  enfin,  1651  avait  vu  s'établir  une  com- 
pagnie de  Cayenne,  et  1660  celle  de  la  Chine,  Cochinchine, 
Tonquin  et  îles  adjacentes.  Malheureusement,  dans  toutes  ces 
entreprises,  il  n'y  avait  eu  de  différent  que  les  noms  ;  les  succès 
avaient  été  les  mêmes  :  après  un  temps  plus  ou  moins  long, 
toutes  ces  compagnies  s'étaient  mises  en  liquidation,  étaient 
tombées  dans  la  langueur,  ou  s'étaient  autrement  dissoutes. 
Colbert  était  décidé  à  recommencer  l'épreuve  ;  mais,  niet- 


(1)  Son  nom  était  Girard  Leroi  ;  il  était  Flamand  d'origine  et  avait  servi 
dans  la  marine  hollandaise. 
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taBftà|K«rfitlesdésKinsdis  tempsanténeois^  Aprêfiaiaitle 
«■nêsdesesiioiii^ilescoiiipagnieSyCiiciiaii^eaiit  ks  eondi- 
tions  des  finis  gênémix  ao  milîeo  desquels  il  les  appelait  à 
jouer  kiriôle.  Ledroitdetoiuiage  avait,  coumiepar enchan- 
tenenl,  eiéé  ane  manne  :  Bïest  et  TcNdoo  en  pleiDe  adâvité, 
tooles  nos  cdtes,  celles  de  Monraandie  noiamnient,  appliquées 
à  la  eonstmcfion  desbâlîmenlS;  dminaiËnt  à  son  proj^  la  ti- 
Teur  d'une  opportunité  dont  fl  sut  profiler  habilement.  Le 
23féiiier  1663  (Tojez  Ms.  3695  Supi^.  franc.,  f.  14  T.),  U 
fit  adieler  toutes  les  posasesaons  de  la  compagnie  delà  tene 
Senne  d'Amérique,  et  songea  créer  ceDe  des  Iodes  occiden- 
tales. La  raison  qull  donne  de  cette  création,  c'est  que  les  co- 
kmïes  et  la  navigation  sontles  seuls  et  TérîtaMes  moyens  de 
mettre  le  commerce  dans  Fédat  on  il  est  diez  les  oran- 
gers (l]j.  PiNir  rassurer  sur  Farenîr,  il  explique  le  passé.  Si  les 
concessionnaires  des  terres  rachetées  n^'oot  pas  réussi,  c'est 
qulls  n'avaient  pas  de  marine.  En  1698,  te  Canada  a  été 
abandumé  par  les  perscNones  intéressées  dans  la  cMnpagnie 
de  ce  nom,  fente  d^j  avoir  envoyé  annuellement  qoelqœs  se- 
coors,  et  les  concessionnaires  des  terres  d^'Amérique  de  164^, 
au  lieu  de  s'appliquer  an  développement  de  la  colonie,  ont 
mieux  aimé  vendre  les  terres  de  leur  concession  à  des  étran- 
gei%  ce  qui  allait  en  sens  inverse  du  but  de  la  concession  qui 
leur  avait  été  consentie.  Celte  fiiite  par  te  roi,  en  vue  des 
eipérances  et  des  projets  de  Colbert,  comprenait  Cayenne,  et 
tonte  la  terre  ferme  d'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Ama- 
lones  jusque  cdte  de  FOrénoque,  te  Canada,  FAcadte, 
Terre-Keure  et  les  autres  îles  et  la  terre  ferme;  depuis  le  nord 
du  Canada  jusqnes  à  la  Yîigînie  et  la  Floride,  avec  tonte  la  côte 
depuis  te  cap  Yert  jusqu'au  cstp  de  Bonne-E^iéraoce. 

L'entrée  en  la  compagme  des  Indes  occidentales  n'entraî- 
nait ni  dérogation  à  la  nobtesse,  ni  perte  d'aucun  privil^e. 


(tx  Vmtr  Vimftmtaoee  qoH  y  atladiaît,  Tojez  aux  Viètm  jostilicatiTes. 
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Y  étaient  admis  pendant  n  1  .  1 -"  juin  U>6i. 

tous  Français  et  et      .  :n  1  y  p^adre  un  inté- 

rêt qui  ne  pouvait  être  moindre  de  3. 'XX)  livres  :  un  intérêt 
de  10.0(".i  >i  i'i.DijM  livres  d^:  :  d'assister,  sansdK- 

tinction  entre   Français    ou  aox  assemblées  gé- 

nérales avec  vois  délibérative  ;  au-ac;;us  de  ■    "     ^ 
l'intéressé  pcr    -■   '*--     ^-^    '  :     -    ::  ;  ^  -"    ■ 
acquérait  le  di  .  .   .-       .  .^    — 

où   l'on  faisait   —  ^^m  e.  L^^s  -^  .     _ 

dans  la  compa.  reille  somme  d^x-:       ;.  F  ^t  rp- 

gnicoles.  pendant  le  temps  de  leu  en  France:  F: 

de  droit  et  sans  lettre  de  naturalite  après  vingt  ans,  et  leurs 
parents  étaient  admis,  quoique  '  --^rs,  à  recueillir  leurs 
successions  en  France  :  outre  ces  a  -     r  ^   '        .^r.. 

vait  l'intérêt  de  leur  m':-'-  ^'  '-  ■- 

Une  chambre  de  d.i.v...       _  ■-  ^^  '■  ^  était 

établie  a  Paris:  elle  se  con.^  _;  -.    jeraux 

élus  par  la  compagnie,  dont  trois  au  i.  ent  mar- 

chands. Tous  les  ans,,   il  se  tenait  une   as?  nerale 

pour  délibérer  sur  les  affaii—  _  .  ie. 

Etaient  déclares  insaisissibl-^-  t      ^  Ir'S  eri^-^  ii^  la- 

dite compagnie,  ainsi  que  les  p.v  ^  '^- ap- 

partenant aux  intéresses  même  e:  n^   perdaient 

leur  droit  à  cette  faveur,  ni  eu  cas  ;  ...^  ...c  de  leur  pays 
avec  la  France,  ni  sous  prétexte  de  représailles.  Défense  était 
faite  aux  créanciers  des  inteies-se.-  d  exercer  aucun  droit, 
sur  les  mêmes  objets,  p^'ur  raison  de  leurs  créances.  Le  privi- 
lège de  la  compagnie,  tant  pour  le  coinmerce  q  .  la  na- 
vigation, était  fixé  à  quarante  années,  sous  peine  p^'u:  ceux 
qui  y  attenteraient,  de  la  confiscation  de  leur^  vaisseaux  et 
marchandises,  au  profit  des  intéresses.  Toutefois,  la  liberté 
de  la  pêche  était  laissée  à  tout  le  monde.  Il  était  accorde  une 
prime  de  30  livres  par  tonneau  de  marchandises,  transportées 
des  ports  de  France  aux  colonies  françaises,  à  leur  renti'ée 
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dans  les  ports  du  pays,  et  40  livres  par  tonneau  de  marchan- 
dises^ rapportées  des  colonies  en  France.  Celles  tirées  des 
colonies  françaises  à  destination  des  pays  étrangers,  étaient 
exemptes  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  reçues  en  dépôt 
aux  douanes  et  magasins  jusqu'à  leur  enlèvement.  Toutes 
marchandises  introduites  en  France  par  la  compagnie,  et  qui 
auraient  acquitté  les  droits  d'entrée,  étaient  exemptées  à  leur 
sortie  de  tout  droit,  quand  la  compagnie  les  transportait  en 
pays  étranger  :  la  même  exemption  s'étendait  aux  sucres  raf- 
finés en  France,  dans  les  raffineries  établies  par  la  compagnie, 
pourvu  qu'ils  sortissent  sur  des  vaisseaux  français.  Étaient 
libres  et  exempts  de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  les  mu- 
nitions, vivres  et  toutes  choses  nécessaires  à  la  consommation 
de  la  compagnie,  et  à  l'armement  de  ses  vaisseaux  :  il  en 
était  de  même  de  tout  ce  qu'elle  tirerait  de  l'étranger  pour  la 
construction  des  navires  qu^elle  ferait  bâtir  en  France. 

Toutes  les  terres,  qu'elle  pourrait  conquérir  et  habiter,  lui 
étaient  acquises  en  toute  propriété  et  seigneurie,  même  les 
Antilles,  à  condition  de  rembourser  ceux  au  profit  desquels 
la  compagnie  de  1642  avait  consenti  des  aliénations.  Enfin,  le 
roi  lui  cédait  tous  ses  droits,  ne  se  réservant  que  la  foi  et 
hommage  lige  dont  le  symbole  était  une  couronne  d'or  du 
poids  de  trente  marcs,  qu'il  réclamait  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs. Si  les  compagnies  précédentes  avaient  à  prétendre 
quelques  droits,  le  roi  se  chargeait  de  les  satisfaire,  révo- 
quant ses  concessions  antérieures,  dans  l'efl'et  desquelles  il  su- 
brogeait la  compagnie  nouvelle.  Elle  était  investie  de  la  fa- 
culté de  vendre  tels  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu'elle 
jugerait  utiles,  et  à  qui  lui  semblerait  bon.  Pour  les  mines  à 
ouvrir  et  les  canons  à  fondre,  elle  devait  obtenir  l'autorisation 
du  roi  en  la  manière  accoutumée.  Ses  vaisseaux,  —  qu'elle 
pouvait  construire  en  tel  nombre,  armer  et  équiper  en  telle 
façon  qu'elle  l'entendrait,  —  ne  seraient  jamais  employés  sans 
son  consentement,  pour  l'avantage  du  roi,  et  pour  l'assister 
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en  cas  de  guerre.  Quant  à  ses  prises,  elle  en  disposerait 
comme  seule  et  unique  propriétaire.  Elle  contracterait  tous 
traités  de  paix  et  d'alliance  avec  ses  voisins,  leur  déclarerait  la 
guerre,  et  les  poursuivrait  ou  se  défendrait  contre  eux  par 
la  voie  des  armes.  Dans  le  cas  d'agression,  le  roi  s'engageait  à 
la  secourir  à  ses  frais  et  dépens.  Les  juges  nommés  par  la 
compagnie  et  institués  par  le  roi  seraient  tenus  de  se  confor- 
mer dans  leurs  jugements  à  la  coutume  de  Paris.  On  accor- 
dait à  tous  ceux  qui  iraient  s'établir  dans  les  pays  de  la  con- 
cession de  la  compagnie,  les  mêmes  libertés  et  franchises  que 
s'ils  étaient  en  France,  et  la  même  faveur  s'étendait  à  leurs 
enfants,  et  aux  sauvages  qui  se  convertiraient  à  la  religion  ca- 
tholique. Les  artisans  qui  y  auraient  exercé  leur  profession, 
pendaiit  dix  ans,  pourraient  s'établir  comme  maîtres  en 
quelque  ville  de  France  qu'ils  choisiraient. 

A  l'expiration  du  privilège,  au  cas  où  il  ne  serait  pas  continué, 
toutes  les  terres  et  conquêtes  de  la  compagnie,  toutes  ses  pro- 
priétés, mobilières  ou  immobilières,  sans  en  rien  excepter  ni 
réserver,  continueraient  à  lui  appartenir,  avec  faculté  d'en 
disposer  comme  bon  lui  semblerait,  à  3a  seule  condition 
d'obtenir  la  permission  du  roi  pour  vendre  les  terres  à  des 
étrangers. 

Enfin,  le  roi  s'engageait  à  fournir  le  dixième  de  tous  les  fonds 
faits  par  la  compagnie  pendant  quatre  années,  après  lesquelles 
elle  devrait  rendre  le  capital  des  avances  sans  intérêts.  En 
cas  de  perte  justifiée,  le  montant  en  serait  pris  sur  les  deniers 
du  roi,  à  moins  qu'il  ne  préférât  laisser  ses  avances  entre  les 
mains  de  la  compagnie  pour  quatre  autres  années  sans  inté- 
rêts, et,  à  la  fin  des  huit  années,  s'il  était  justifié  de  pertes, 
la  compagnie  aurait  le  droit  de  les  imputer  sur  les  avances  du 
roi,  et  jusqu'à  concurrence  de  ces  avances. 

C'est  sur  ce  modèle  que  fut  créée  la  compagnie  des  Indes 
orientales,  au  mois  d'août  de  la  même  année  1664.  Toutefois, 
cette  dernière  compagnie,  si  elle  ne  fut  pas  soutenue  avec  plus 
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d'ardeur,  fut  annoncée  avec  plus  de  pompe.  On  la  posait  en 
rivale  de  la  fameuse  compagnie  hollandaise  des  Indes.  Peut- 
être  ce  bruit  se  faisait-il  en  raison  des  difficultés  qu'on  pres- 
sentait :  elles  étaient  extrêmes,  en  effet,  et  eussent  découragé 
tout  autre  que  Colbert  (1).  La  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales était  plutôt  une  réorganisation  qu'une  création  proprement 
dite.  Le  matériel,  créé  par  la  compagnie  de  la  terre  ferme,  pas- 
.  sait  à  celle  des  Indes  occidentales,  tandis  que  pour  celle  des 
Indes  orientales,  tout  était  à  faire.  Cette  difficulté  n'était  ni  la 
seule,  ni  même  la  plus  considérable.  En  mars  1602,  s'était 
formée  la  compagnie  hollandaise  des  Indes  orientales,  pour 
vingt  ans,  avec  le  privilège  du  commerce  dans  ces  pays.  Les 
fonds  versés  dans  la  compagnie  équivalaient  à  7,920,000  livres 
de  notre  monnaie,  et  dès  1605,  les  intéressés  avaient  touché 
15  p.  0/0  d'intérêts,  et,  en  1606,  75  p.  0  0,  c'est-à-dire  que, 
par  les  profits  de  ces  deux  années,  ils  avaient  recouvré  le  ca- 
pital moins  10  p.  0/0.  Malgré  de  nombreuses  constructions  et 
des  dépenses  de  toutes  sortes  en  équipages,  vaisseaux,  etc., 
on  calculait  que  celui  qui  s'était  intéressé  pour  i,000  livres, 
en  1602,  avait  réalisé  en  1613  10,400  livre?  de  profit,  et  con- 
servé sa  part  tout  entière  au  fonds  de  la  compagnie.  En  1661, 
les  actionnaires  avaient  touché  40  p.  0  0  d'intérêts,  et  30  p.  0/0 
en  1663.  A  tous  les  renouvellements  de  privilège,  cette  com- 
pagnie offrait,  au  corps  de  la  république,  un  présent  considé- 
rable qui  s'était  élevé,  pour  1643,  à  1,600,000  livres;  elle  fai- 
sait subsister  plus  de  8,000  hommes  qui,  sans  elle,  seraient 
retombés  à  la  charge  de  l'État  (2).  On  devait  donc  s'attenflre 

(1)  La  tentative  de  Colbert  était  la  quatrième  entreprise;  les  trois  pre- 
mières avaient  été  infructueuses.  (Voyez  Dufresne  de  Francheville,  Hist. 
de  la  Compagnie  des  Indes  orientales.) 

(2)  En  1069,  Colbert  écrivait  à  Pomponne  que  pendant  la  dernière  guerre 
d'Angleterre  (1666)  la  compagnie  hollandaise  des  fndes  orientales  avait 
mis  en  mer,  à  ses  frais,  jusqu'à  30  vaisseaux  et  qu'elle  avait  plus  de 
150  vaisseaux  dans  les  Indes.  (Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  n»  204.) 
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à  trouver  une  rude  concurrence' dans  une  Compagnie  si  ri- 
che, si  prospère,  si  fortement  établie,  et  surtout  depuis  si 
longtemps  en  possession  de  la  confiance,  des  relations  et  du 
commerce. 

C'était  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  différer  d'entrer  en 
lutte  :  les  actionnaires  hollandais  touchaient  en  moyenne  30 
à  35  p.  0/0  d'intérêt  de  leur  capital  :  ils  étaient  devenus  le 
peuple  le  plus  pécunieux  de  TEurope,  et  l'argent  était  si 
commun  chez  eux  que  les  fonds  de  terre  s'y  vendaient  à  plus 
haut  prix  qu'en  aucun  lieu  du  monde  :  par  exemple,  une 
terre  en  fief  s'y  payait  sur  le.  pied  du  denier  60,  et  les  terres 
en  roture,  du  denier  50,  et  l'argent  prêté  ne  rapportait  que  3 
p.  0/0,  c'est-à-dire  que  l'abondance  des  capitaux  y  avait  fait 
tomber  l'intérêt  au  taux  le  plus  bas  qu'on  pût  imaginer.  D'où 
leur  venait  cette  prospérité?  de  leurs  marais,  de  leurs  pâtu- 
rages, des  productions  de  leur  sol  !  la  Hollande  ne  produisait 
ni  blé,  ni  vin,  rien  enfin  ;  et  elle  avait  abondance  de  toutes 
choses.  Cette  abondance,  elle  la  devait  à  son  commerce  et  sur- 
tout à  son  commerce  des  Indes  orientales.  En  voulait-on  la 
preuve  ?  Toutes  les    marchandises  importées  en  Hollande 
payaient  d'entrée  6  p.  0/0,  une  livre  pour  droit  de  convoi, 
2  p.  0/0  pour  la  facture,  et,  avec  les  frais  de  transport,  on  ar- 
rivait au  chiffre  de  12  p.  0/0  de  profit  net  pour  droits  de  débit 
de  première  main,  outre  les  profits  ordinaires  du  commerce. 
Devait-on  s'étonner  que,  dans  de  telles  conditions,  la  Hol- 
lande s'élevât,  par  ses  richesses,  au-dessus  des  autres  pays  de 
l'Europe  ?  Et  qui  avait  le  plus  contribué  à  sa  grandeur  ?  qui 
avait  fait  les  principaux  frais  de  sa  fortune?  la  France  qui 
consommait  à  elle  seule   le  tiers  de  ses  importations.  Mais 
continuerait-elle  à  servir  de  degré  à  l'élévation  de  ces  étran- 
gers ?  outre  son  intérêt,    son  amour-propre  était  en  jeu. 
Quoi  î  la  France  venait  de  se  créer  une  marine,  et  elle  ver- 
rait sans  s'émouvoir  la  Hollande  équiper  tous  les  ans,  pour 
le  seul  voyage  des  Indes  orientales,  25  à  26  vaisseaux  du 

I.  23 


354  ETUDES   SUR  COLBERT. 

port  de  800  à  1,400  tonneaux,  partant  et  revenant  tour  à  tour 
en  diverses  saisons,  sans  compter  les  navires  d'escorte  et  les 
bâtiments  de  transport  des  marchandises  (1)  ?  Pourquoi  donc 
nous  résigner  à  leur  abandonner  un  profit  que  nous  avions 
un  tel  intérêtà  faire  nous-mêmes?  Sont-ils,  disait-on,  les  seuls 
qui  commercent  aux  Indes?  Les  Anglais,  les  Portugais,  les  Da- 
noisy  sont  établis  comme  eux.  Les  Français  seuls  n'y  possèdent 
rien  et  n'y  vont  jamais.  L'écrivain  (-2)  qui,  sous  l'inspiration  de 
Golbert,  s'était  chargé  de  convertir  le  public  de  France  au  pro- 
jet du  ministre,  abordait  ici  la  question  à  grand  renfort  d'an- 
tithèses; et,  cependant,  telle  était  la  justesse  du  fond  qu'elle 
triomphait  de  la  prétention  de  la  forme.  A  quoi  nous  ser- 
vaient nos  ports,  nos  vaisseaux,  nos  matelots  si  expérimen- 
tés, nos  soldats  si  vaillants,  un  tel  développement  de  côtes, 
si,  avec  tant  d'avantages,  nous  n'osions  pas  tenter  ce  que 
d'autres  exécutaient,  sans  être  si  abondamment  pourvus  de 
ressources  de  toute  espèce?  Les  Français,  les  sujets  de  la  pre- 
mière couronne  de  l'Europe,  hésiteraient-ils  à  se  montrer 
où  d'autres  s'étaient  établis?  Mieux  vaudrait  l'impuissance 
que  le  défaut  de  résolution  ;  car  l'une  s'excuse,  tandis  que 
l'autre  ne  peut  que  se  mépriser.  Nos  rivaux  avaient  eu  le 
bonheur  d'aborder,  les  premiers,  ces  riches  contrées;  de  nous 
devancer  dans  ces  conquêtes,  ce  grand  commerce  :  partis 
les  derniers,  nous  n'avions  de  ressource  que  celle  d'aller 
plus  loin.  Ils  avaient  eu  à  vaincre  le  doute,  l'incertitude,  les 
hasards;  leur  audace  avait  aplani   les   difficultés  :  il  nous 


(1)  Cette  compagnie  avait  bâti  avec  ses  seules  ressources,  en  1620,  Ba- 
tavia, sa  principale  place  dans  l'Inde  :  elle  y  avait  37  magasins,  et  20  forte- 
resses considérables.  Avait-elle  le  secret  ou  le  privilège  d'une  telle  prospé- 
rité, et  ne  suffisait-il  pas  de  vouloir  l'imiter  pour  y  atteindre  ? 

(2)  C'était  Charpentier,  de  l'Académie  française  :  l'œuvre  à  laquelle 
nous  empruntons  ces  détails,  intitulée  :  Discours  d'un  fidèle  subject  du  roy 
touchant  l'establissement  d'une  compagnie  française  pour  le  commerce  des 
Indes  orientales,  fut  envoyée  par  tout  le  pays,  et  répandue  avec  profusion. 
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fallait,  par  notre  ardeur  à  les  suivre,  montrer  que  Toccasion 
seule  nous  avait  manqué  de  les  devancer  et  parcourir  avec 
plus  d'éclat,  une  carrière  qui  nous  avait  été  plus  longtemps 
refusée. 

Ce  dithyrambe  en  faveur  de  rétablissement  d'une  compa- 
gnie des  Indes  orientales,  aboutissait  à  ces  conclusions  :  que 
nous  devions  prendre  pour  base  de  notre  commerce  les  Indes, 
Tîle  de  Saint-Laurent  ou  Madagascar  où  nous  avions  déjà 
quelques  établissements,  île  de  plus  de  700  lieues  de  tour, 
très-fertile  et  d'un  climat  doux,  de  laquelle  notre  coaimerce 
pourrait  rayonner  dans  toute  l'étendue  des  Indes,  dans  la 
Chine,  au  Japon,  et,  plus  commodément  encore,  s'étendre 
sur  les  côtes  de  l'Ethiopie,  dans  les  terres  de  l'empereur  des 
Abyssins  dont  le  commerce  était  presque  inconnu,  à  Séfola 
où  se  trouvaient  les  mines  d'or  les  plus  riches  de  toute  la 
terre,  à  Guama,  Mélinde^  dans  la  mer  Rouge,  dans  tout  le 
golfe  Persique  :  enfin,  Madagascar,  au  dire  de  l'académicien, 
était  l'entrepôt  le  plus  commode  de  l'univers,  et  devait  réa- 
liser pour  la  France  les  féeries  de  l'Eldorado.  Outre  ces  avan- 
tages commerciaux,  dont  on  démontrait  la  supériorité  sur 
ceux  de  Batavia,  Madagascar  produisait  en  abondance  tous 
les  fruits  de  l'Europe,  ses  légumes,  pois,  etc.,  des  racines 
d'une  excellente  qualité  :  le  riz  s'y  récoltait  trois  fois  l'an; 
toutes  les  graines,  tous  les  animaux  de  l'Europe  pouvaient 
s'y  acclimater  ou  même  y  avaient  déjà  réussi.  Si  cet  appât, 
offert  à  l'ambition  nationale,  n'avait  eu  d'autre  garantie  que 
celle  de  la  rhétorique  de  l'académicien  Charpentier,  personne 
ne  s'y  serait  laissé  prendre,  mais,  dans  ce  factum,  l'écrivain 
n'avait  rais  que  la  forme,  le  fond  avait  été  délibéré,  discuté 
par  neuf  des  plus  fameux  négociants  et  manufacturiers  de  l'é- 
poque (1).  C'est  ainsi  que,  sur  leurs  représentations,  le  fonds 


(1)  Pocquelin  père,  Maillet  père,  Lebrun,  de  Faverolles,  Cadeau,  Sam- 
gon,  Simonet,  Jabac  et  de  Varennes. 
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de  la  compagnie^  d'abord  fixé  à  6,000,000  livres,  avait  été 
porté  à  1 5  qui  devaient  se  payer  en  trois  ans,  sur  le  pied 
de  5,000,000  par  chaque  année  dont  le  roi  promit  de  faire 
les  -1—  Avec  cette  somme,  on  équiperait  douze  ou  quatorze 
grands  vaisseaux  de  800  à  1,400  tonneaux,  destinés  à  trans- 
porter à  Madagascar  un  grand  nombre  de  colons.  Le  privilège, 
qui  était  de  40  ans,  pour  la  compagnie  des  Indes  occidentales, 
était  porté,  pour  celle  des  Indes  orientales,  à  50  ans,  à  par- 
tir du  jour  où  ses  premiers  vaisseaux  quitteraient  la  France. 
C'était  une  première  faveur  à  laquelle  se  joignait  celle  d'une 
prime  plus  considérable,  50  livres  par  tonneau  de  marchan- 
dises exportées  de  France,  pour  les  terres  de  la  concession, 
et  75  livres  par  tonneau  de  marchandises  importées  de  ces 
terres  en  France.  N'est-ce  pas  à  tort  qu'on  a  critiqué  comme 
trop  sévères,  les   articles  du  règlement  dressé   le  26  oc- 
tobre 1664  pour  la  police  de  la   colonie  ?  Les  colons  trans- 
portés de  la  métropole  n'étaient  pas  l'élite  de  la  nation  :  leur 
moralité  pouvait-elle  se  passer  de  la  sanction  d'une  pénalité 
rigoureuse?  Nul  doute  que  si  le  problème  était  posé  régulière- 
ment en  face  de  l'histoire  des  établissements  européens  dans 
les  Indes,  la  solution  ne  justifiât  la  sévérité  de  Colbert.  Dans 
tous  les  cas,  personne  ne  contestera  la  sagesse  de  la  dispo- 
sition qui  suit  :  «  Il  est  très-expressément  défendu  de  vendre 
«  aucuns  habitans  originaires  du  pays  comme   esclaves,  ni 
«  d'en  faire  trafic  sous  peine  de  la  vie  ;  et  il  est  enjoint  à 
«  tous  les  Français  qui  les  loueront  ou  les  tiendront  à  leur 
a  service,    de  les  traiter  humainement,  sans  les  molester, 
«  ni  outrager,  à  peine  de  punition  corporelle,  s'il  y  échet.  » 
On  voit  que  Colbert,  en  cette  matière,  ne  s'était  pas  écarté 
des  règles  de  sa  prudence  ordinaire.  Cependant,  jamais  plus 
complète  déconvenue  ne  suivit  efforts  plus  consciencieux. 
Le  7  mars  1665,  les  quatre  premiers  vaisseaux  de  la  com- 
pagnie, portant  520  hommes  d'équipage  mirent  à  la  voile  pour 
Madagascar  où  ils  abordèrent  le  10  juillet  suivant.  Pour  ratta- 
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cher,  par  les  liens  d'une  commune  espérance,  la  colonie  à  la 
métropole,  et  réunir  en  un  faisceau  la  prospérité  du  royaume 
et  les  douces  joies^ de  la  famille  royale,  Louis  XIV  changea  le 
nom  de  Madagascar  en  celui  d'île  Dauphine,  «  pour  reconnaître 
envers  Dieu,  »  dit  la  déclaration  qui  ordonne  le  changement, 
«  les  grâces  qu'il  versait  tous  les  jours  si  abondamment  sur  la 
«  famille  royale,  et  particulièrement  d'avoir  béni  le  mariage 
«  de  Sa  Majesté  de  la  naissance  d'un  Dauphin  qui,  dans  son 
«  enfance,  donnait  déjà  de  si  belles  espérances  de  seconder 
«  en  son  temps  la  piété  et  la  vertu  de  ses  aïeuls  (1).  » 

La  grande  affaire  était  de  peupler  la  colonie  de  nationaux  : 
pour  cela,  on  n'épargna  ni  offres,  ni  artifices.  Des  affiches, 
répandues  en  profusion  à  Paris,  promettaient  à  chaque  passa- 
ger autant  de  terre  qu'il  en  voudrait,  au  prix  d'une  très-modi- 
que redevance,  et  sans  autre  charge  :  outre  un  passage  gratuit, 
on  assurait  à  chaque  colon  trois  mois  de  nourriture  après  son 
débarquement,  et  toutes  ces  avances  étaient  payables  en  mar- 
chandises consignées  à  la  compagnie. 

Les  détails  de  ses  débuts  et  les  difficultés  de  ses  commen- 
cements roulèrent  presque  exclusivement  sur  deux  hommes 
habiles  à  différents  titres  :  Caron,  Hollandais  qui  avait  quitté 
le  service  de  cette  puissance,  et,  au  dire  de  ses  ennemis,  ne 
s'était  retiré  en  France  que  pour  y  trouver  l'occasion  d  entrer 
dans  la  compagnie,  à  cette  seule  fin  de  la  faire  échouer  (2),  et 
Marcara,  depuis  longtemps  employé  dans  llnde,  et  fort  au 
courant  des  langues  et  des  affaires  des  pays  qu'on  voulait 
exploiter.  A  défaut  de  toute  autre  cause,  la  désunion  qui  se 

(  1  )  La  déclaration  pouvait  sans  manquer  au  respect  dû  au  Dauphin, 
supprimer  toutes  ces  adulations,  il  avait  alors  moins  de  quatre  ans. 

(2)  Cette  opinion  paraît  avoir  été  celle  de  Colbert,  mais  peut-être  laisse-t- 
il  percer,  dans  ses  paroles,  l'expression  du  dépit  plutôt  quil  n'exprime  une 
conviction  arrêtée.  (Voyez  Pièces  justificatives,  n»  i3.)  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  Caron  fut  arrêté,  et  transporté  en  France  par  ordre  supérieur. 
(Voyez  Archiv.  de  la  marine.  Reg.  des  colonies,  lettre  du  roi  du  31  août  1673.) 
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mit  entre  ces  deux  hommes  eût  presque  suffi  à  ruiner  la  com- 
pagnie, et  peut-être  même  est-il  inutile  de  chercher  une  autre 
explication  de  sa  rapide  décadence.  En  face  de  la  supériorité 
incontestable  des  Hollandais  et  des  dangers  de  leur  concur- 
rence,  la   nouvelle  compagnie  n'avait   d'espoir  de   succès 
que  dans  la  concorde,  l'union,  et  l'économie  de  ses  fonda- 
teurs; et  tous  ces  éléments  lui  manquèrent  à  la  fois.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  nous   reste  un  mémoire  de  Marcara,  document 
d'une  haute  importance,  dans  lequel  il  expose  ses  efforts  et 
les  obstacles  qu'ils  rencontrèrent  de  la  part  des  Hollandais. 
Après  avoir  établi  un  comptoir  à  Surate,  il  parvint  à  se  con- 
cilier la  faveur  du  roi  de  Golconde  qui  lui  permit  d'en  fonder 
un  autre  à  Masulipatam.  Les  Hollandais  qui,  depuis  longtemps, 
avaient  pris  ombrage  de  ses  succès,  traversèrent  par  toutes 
sortes  d'intrigues  les  relations  qu'il  avait  nouées  àSaint-Thomé, 
et,  suivant  leur  habitude,  en  vinrent  jusqu'à  faire  assassiner  nos 
agents,  justifiant,  par  ces  excès,  le  principe  de  l'établissement 
de  ces  compagnies.  Ni  ces  dangers,  ni  ces  violences,  ne  pu- 
rent décourager  Marcara;  mais  son  zèle  luttait  en  vain  contre 
ces  obstacles,  se  raidissait  contre  ces  périls  :  la  prospérité  de 
la  compagnie  ne  répondit  jamais  à  ses  efforts  (i).  En  1668,  le 
21  septembre,  le  roi  qui  avait  déjà  donné  2  millions,  porta 
ses  dons  au  chiffre  de  4,180,000  livres  sur  laquelle  somme  se- 
raient imputées  pour  le  tout  toutes  les  pertes  que  la  compa- 


(1)  PourCaron,  après  avoir  réussi  à  établir  un  comptoir  à  Bantam,  et,  — 
au  dire  de  Marcara,  —  amassé  des  trésors  immenses,  il  prit  la  route  de 
France,  mais,  changeant  tout  à  coup  de  direction,  il  voulut  se  retirer  en 
Portugal.  Il  était  dans  la  rivière  même  de  Lisbonne,  lorsque  les  câbles  du 
navire  qu'il  montait  s'étant  rompus  tout  à  coup,  le  navire  s'ouvrit  en  deux, 
et  l'engloutit  avec  tous  ses  trésors.  Marcara,  qui  raconte  cette  fin  tragique 
de  son  ennemi,  n'hésite  pas  à  y  voir  le  doigt  de  Dieu.  (Voyez  VHist.  de  la 
Comp.  des  Indes  orient,  de  Dufresne  de  Francheville.)  Ces  détails  sont  au 
moins  inexacts.  (Voyez  la  lettre  du  roi  du  31  août  1673  et  la  note  qui  pré- 
cède.) 
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gnie  pourrait  éprouver^  pendant  les  dix  premières  années,  et 
dont  les  intéressés  seraient  exempts.  Il  fallut,  quelque  temps 
après,  entrer  dans  la  voie  des  sévérités,  et  contraindre  les  action- 
naires à  payer  le  second  tiers  du  montant  de  leur  souscription, 
avec  faculté  de  seretirerde  la  compagnie,  par  l'abandon  du  pre- 
mier tiers  versé.  Ce  mot  de  contrainte  jeta  partout  Palarme, 
et  la  panique  devint  si  vive,  que  le  gouvernement  crut  devoir 
rassurer  les  intéressés  contre  les  menaces  de  cette  expression, 
si  inalsonnante  envers  des  actionnaires,  dont  la  plupart 
avaient  eu  la  main  forcée,  et  n'étaient  entrés  dans  la  com- 
pagnie que  par  ordre  ou  respect  humain  ;  non-seulement 
l'expression  fut  retirée,  mais  les  directeurs  déclarèrent  ex- 
pressément qu'il  y  aurait  une  amende  de  10,000  livres  et 
dommages-intérêts  contre  quiconque  oserait  parler  de  con- 
trainte. Ce  système  ne  fit  pas  meilleure  fortune  que  le  précé- 
dent; les  renonciations  arrivèrent  en  foule.  Et  les  nouvelles 
reçues  de  la  compagnie  n'étaient  pas  de  nature  à  arrêter  ce 
mouvement.  Dans  l'Inde,  tout  était  tombé  dans  le  désordre 
et  la  confusion,  et  la  débauche  précipitait  une  ruine  que  la 
dissipation  avait  commencée.  L'enquête  faite  pour  connaître 
les  causes  du  mal  révéla  :  l"  qu'au  mépris  des  contrats  d'en- 
gagements faits  à  Paris  avec  les  chefs  des  colonies,  le  conseil 
de  la  compagnie,  à  Madagascar,  l'avait  grevée  de  l'entretien 
et  de  la  subsistance  des  colons  sans  payement,  ni  indemnité  ; 
2°  que  les  appointements  des  commis,  fixés  en  France  sur  un 
pied  raisonnable,  avaient  été  portés  à  des  sommes  exorbitantes  ; 
3"^  que  ceux  qui  s'étaient  engagés  à  la  condition  de  servir  gra- 
tuitement avaient  été  payés;  4°  que  des  titres  et  des  qualités 
avaient  été  donnés  sans  provision  du  roi,  ni  nomination  de  la 
compagnie;  5o  que  les  gages  des  officiers  de  la  marine  et  des 
gens  d'équipages  avaient  été  augmentés,  et,  qu'outre  leur 
rémunération  générale,  les  employés  en  avaient  reçu  une  spé- 
ciale en  raison  de  leurs  services;  6**  qu'enfin,  le  cours  de  l'ar- 
gent était  si  élevé  aux  colonies,  que  la  plupart  des  commis  et 
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employés,  au  mépris  des  règlements  prohibitifs,  s'étaient  mis 
à  faire  le  commerce  pour  leur  compte. 

La  nécessité  de  graves  modifications  établie,  on  prit,  dans 
rintérêt  de  l'avenir,  deux  mesures  qu'on  jugea  propres  à  enga- 
ger la  compagnie  dans  une  voie  nouvelle  :  par  la  première,  on 
cassa  le  conseil  de  la  compagnie  (arrêt  du  d  2  novembre  1670); 
par  la  seconde,  on  transporta  le  siège  du  nouveau  conseil  de 
Madagascar  à  Surate  (lettres  du  11  janvier  1671).  iMalheurey- 
sement,  ces  innovations  n'amenèrent  aucun  changement  ni 
dans  le  régime,  ni  dans  les  affaires  de  la  compagnie  :  une 
foule  de  documents  (1),  émanés  pour  la  plupart  de  Colbert 
lui-même,  attestent  et  les  efforts  et  les  sacrifices  inutiles  que 
cette  suite  de  désastres  occasionnait  ;  son  désespoir,  au  lieu  de 
le  jeter  dans  le  découragement,  l'élève,  comme  tous  les  hom- 
mes forts,  à  une  nouvelle  énergie  :   sa  persévérance  lui  pré- 
sente partout  le  mirage  d'une  espérance  nouvelle.   Fasciné 
par  les  succès  de  la  Hollande,  il  cherche  à  se  faire  illusion 
sur  l'avenir,  tout  en   signalant  les  causes  des  désastres  du 
passé.  A  bout  de  ressources,  il  va  jusqu'à  essayer  sur  les  au- 
tres un  genre  de  séduction  qui  ne  peut  le  tromper  lui-même. 
Le  13  septembre  4675,  on  répartit  10  p.  0  0  à  tous  les  inté- 
ressés qui  avaient  payé  le  montant  intégral  de  leurs  actions; 
et  cette  répartition  fut  imputée  sur  ce  que  devaient  encore, 
pour  parachever  leur  second  ou  dernier  tiers,  les  actionnaires 
qui  avaient  versé  8,000  livres  et  au-dessus.  Les  autres  ne  pri- 
rent aucune  part  à  cette  distribution.  D'ailleurs,  cette  tentative 
ne  fut  pas  moins  infructueuse  que  les  autres;  et,  en  1676,  la 
plupart  des  actionnaires  n'avaient  pas  encore  achevé  de  com- 
pléter leur  mise  de  fonds.  En  vain  le  roi  déclara  qu'il  abandon- 
nait à  la  compagnie  des  Indes  ses  avances  en  pur  don,  s'in- 
terdisant  la  faculté  de  lui  jamais  rien  réclamer  à  ce  titre  ;  telle 


(I)  Comme  ces  pièces  sont  toutes  inédites  (au  moins  je  ne  les  ai  vues 
nulle  part),  on  trouvera  la  plus  importante  aux  pièces  justificatives,  n»  13. 
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était  la  langueur  dans  laquelle  elle  était  tombée,  qu'elle  fut 
obligée  de  renoncer  à  son  privilège,  et  par  arrêt  des  26  dé- 
cembre 1681  et  20  janvier  1682,  le  commerce  des  Indes 
orientales  devint  libre  à  tous  ceux  qui  le  voulurent  entre- 
prendre, à  la  seule  condition  de  se  servir  des  vaisseaux  de  la 
compagnie  pour  passer  aux  Indes  et  en  revenir,  payer  le  prix 
du  fret,  et  faire  vendre  les  marchandises  importées  dans  les 
magasins  qu'elle  avait  établis. 

Cette  fin  si  désastreuse  fut  commune  à  toutes  les  autres 
compagnies  établies  par  Colbert.   Comme  il  n'en  est  aucune 
qui  ait  été  l'objet  de  plus  de  soins,  de  sacrifices  et  de  prédi- 
lection, sa  ruine  doit  aussi  donner  les  plus  précieux  enseigne- 
ments, et,  à  ce  titre  au  moins,  il  importe  d'en  étudier  les 
causes.  Suivant  nous,  ces  causes  se  divisent  en  générales  et 
spéciales  :  les  générales  appartiennent  au  caractère  national, 
resté  encore  aujourd'hui,  tel  que  le  peignait,  il  y  a  près  de 
trois  siècles,  un  homme  d'un  grand  sens,  à  la  fois  philosophe 
et  homme  d'État,  observateur  sagace  et  praticien  habile  : 
«  les  possessions  eslongnées  de  nous,  écrivait  Sully  au  pré- 
«  sident  Jeannin,  ambassadeur  en  Hollande,  sont  dispropor- 
«  tionnées  au  naturel  et  à  la  cervelle  des  François,  que  je  reco- 
«  gnois,  à  mon  grand  resgret,  n'avoir  ny  la  persévérance  ny  la 
«  prévoyance  requises  pour  telles  choses  ;  et  qui  ne  portent 
«  ordinairement  leur  vigueur,  leur  esprit  et  leur  courage  qu'à 
a  la  conservation  de  ce  qui  leur  touche  de  proche  en  proche, 
«  et  leur  est  incessamment  présent  devant  les  yeux,  comme 
«  les  expériences  du  passé  ne  l'ont  que  trop  faict  cognoistre  : 
«  tellement  que  les  choses  qui  demeurent  séparées  de  nostre 
«  corps  par  des  terres  ou  des  mers  estrangères,  ne  nous  se- 
«  ront  jamais  qu'à  grand' charge  et  à  peu  d'utilité  (1).  »  Si 


(I)  Voyez  Cinq  cents  de  Colbert,  n»  201,  p.  236,  cette  lettre  du  26  fé- 
vrier 1608.  Elle  n'y  est  qu'en  copie. 
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déjà,  au  temps  de  Sully^  cette  appréciation  du  caractère  na- 
tional avait  pour  elle  Texpérience  ,  quelle  nouvelle  force 
n^a-t-elle  pas  puisée  dans  Thistoire  des  siècles  qui  nous  sépa- 
rent de  lui  !  La  seconde  cause  générale  réside  dans  le  système 
de  commerce  par  compagnies  privilégiées.  Le  stimulant  le 
plus  énergique  des  qualités  qui  assurent  le  succès  du  com- 
merce, c'est  la  responsabilité.  Dans  les  tentatives  individuel- 
les, les  entreprises  particulières,  la  règle  est  Tactivité,  Téco- 
nomie,  Pordre  ;  il  n'y  a  de  prospérité  qu'à  ce  prix.  Dans  les 
tentatives  par  compagnies,  ces  qualités  sont  l'exception  :  cha- 
cun songe  à  s'enrichir  sans  se  préoccuper  des  moyens  :  on 
aspire  à  se  retirer  vite  d'une  entreprise  à  laquelle  on  ne  prend 
intérêt  qu'en  raison  des  abus  qu'elle  autorise.  Un  établisse- 
ment individuel  se  fonde  lentement  ;  il  exige  de  la  prudence, 
les  ménagements  des  ressources  qu'on  y  emploie,  le  soin  de 
la  réputation  qu'on  s'y  fait.  Dans  les  compagnies,  au  contraire, 
le  bien  particulier  que  l'individu  pourrait  faire,  serait  perdu 
dans  le  mal  que  ferait  la  société  ;  et  de  cette  façon,  on  de- 
vient indifférent  aussi  bien  à  l'un  qu'à  l'autre  ;  au  bien,  parce 
que  le  mérite  n'en  est  jamais  rapporté  à  son  auteur;  au  mal, 
parce  qu'il  l'est  à  tout  le  monde. 

Quant  aux  causes  spéciales  de  la  décadence  de  la  compa- 
gnie des  Indes  orientales,  elles  s'expliquent  d'elles-mêmes  : 
ce  sont  i°  les  guerres  presque  continuelles  de  Louis  XIV  avec 
les  Anglais,  les  Espagnols  et  les  Hollandais  :  cette  continuité 
d'hostilités  aurait  nui  à  d'anciens  établissements,  elle  devait 
infailliblement  en  ruiner  de  nouveaux;  2°  l'insuffisance  des 
fonds  (1).  Colbert  ne  réfléchit  pas  suffisamment  à  la  différence 

(I)  Toutes  les  compagnies,  fondées  par  Colbert,  restèrent  ouvertes  pen- 
dant un  certain  temps,  après  lequel  les  actionnaires  seuls  étaient  nantis 
du  privilège.  Le  fonds  social  était  donc  fort  restreint  :  c'était  une  raison 
pour  qu'il  fût  d'autant  plus  ménagé.  Cette  cause  d'insuccès  me  semble 
la  plus  grave  ;  car  les  commencements  de  toute  entreprise  sont  pénibles,  et 
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des  mœurs  entre  les  Hollandais^  marchands  sobres^  austères 
et  économes,  et  les  Français,  généralement  portés  à  la  dissipa- 
tion et  à  la  prodigalité.  Une  autre  différence,  celle  des  gouver- 
nements, en  amenait  une  notable  dans  les  dépenses  des  agents 
employés  par  les  nations  rivales.  La  simplicité  qui  régnait 
dans  leurs  habitudes,  les  Hollandais  la  gardaient  dans  leur 
administration;  les  Français,  au  contraire,  transportaient  dans 
la  leur  le  faste  de  leurs  mœurs  privées  (1).  Il  en  résulta  que 
les  directeurs  de  la  compagnie  dissipèrent  une  partie  des 
fonds  qui,  ménagés  avec  soin,  auraient  suffi  à  peine,  en  ré- 
partitions prématurées  et  en  droits  de  présence  dans  un  temps 
où  les  profits  étaient  nuls.  Qu'en  arriva-t-il?  qu'on  fut  obligé 
de  recourir  à  des  emprunts  qui  se  négocièrent  sur  la  place 
à  10  p.  0/0  et,  à  la  grosse  aventure,  au  taux  de  5  p.  0/0  par 
mois  ou  60  p.  0/0  par  an.  Quels  bénéfices  auraient  pu  résister 
à  de  telles  charges  (2)  ? 

l'économie  seule  peut  les  soutenir.  Or,  on  sait  que  cette  vertu  n'est  pas 
celle  des  administrateurs  en  général.  Comment  faire,  quand  le  capital  est 
dissipé  et  qu'il  ne  peut  se  remplacer,  avant  qu'il  y  ait  rien  de  fondé  en- 
core? (Voyez  D.  Ustariz  qui  développe  ces  considérations  avec  une  grande 
vigueur  de  pensée  :  il  attribue  la  prospérité  de  la  compagnie  hollandaise 
des  Indes  orientales  à  la  souveraineté  absolue  dont  elle  jouissait  :  dans 
une  monarchie,  ces  concessions  de  souveraineté  ne  pouvaient  être  aussi 
larges.) 

'1)  Colbert  lui-même,  dans  une  note  de  la  Collect.  Colbert  et  Seignelai, 
se  propose  d'accorder  à  deux  directeurs  les  grandes  lettres  de  noblesse, 
une  pension  de  6,000  livres  pendant  leur  voyage  aux  Indes,  et  4,000  livres 
à  leur  retour.  [Voyez  vol.  4,  cote  14,  pièce  2.) 

(2)  Colbert  a  fait  à  part  lui-même  l'examen  des  causes  de  la  ruine  de 
cette  compagnie,  et  il  les  rapporte  à  l'ignorance  des  débouchés  et  à  la 
prodigalité.  On  a  embarqué  trop  de  marchandises,  sans  avoir  connaissance 
certaine  du  commerce  des  Indes,  et  des  établissements  qu'on  y  pouvait 
former.  La  dissipation  d'argent  comptant  était  d'ailleurs  extrême,  quand 
le  conseil  était  établi  à  Madagascar  :  cette  dissipation  n'était  pas  moindre 
pour  l'argent  provenant  des  marchandises  chargées  sur  les  vaisseaux  :  il 
l'évalue,  en  une  seule  occasion,  à  470,586  livres.  Il  en  conclut  que  cette 
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La  troisième  compagnie  de  Colbert^  dans  Tordre  des  dates 
et  de  l'importance,  est  la  compagnie  du  Nord.  Son  nom  indi- 
que assez  le  projet  du  ministre.  Les  deux  premières  n'atta- 
quaient le  monopole  hollandais  que  sur  un  théâtre  où  d'au- 
tres concurrences  s'étaient  déjà  produites;  la  compagnie  du 
Nord  transportait  l'agression  sur  un  terrain  où  la  reconnais- 
sance de  leur  indépendance  avait  depuis  longtemps  permis  à 
ces  républicains  d'exercer  leur  monopole  en  toute  liberté  : 
elle  prenait  ce  monopole  corps  à  corps,  et  allait  le  relancer 
jusque  sur  ses  domaines.  A  défaut  d'autres  qualités,  il  est 
impossible  de  refuser  à  l'entreprise  de  Colbert  le  mérite  d'une 
courageuse  initiative.  La  compagnie  du  Nord,  établie  en 
juin  1669,  avec  un  privilège  de  vingt  ans,  à  partir  du  1"  juillet 
de  la  même  année,  était  destinée  à  commercer  en  Zélande, 
Hollande,  Suède,  Norwège,  Moscovie  et  dans  les  autres  pays 
de  terre  ferme  et  îles  du  Nord  où  le  commerce  pourrait  être 
porté.  Ouverte  à  tous  Français  et  étrangers  pendant  une  an- 
née, elle  maintenait  dans  leur  noblesse  tous  gentilshommes 
qui  consentiraient  à  y  entrer.  Les  actions  ne  pouvaient  être 
moindres  de  2,000  livres,  et  la  liberté  était  donnée  aux  action- 
naires de  dresser  tels  statuts  et  règlements  qu'ils  aviseraient. 
Le  taux  des  primes  était  de  3  livres  pour  chaque  barrique 
d'eau-de-vie  exportée  par  la  compagnie,  et  4  livres  pour  cha- 
que tonneau  de  toutes  autres  marchandises  quelconques 
exportées  ou  importées  au  retour.  La  compagnie  jouissait  du 
privilège  d'entrer  et  sortir  en  franchise  les  munitions  et  vivres 


dissipation  fut  de  telle  nature  «  qu'il  n'y  a  point  d'imprudence  ou  de  sim- 
«  plicité  assez  grossière  qui  ait  pu  l'avoir,  et  qu'elle  ne  peut  être  attribuée 
«  qu'à  une  volonté  formelle  de  ruiner  la  compagnie.  »  (Voyez  Collect. 
Colbert  et  Seignelai,  t.  4,  cote  I4,  à  la  date  du  2  mars  1669.)  Ces  accu- 
sations donnent  ou  semblent  au  moins  donner  raison  aux  bruits  accré- 
dités contre  Caron  et  justifient  les  accusations  de  Marcara.  (Voyez  pour  le 
contraire  aux  pièces  justificatives,  pièce  n»  13.) 
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nécessaires  à  ses  équipages,  et  la  même  faculté  lui  était  ac- 
cordée, pour  tout  ce  qu'elle  emploierait  à  la  construction  des 
navires  qu'elle  ferait  équiper  en  France.  Les  entrepôts  du 
pays  lui  étaient  ouverts,  et  elle  jouissait  du  transit  pour  ses 
marchandises  ou  transports,  en  se  conformant  aux  déclara- 
tions exigées.  Les  concessions  qui  lui  étaient  faites,  les  dé- 
bouchés qu'on  lui  ouvrait,  prouvent  assez  le  prix  que  le 
ministre  attachait  au  succès  de  sa  nouvelle  compagnie,  «  at- 
tendu, »  dit  la  déclaration  qui  l'institue,  «  que  le  commerce 
«  ne  se  fait  ordinairement  dans  les  pays  du  Nord  que  par 
«  échange  des  marchandises,  et  que  la  compagnie  pourrait  se 
0  trouver  surchargée,  faute  du  prompt  débit  de  celles  qu'elle 
«  aurait  apportées  par  ses  retours  ;  nous  permettons  de  faire 
a  prendre  et  recevoir,  dans  les  magasins  de  nos  arsenaux  de 
((  marine  (1),  toutes  les  marchandises  propres  pour  la  con- 
«  struction,  radoub,  armement  et  équipement  de  nos  vais- 
«  seaux,  fournitures  et  provisions  de  nos  armées  navales,  par 
«  les  intendants  et  commissaires  généraux  qui  en  feront  les 
«  marchés  et  traités  avec  les  directeurs  de  la  compagnie, 
«  auxquels  le  remboursement  en  sera  fait  en  deniers  comp- 
«  tants,  sur  le  pied  de  ce  qu'ils  auront  coûté,  y  compris  le 
«  change,  frais  et  risques,  ou  sur  le  pied  du  prix  courant  des 
0  mêmes  marchandises  à  Amsterdam  ou  Hambourg,  au  choix 
«  des  intendants  et  commissaires  généraux  de  la  marine.  Per- 
ce mettons  à  ladite  compagnie,  d'acheter  des  castors  venant 
«  du  Canada,  pour  les  envoyer  en  Moscovie  (2),  et  de  rapporter 


[\)  La  compagnie  voulut  entreprendre  la  fourniture  des  arsenaux  de  la 
marine  d'Espagne  :  ce  fut  l'objet  d'une  correspondance  fort  suivie  entre 
Colbert  et  Bouzy,  évêque  de  Béziers,  alors  ambassadeur  à  Madrid  ;  mais 
ce  projet  n'eut  pas  de  suite.  (Voyez  Collect.  verte,  3  septembre  1670  et  la 
lettre  de  Colbert  du  13  août  précédent.) 

(2)  Voyez,  pour  jle  commerce  des  castors,  Dufresne  de  Franchevilie. 
Hist.  de  la  Comp.  des  Indes  orient. 
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a  le  poil  pour  le  vendre  et  débiter  à  Paris,  nonobstant  les  dé- 
«  fenses  ci-devant  par  nous  faites,  auxquelles  nous  avons, 
«  pour  raison  de  ce,  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  » 
Une  clause,  relative  aux  matelots,  prouve  à  la  fois  combien 
ceux  du  Nord  étaient  estimés,  et  les  mers  qu'on  se  proposait 
d'explorer  peu  connues  :  elle  accorde  à  la  Compagnie  le  droit 
de  prendre  moitié  de  ses  matelots  parmi  les  étrangers  qui, 
après  six  ans  de  service,  deviendront  Français  et  recevront 
gratuitement  toutes  lettres  de  naturalité.  Le  roi  versait  dans 
la  compagnie  le  tiers  des  fonds  qui  seraient  apportés  par  les 
actionnaires,  sur  lequel  seraient  prises  les  pertes  subies  par 
la  compagnie  pendant  les  six  premières  années  de  son  exis- 
tence :  ces  avances  seraient  payées  en  deux  années  sans  inté- 
rêts, déduction  faite  des  pertes,  s'il  en  survenait.  Comme  pour 
les  précédentes,  le  roi  s'engageait  à  défendre  la  nouvelle 
compagnie,  et  à  faire  escorter  ses  convois  et  retours,  à  ses 
frais  et  dépens,  par  tel  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  jugé 
nécessaire,  et  partout  où  besoin  serait. 

Colbert  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  les  dispositions  des 
Hollandais  à  l'égard  de  ce  nouvel  établissement  (1).  Aussi, 


(1)  Ils  avaient  en  effet  un  intérêt  immense  à  le  combattre,  car  le  com- 
merce du  Nord  ne  leur  était  pas  moins  avantageux  que  celui  des  Indes. 
«  La  Hollande  ne  produit  que  des  pâturages,  par  conséquent  des  bestiaux, 
«  du  lait,  du  beurre,  et  se  livre  à  la  pèche  des  poissons  :  leurs  blés  leur 
«  viennent  des  pays  du  Nord  renfermés  dans  l'enceinte  de  la  Baltique,  les 
«  vins,  eaux-de-vie  et  sel  de  France ,  les  bois  de  construction  de  Nor- 
«  "wège,  leurs  premiers  matelots  vinrent  de  ce  pays  :  ils  tiraient  de  Suède, 
«  Danemark,  Mecklembourg,  Prusse,  Poméranie,  Courlande  et  Livonie, 
«  des  chanvres,  poix,  goudrons,  mais,  fers,  cuivre,  acier,  canons,  boulets 
«  et  armes  pour  construire  des  vaisseaux.  »  (Ms.  1792  Suppl.  franc.)  — 
C'est  pour  repousser  l'hostilité  hollandaise  qu'on  voit  Colbert  rechercher 
avidement  la  conclusion  de  traités  de  commerce  avec  les  États  du  Nord. 
(Collection  verte,  7  février  107 1.)  Une  des  clauses  les  plus  avantageuses 
avec  ces  puissances,  c'était  qu'elles  ne  tirassent  ni  vin  ni  brandevin  (eau- 
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même  avant  la  constitution  définitive  de  la  société,  il  écrivait 
à  Colbert  de  Terron,  intendant  de  la  marine  en  Ponant,  et  en 
cette  qualité  chargé  de  ses  destinées  :  «  La  compagnie  du 
«  Nord  est  en  bonnes  mains,  mais  elle  doit  se  méfier  des  Hol- 
c(  landais  comme  de  ses  ennemis  mortels  (I).  »  Les  difficultés 
qu'il  pressentait  (2)  redoublaient,  comme  toujours,  son  zèle, 
et  faisaient  croître  ses  exigences  dans  la  même  mesure.  Il  s'é- 
tait contenté  d'inviter  les  sujets  du  roi  à  s'intéresser  aux  pré- 
cédentes compagnies;  pour  celle-ci,  il  alla  plus  loin,  il 
employa  la  contrainte  :  il  procéda  à  sa  formation  par  voie 
de  taxe  et  d'imposition.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans 
une  lettre  écrite  de  Bordeaux  à  Colbert  à  la  date  du  5  juil- 
let 1669  :  «  Je  ne  suis  pas  encore  parti  de  cette  ville,  parce 
qu'ayant  vu  que  l'on  faisait  du  bruit,  et  que  l'on  se  plaignait 
de  l'arrest  du  conseil  du  3  juin  dernier,  portant  que  les  bour- 
geois ne  jouiront  pas  de  leurs  privilèges,  qu'ils  n'ayent  signé 
pour  1000  livres  dans  la  compagnie  du  Nord...  je  pense  qu'il 
ne  faut  obliger  à  signer  pour  la  compagnie  que  les  bourgeois 

de-vie)  de  France,  que  de  la  France  en  droiture,  et  non  des  Hollandais, 
ou  de  tout  autre  État  appliqué  au  commerce  d'économie. 

(1)  Voyez  à  la  date  du  12  avril  1669.  Collect.  Colbert  et  Seignelai,  t.  I, 
cote  2,  Ms.  de  la  Biblioth.  impér. 

(2)  La  plus  grave  des  difficultés  dont  Colbert  ne  paraît  pas  s'être  assez 
préoccujfé,  et  qui  fut  une  des  principales  causes  de  la  chute  de  ses  compa- 
gnies, se  lit  dans  la  correspondance  entretenue  avec  lui  par  les  marchands 
qu'il  employait  dans  ses  négociations.  Bellinzani  et  Frémon,  envoyés  par 
lui,  pour  exciter  les  habitants  de  Boulogne  à  la  pèche  du  hareng,  et  exclure 
les  Hollandais,  qui  apportaient  cette  denrée  à  Dunkerque,  lui  écrivent 
qu'ils  ne  peuvent  les  y  déterminer  à  cause  de  la  facilité  qu'ils  trouVènt  à 
s'en  fournir  auprès  des  Hollandais,  à  bon  marché,  ainsi  qu'auprès  des  Zé- 
landais  leurs  voisins  (Collect.  verte,  juin  1071.)  Les  Calaisiens,  qui  se  lais- 
sèrent persuader  de  tenter  ce  commerce,  exigèrent  un  prêt  de  30,000  livres, 
remboursables  après  trois  ans,  sans  intérêt  :  ils  consentaient  à  prendre 
cette  somme  à  la  grosse  aventure,  à  raison  de  6  p.  ^jo  l'an»  si  la  paix  con- 
tinuait pendant  les  trois  ans,  et  12  en  cas  de  rupture  avec  la  Hollande  ou 
l'Angleterre. 
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dont  j'ai  fait  une  liste,  et  ainsi  les  signatures  à  Bordeaux  s'é- 
lèveront à  250,000  livres  (1). 

Compagnies  du  Sénégal  et  de  Guinée.  —  Avant  rétablisse- 
ment des  compagnies  des  Indes  occidentales,  en  mai  1664, 
une  Compagnie  fondée  en  1621,  sous  le  même  nom,  avait 
fait  exclusivement  le  commerce  de  toute  la  côte  d'Afrique, 
depuis  le  cap  Vert,  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance,  et  par 
conséquent  du  Sénégal.  En  1664,  la  nouvelle  compagnie  des 
Indes  occidentales  obtint  le  commerce  du  Sénégal,  avec 
l'exemption  de  la  moitié  des  droits  des  fermes  sur  les  mar- 
chandises qu'elle  importerait  aux  pays  de  sa  concession,  ou 
qu'elle  en  exporterait  ;  exemption  qui  lui  fut  concédée  en 
échange  des  primes  de  30  et  40  livres  par  tonneau  de  mar- 
chandises qui  lui  avaient  été  assurées  par  Pédit  de  sa  consti- 
tution. La  Compagnie  avait  acquis  d'un  colon  du  nom  de 
Fermanel  Thabitation  qu'il  avait  au  Sénégal,  mais  elle  ne  sut 
profiter  d'aucun  des  avantages  qui  lui  étaient  faits,  et  le  con- 
seil se  détermina  à  lui  permettre  d'aliéner,  pour  un  temps, 
une  partie  d'un  privilège  si  étendu  et  presque  inutile  entre  ses 
mains.  En  1673,  Egrot,  François  et  Raguenet  achetèrent  à  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  ses  droits  et  possessions 
au  Sénégal,  cap  Vert  et  lieux  circonvoisins,  jusques  et  y 
compris  la  rivière  de  Gambie,  pour  les  trente  années  qui  res- 
taient à  courir  sur  les  quarante  accordées  à  la  Compagnie. 
Les  vendeurs  n'ayant  distrait  de  la  vente  que  les  nègres  qui 
se  trouvaient  sur  l'habitation  Fermanel,  la  compagnie  Ra- 
guenet prit  possession  de  9,100  cuirs  en  magasin,  et  12,000 
pesant  de  gomme,  moyennant  75,000  livres.  Les  cédants 
devaient,  à  l'expiration  des  trente  ans,  rentrer  en  possession 
de  tout  ce  qu'ils  cédaient,  mais  la  Compagnie  était  sup- 
primée en  décembre  1674,    ses  possessions  réunies  au  do- 


(I)  Collect.  verte,  5  juillet  I6b9. 
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maille  du  roi  et  le  commerce  des  Indes  occidentales  rendu 
libre  à  tous  les  Français  (1). 

Le  13  octobre  1675,  les  directeurs  du  domaine  d'Occi- 
dent (2)  firent  avec  Jean  Oudiette,  fermier  de  ce  domaine., 
un  traité  par  lequel  il  s'obligeait  à  transporter  tous  les  ans, 
pendant  quatre  ans,  dans  les  iles  françaises  de  l'Améri- 
que 2,000  nègres  au  moins,  moyennant  une  gratification  de 

(I  )  Ce  n'est  donc  pas  en  1682  seulement,  comme  on  l'a  écrit  par  erreur, 
mais  huit  ans  auparavant,  que  Colbert  avait  pris  le  parti  d'affranchir  le 
commerce  colonial  du  monopole  des  compagnies. 

(2j  Le  domaine  d'Occident  consistait  en  un  droit  de  10  p.  ^1^  sur  les 
vins,  eaux-de-vie  et  tabacs  entrant  en  Canada,  à  l'exception  de  ce  qui  ser- 
vait à  l'avictuaillement  des  vaisseaux. 

En  Amérique,  le  domaine  consistait  en  un  droit  de  capilation  dans  les 
iles  et  terres  fermes  de  l'Amérique  sous  la  domination  du  roi  :  il  était 
dû  par  chaque  habitant,  au  l^r  janvier  de  chaque  année,  à  raison  de 
100  livres  pesant  de  sucre,  poids  de  marc,  suivant  les  ordonnances  du 
12  février  1671,  Il  juillet  1684,  lettres  patentes  du  mois  d'août  1721,  et 
arrêt  du  conseil  du  0  septembre  1723; 

En  un  droit  de  poids  dû  à  l'entrée  et  à  la  sortie  à  raison  de  1  p.  %  en 
espèces  ou  valeurs  de  toutes  les  marchandises  et  denrées,  tant  celles  qui 
élaient  déchargées  aux  îles  que  celles  du  cru,  qui  en  sortaient  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  4  juillet  1722; 

En  un  droit  de  50  livres  de  poudre  à  canon  sur  chaque  navire  ou  bâti- 
ment armé  de  canons  qui  mouillait  aux  rades  des  îles,  à  l'exception  des 
vaisseaux  de  guerre  ; 

En  l'espace  de  50  pas  de  roi  dans  le  circuit  des  îles,  et  dans  les  droits  de 
nomination,  profits  et  émoluments  des  offices  des  greffiers,  suivant  les  ar- 
rêts du  conseil  des  28  mars  1676  et  18  juin  1686  ; 

En  domaines  et  droits  domaniaux  ordinaires  et  casuels  suivant  la  cou- 
tume de  Paris,  tels  qu'ils  avaient  été  établis  par  les  concessions  faites, 
même  des  amendes  et  confiscations,  aubaines,  bâtardises,  déshérences, 
épaves,  biens  vacants,  et  de  la  moitié  appartenant  au  roi  dans  les  nau- 
frages. 

En  France,  ce  droit  était  de  3  p.  %  en  nature  ou  valeur,  sur  toutes  les 
marchandises  du  cru  des  îles,  et  des  colonies  françaises  ; 

En  40  sous  pour  100  livres  de  sucre  raffiné  aux  iles  ; 

Et  en  33  sous  pour  100  pesant  de  sucre  brut. 

I.  2  4 
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13  livres  par  chaque  tête  de  nègre,  qu'il  aurait  la  liberté 
de  vendre  de  gré  à  gré.  Mais,  comme  il  ne  remplissait  pas 
ses  engagements,  et  que,  faute  d'esclaves,  la  culture  des 
terres  était  négligée,  on  s'était  vu  dans  l'obligation  de  recou- 
rir à  la  compagnie  du  Sénégal.  Le  traité  fait  avec  Jean  Ou- 
diette  fut  rompu  par  arrêt  du  25  mars  1679,  défense  lui  fut 
faite,  ainsi  qu'à  tout  autre,  de  faire  le  commerce  des  noirs 
sur  toutes  les  côtes  de  Guinée,  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, et  la  gratification  dont  il  jouissait,  passa  à  la  compa- 
gnie Raguenet  :  de  plus,  on  exempta  de  la  moitié  des  droits 
les  marchandises  provenant  de  la  vente  des  nègres  en  Amé- 
rique comme  en  Afrique.  Toutefois,  en  1681,  cette  compa- 
gnie, ruinée  par  les  pertes  et  dépenses  qu'elle  avait  faites,  ne 
put  continuer  ses  opérations,  et  fut  obligée  de  se  désister. 
Comme  aucun  désastre  ne  s'accepte  en  France  que  sous  le  bé- 
néfice d'une  explication  qui,  au  lieu  de  le  représenter  comme 
le  résultat  de  combinaisons  fausses,  de  principes  erronés,  l'im- 
pute à  des  événements  imprévus,  et  sur  lesquels  la  prudence 
humaine  est  sans  influence  ;  on  trouva  la  cause  de  la  chute  de 
cette  compagnie  dans  les  guerres  contemporaines  de  son  éta- 
blissement. Colbert,  avec  une  persévérance  digne  d'un  meilleur 
sort,  fonda,  le  2  juillet  1681,  une  nouvelle  compagnie  du 
Sénégal,  chargée  d'abord  du  commerce  du  Sénégal  et  de 
Guinée,  et  restreinte  ensuite  au  commerce  des  contrées  sises 
entre  le  cap  Blanc  et  la  rivière  de  Sierra-Leone  ;  mais  cette 
compagnie,  non  plus  que  la  nouvelle  compagnie  de  Guinée 
qui  en  fut  détachée,  ne  purent  se  soutenir  (1). 


(1)  Restent  les  compagnies  des  Pyrénées  et  du  Levant.  La  première  fut 
de  peu  de  durée  et  de  peu  d'importance.  Quant  à  la  seconde,  on  peut  voir 
sur  elle  aux  Pièces  justificatives,  n»  17,  un  mémoire  original  de  Colbert. 
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54.  —  État  de  la  question  à  la  fin  de  l'administration  de  Ck)lbert. 

Il  semble  que  ces  échecs  multipliés  qui  ne  pouvaient  rien 
sur  le  courage  de  Colbert,  auraient  dû  au  moins  entamer  sa 
conviction  ,  ébranler  sa  confiance   et  lui  inspirer  quelque 
doute  sur  l'efficacité  de  moyens  si  cruellement  éprouvés. 
Malheureusement,  la  prospérité  des  Hollandais  et  des  Anglais 
l'empêchait  d'apprécier  les  causes  si  graves  de  la  différence 
entre  leurs  succès  et  nos  revers  :  il  s'indignait  de  voir  la  France 
échouer  où  réussissaient  les  autres  puissances  maritimes, 
et  s'acharnait  contre  le  but  de  toute  la  violence  de  ses  regrets 
de  n'y  pouvoir  atteindre.  Après  dix-sept  ans  des  plus  rudes 
épreuves,  en  1681,  ses  illusions  étaient  les  mêmes;  il  pour- 
suivait aux  mêmes  conditions  un  succès  dont  tant  de  décep- 
tions n'avaient  pu  le  désabuser.  D'ailleurs,  ses  principes  ne 
s'étaient  pas  plus  modifiés  que  ses  espérances,  et  il  cherchait, 
comme  toujours,  la  prospérité  de  la  France  dans  la  ruine  de 
ses  voisins,  et  comme  toujours,  il  voyait  cette  prospérité  tout 
entière  dans  l'abondance  des  métaux  précieux.  Voici  com- 
ment il  s'exprimait  dans  un  mémoire  destiné  à  passer  sous 
les  yeux  du  roi  :  «  Si  Sa  Majesté  vouloit  faire  quelque  dépense 
a  pour  le  rétablissement  et  augmentation  des  différents  com- 
«  merces,   elle  augmenteroit  considérablement  l'argent  au 
«  dedans  de  son  royaume,  et  diminueroit  notablement  la 
0  puissance  en  argent  des  deux  Estats  d'Angleterre  et  de 
«  Hollande,  qui  sont  les  deux  seuls  qui  peuvent  balancer,  en 
a  quelque  sorte,  celle  de  Sa  Majesté. 

«  Outre  la  dépense,  il  seroit  aussi  nécessaire  qu'il  parust 
«  de  la  protection  et  de  l'agrément  de  Sa  Majesté. 

«  Ces  différents  commerces  sont  : 

«  Celui  de  Levant,  dont  les  Hollandois  tirent  plus  de  dix 
«  millions  de  livres  tous  les  ans; 

«  Et  les  Anglois  six  million^. 
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«  Ce  commerce  peust  estre  presque  entièrement  ruiné  pour 
«  ces  deux  nations^  et  rendu  propre  aux  François,  par  la  puis- 
«  sance  maritime  de  Sa  Majesté,  par  la  grande  considération 
a  que  les  Turcs  auront  pour  ses  subjects,  et  par  la  commodité 
et  de  ses  ports  dans  la  Méditerranée. 

<(  Le  commerce  d'Afrique  vaut  cinq  à  six  millions  aux  Hol- 
«  landois  (1)  ; 

«  Il  peust  estre  diminué  beaucoup  en  appuyant  et  aidant 
«  la  compagnie  du  Sénégal. 

a  Celuy  des  Indes  orientales  est  égal  à  celui  du  Levant  (2), 
«  et  Ton  en  peust  attirer  une  partie  dans  le  royaume  en  pro- 
«  tégeant  et  aidant  la  compagnie. 

a  Celuy  du  Nord  est  plus  difficile  et  ne  peust  estre  ruiné 
«  que  par  un  long  temps,  une  application  continuelle  (3)  et  di- 
«  vers  moyens  qui  peuvent  estre  mis  en  pratique  selon  les 


(1)  Le  25  mai  1671,  l'amiral  d'Estrées  écrivait  que  la  poudre  d'or  que 
les  Hollandais  exportaient  d'Afrique  en  leur  pays  (commerce  qu'ils  nom- 
maient coffre  d'or),  montait  à  1,500,000  livres  par  an.  Ce  devait  être  pour 
Colbert  l'objet  d'une  grande  convoitise  et  d'un  cruel  chagrin,  en  présence 
de  la  langueur  de  notre  compagnie  des  Indes  occidentales.  (Voyez  à  cette 
date  la  Collect.  verte.) 

(2)  La  compagnie  française  n'avait  pas  contribué  à  le  diminuer  beau- 
coup par  la  concurrence  qu'elle  lui  avait  faite,  puisqu'en  1669  (13  ans 
auparavant),  Colbert  écrivait  à  Saint-Romain,  ambassadeur  en  Portugal, 
que  les  Hollandais  tiraient  des  Indes  orientales  des  marchandises  pour 
une  valeur  de  10  à  12,000,000  livres.  (Voyez  Cinq  cents,  n»  204.) 

(3)  Ce  mot,  dans  le  langage  de  Colbert,  est  d'un  euphémisme  dont  la 
naïveté  prouve  à  quel  point  il  avait  adopté  le  principe  de  la  nécessité  de 
ruiner  les  concurrences...  «  l'application  des  Hollandais  à  se  conserver 
«  les  pays  qui  produisent  les  épices  est  telle,  écrit-il  au  même  ambas- 
«  sadeur,  qu'ils  détruisent  et  dépeuplent  tous  les  pays  qui  en  peuvent 
«  produire;  »  et  plus  loin,  «  si  leur  application  va  jusqu'à  ce  point,  elle 
«  passe  bien  au  delà  quand  elle  agit  pour  chasser,  s'ils  pouvaient,  toutes 
«  les  autres  nations,  et  se  rendre,  par  ce  moyen,  maîtres  de  tout.  »  (Voyez 
même  numéro  des  Cinq  cents.) 
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«  occasions.  »  (Voyez  Ms.  3696-2  Suppl.  franç.^  Mém.  pour 
rendre  compte  au  roy,  etc.^  f.  2  R.) 

Ces  dispositions  de  Colbert,  à  l'égard  du  commerce  exté- 
rieur, sont  généralement  peu  connues,  et  il  n'est  pas  rare 
qu'on  entende  dire,  ou  qu'on  trouve  écrit  que,  désabusé,  sur 
la  fin  de  sa  vie,  du  système  du  commerce  par  compagnies,  et 
devenu,  par  les  leçons  du  passé,  partisan  de  la  liberté,  il 
avait  abandonné,  ou  singulièrement  modifié  les  principes  de 
ses  débuts,  et  les  maximes  absolues  des  restrictions  en  matière 
commerciale.  A  la  vérité,  il  est  peu  croyable  que  Colbert  n'ait 
pas  eu  à  se  préoccuper  d'un  fait  qui  a  puisé  dans  la  philosophie 
même  de  son  administration,  le  caractère  absolu  et  la  préci- 
sion inflexible  d'une  loi  générale,  à  savoir  la  contrebande,  dont 
l'envahissement  lui  était  signalé  de  toutes  parts  (1).  Toutefois, 
soit  qu'il  méconni^it  les  symptômes,  qu'il  méprisât  les  plaintes, 
ou  les  attribuât  à  d'autres  causes  qu'aux  abus  du  système 
protecteur,  toujours  est-il  que  le  temps,  loin  de  le  convertir  au 
dogme  de  la  liberté,  ne  fit  que  l'attacher  davantage  aux  prin- 
cipes de  la  prohibition  et  du  privilège.  Les  preuves  écrites  de 
la  main  même  de  Colbert  que  nous  venons  d'en  donner, 
nous  dispensent  d'insister  sur  la  réfutation  d'une  erreur  si 
manifeste,  qu'on  voit  cependant  accréditée  dans  des  ouvrages 
justement  estimés  (2). 


(1)  Voyez  sur  ce  point  une  pièce  fort  curieuse  intitulée  :  Advis  des  mar- 
chands de  Paris.  (Mélang.  de  Colbert,  34»  vol.,  anc.  32«  paquet.)  Une 
annotation  de  Colbert,  mise  de  sa  propre  main  au  dos  de  cette  pièce,  in- 
dique qu'elle  émane  de  M.  Bellinzani.  (Voyez  aussi  Ms.  1792  Suppl.  franc, 
de  la  Biblioth.  impér.) 

;2)  Voyez  M.  Pierre  Clément,  HUt.  de  Colherty  et  le  xxvj»  chapitre  de 
VHist.  de  l'e'con.  polit,  de  M.  Blanqui. 


CHAPITRE  V 

DOUANES    ET   TARIFS 

Section  1.  —  Douanes. 

§  1"'.  Régime  des  péages.  —  §  3.  Régime  des  taxes  prohibitives. 
§  3.  Régime  et  développement  du  système  protecteur. 

§  l8^  —  Régime  des  péages. 

Aucune  institution  n'a  subi  de  révolution  plus  complète  que 
le  système  des  douanes.  Et  il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner  :  cette 
révolution^  si  profonde  qu'elle  soit,  n'est  que  la  conséquence 
naturelle  de  la  transformation  des  deux  sociétés,  féodale  et 
monarchique.  Quant  aux  douanes  des  frontières,  l'idée  même 
de  cette  institution  ne  pouvait  naître  dans  les  temps  féo- 
daux, où  le  commerce  de  peuple  à  peuple  n'était  ni  pratiqué,  ni 
même  connu.  Dans  ces  temps  de  relâchement  du  lien  social,  de 
dispersion  des  forces  nationales,  où  chaque  seigneur,  considé- 
rant son  fief  comme  un  empire,  y  faisait  régner  les  lois  de  sa 
violence  ou  de  son  bon  plaisir,  le  commerce  était  contraint 
de  payer  tribut  à  tous  les  barons  dont  il  traversait  les  domai- 
nes. Ce  tribut  n'était  autre  chose  qu'un  droit  de  douane  dé- 
guisé sous  le  nom  de  péage;  seulement,  il  importe  de  dégager 
de  la  similitude  des  noms,  la  différence  des  faits  :  péage  est 
un  nom  générique  qui  servait  à  désigner  les  taxes  levées 
pour  l'entretien  des  routes  ;  ici,  il  désigne  un  droit  d'impor- 
tation ou  de  transit  qui  se  payait  par  tout  commerçant  à  son 
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passage  sur  les  terres  d'un  seigneur^  pour  avoir  la  liberté  de 
les  traverser,  ou  d'y  mettre  en  vente  les  marchandises  qu'il 
accompagnait.  Chaque  grand  fief  eut,  dans  la  suite  des  temps, 
les  deux  variétés  de  douanes,  les  douanes  frontières,  à  ses 
extrémités,  les  douanes  intérieures,  au  point  de  son  territoire 
où  il  lui  plaisait  de  les  placer  ;  et  ces  barrières,  entraves ,  taxes 
ou  droits  établis,  entretenus  ou  levés  pendant  toute  la  durée 
du  moyen  âge,  ne  donnent  jamais  lieu  aux  plaintes  du  com- 
merce :  les  prix,  se  fixant  à  proportion  de  ces  exactions, 
étaient  partout  fort  élevés  ;  en  sorte  que_,  en  fm  de  compte, 
le  montant  de  ces  exactions  n'était  rien  qu'une  avance,  dont 
le  marchand  se  remboursait  sur  l'acheteur.  Ainsi,  loin  d'y  per- 
dre, le  commerce  gagnait  à  cet  état  des  choses.  N'était-il  pas 
juste,  en  effet,  que  dans  ces  temps  de  violence,  le  commerce 
regardât  comme  un  bienfait,  toute  institution  qui  le  mettait  à 
l'abri  du  pillage?  et  il  faut  dire  que  les  seigneurs  féodaux,  qui 
trouvaient  dans  ces  péages  une  augmentation  de  leur  budget, 
proportionnelle  à  la  protection  qu'ils  assuraient  aux  mar- 
chands, en  observaient  scrupuleusement  les  statuts. 

§  a.  —  Régime  des  taxes  prohibitives. 

La  royauté,  se  délivrant  peu  à  peu  des  entraves  de  la  féo- 
dalité, s'était  déjà  composé,  au  commencement  du  quator- 
zième siècle,  un  domaine  considérable  qui  comprenait  la 
plupart  des  provinces  du  centre,  et  se  trouvait  en  mesure 
d'aider  efficacement  au  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Les  principes  dominants  en  matière  de  douane, 
étaient  alors  tout  le  contraire  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 
Tandis  que  les  importations  sont  soumises,  dans  les  sociétés 
modernes,  à  des  droits  généralement  fort  élevés;  l'absence  de 
toute  industrie,  à  ces  époques  reculées,  faisait  de  l'importa- 
tion un  fait  innocent,  à  tout  le  moins  indifférent,  qu'on  n'a- 
vait jamais  songé  à  discuter,  et  dont  la  légitimité  n'inspirait 
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aucun   ombrage^  n'éveillait  aucun  soupçon.  Au  contraire, 
l'exportation,  aujourd'hui  encouragée,  récompensée   même, 
et  dont  l'État  ne  se  préoccupe  plus  guère  que  dans  l'intérêt 
seul  d'une  statistique  curieuse,  était  sévèrement  prohibée,  dans 
la  double  crainte  de  la  famine,  si  commune  au  temps  de  la 
féodalité,  ou  de  l'accroissement  de  puissance  et  de  force  de 
ceux  au  profit  desquels  elle  se  serait  accomplie  :  car  il  n'en- 
trait pas  dans  les  idées  de  ces  époques  que  l'exportation  eût 
une  autre  fin  que  l'affaiblissement  du  peuple  qui  la  souffrait. 
Ainsi,  les  principes  ont  fait  une  volte-face  complète  du  temps 
de  Philippe  le  Bel  à  celui  de  Louis  XIV,  de  1305  à  1661.  Au 
quatorzième  siècle,  l'importation  est  permise,  et  l'exportation 
prohibée  ;  au  dix-septième  siècle,  l'exportation  est  encoura- 
gée, récompensée  même,  et  l'importation  prohibée.  Les  ou- 
vriers en  laine,  voulant  s'assurer  le  monopole  de  cette  matière 
première,  offrirent  à  PhiHppe  le  Bel  de  lui  payer  un  droit 
fixe  sur  chaque  pièce  de  drap,  soit  à  la  vente  en  gros,  soit  à 
la  vente  en  détail,  à  la  condition  qu'il  interdirait  l'exporta- 
tion des  laines  et  des  matières  premières  dont  on  faisait  usage 
pour  les  apprêter  ou  les  teindre.  Ce  prince,  dont  le  génie, 
essentiellement  fiscal,  n'avait  besoin  que  d'être  mis  sur  la  voie 
des  ressources  de  cette  institution,  n'eut  garde  de  leur  refuser 
leur  demande,  et,  par  son  ordonnance  du  l^'"  février  1305,  il 
étendit  la  prohibition  d'exportation  à  la  plupart  des  produits 
de  la  France,  tant  agricoles  que  manufacturiers.  Conçue  dans 
des  termes  si  absolus,  la  défense  d'exporter  était  inexécu- 
table, et  le  roi  le  savait  bien  :  aussi,  se  réserva-t-il  le  droit  de 
vendre  des  dispenses,  et  c'est  ainsi  que  le  système  des  douanes 
se  trouva  établi.  Piiilippe  le  Bel  créa  un  maître  des  ports  et 
passages,  chargé  d'établir  des  gardes  aux  frontières  de  son 
royaume;  et,  sous  peine  de  confiscation  des  chevaux,  voitures 
et  marchandises,  tous  ceux  qui  voulurent  exporter,  durent 
payer  un  droit  dont  le  montant  fut  versé  dans  le  trésor  du 
roi.  Quelques  règnes  furent  moins  sévères  sur  l'application 
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<jue  celui  de  Philippe  le  Bel,  mais,  en  général,  la  théorie  de 
la  prohibition  ne  subit  aucune  altération  de  principes  jusqu'à 
Sully. 

I  3.  —  Régime  et  développement  du  système  protecteur. 

Le  premier  de  nos  hommes  d'État  qui  se  soit  séparé  fran- 
chement du  système  des  taxes  prohibitives,  quoique  d'une 
façon  très-restreinte  d'ailleurs,  c'est  le  ministre  d'Henri  IV. 
Préoccupé  de  l'idée  de  soumettre  la  France  à  un  régime  ex- 
clusivement agricole  et  purement  patriarcal,  il  eut  au  moins 
le  bon  esprit  d'affranchir  le  commerce  des  grains  de  toutes 
les  entraves  qui  l'avaient  retenu  captif  avant  lui.  Ses  hostilités 
contre  l'industrie  ne  purent  enchaîner  son  essor,  car  il  lui 
rendait,  par  les  développements  de  la  prospérité  générale, 
plus  qu'il  ne  lui  enlevait  par  son  opposition  fausse  et  étroite  : 
aussi,  à  la  mort  d'Henri  IV,  dans  les  états  de  1614-,  et  pen- 
dant tout  le  règne  de  Louis  XIII,  voit-on,  à  de  rares  excep- 
tions près  en  faveur  de  la  liberté,  qui  apparaissent  comme 
autant  d'utopies,  se  formuler  nettement  le  système  protec- 
teur (I).  Le  fond  qui  se  dégage  invariablement  de  ces  formes^ 
généralement  prétentieuses  et  prolixement  figurées,  c'est 
l'impossibilité  pour  les  manufactures  de  prospérer  avec  l'im- 
portation. Les  douanes  donc  entrent,  à  cette  époque,  dans  la 
dernière  période  de  leur  évolution;  elles  sont,  dès  le  commen- 
cement du  dix-septième  siècle,  ce  qu'elles  demeurent  de  nos 
jours,  un  système  franchement  protecteur,  dont  les  principes 
consistent  à  encourager  l'exportation  et  restreindre  ou  pro- 


(1)  Dans  les  assemblées  des  notables,  des  états  généraux,  partout  enfin 
où  ils  peuvent  se  faire  entendre,  le  commerce  et  l'industrie  réclament  à 
grands  cris  la  protection,  qu'ils  ne  séparent  jamais  de  la  prohibition 
absolue.  Nous  avons  donné  (p.  247)  un  exemple  fameux  de  ces  réclama- 
tions, en  leur  conservant,  par  respect  des  textes,  les  termes  mêmes  de  leur 
formule. 
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hiber  l'importation,  les  mêmes  précisément  dont  Colbert  don- 
nait la  formule  en  ces  termes  :  «  Réduire  les  droits  à  la  sortie 
((  sur  les  denrées  et  sur  les  manufactures  du  royaume^  dimi- 
«  nuer  aux  entrées  les  droits  sur  tout  ce  qui  sert  aux  fabri- 
«  ques;  repousser,  par  l'élévation  des  droits,  les  produits  des 
«  manufactures  étrangères.  »  (Voyez  aussi  Ms.  3695-2  Suppl. 
franc,  où  les  mêmes  principes  sont  exposés.) 

Section  2. 

§  1".  Histoire  des  tarifs.  —  §  2.  Application  à  Timportation 
anglaise  de  ceux  établis  en  1632,  1644,  i664  et  1667.  — 
§  3.  Effets  des  tarifs  de  1664  et  1607.  Moyens  employés  par  les 
étrangers,  notamment  les  Anglais  et  les  Hollandais,  pour  tour- 
ner contre  la  France  les  prohibitions.  Résultats  obtenus.  Aboli- 
tion du  second,  rétablissement  du  premier.  —  §  4.  Opinion  de 
Colbert  sur  cette  abolition.  —  §  5.  Tarif  de  1671 . 

I  1er.  _  Histoire  des  tarifs. 

Sous  le  régime  des  taxes  prohibitives,  telles  que  les  avait 
établies  Philippe-le-Bel,  les  dispenses  ne  pouvaient  manquer 
d'êlre  très-nombreuses.  Philippe  le  Long,en  1320,  avait  con- 
fié la  délivrance  des  permis  d'exportation  à  trois  commissaires 
nommés  par  la  chambre  des  comptes.  Quoique  cette  orga- 
nisation constituât  une  amélioration  notable,  elle  laissait 
subsister  encore  la  gêne  des  demandes  et  les  retards  de  l'ob- 
tention. Les  tarifs,  en  fixant  d'une  façon  générale  et  régle- 
mentaire, le  droit  de  douane  au  prix  duquel  chacun  pourrait, 
à  son  gré  et  à  son  heure,  user  du  bénéfice  de  l'exportation, 
levèrent  toutes  les  difficultés.  Le  premier  tarif,  celui  des 
laines,  fut  publié  en  1342,  et  suivi,  bientôt  après,  d'un  se- 
cond pour  les  toiles  et  les  fils.  Tout  ce  qui  sert  à  l'industrie, 
tout  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce,  obtint  le  sien  tôt  ou 
tard;  et  chacun  de  ces  tarifs,  souvent  remanié,  passa  par 
toutes  les  vicissitudes  de  hausse  ou  de  baisse,  de  suspension 
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OU  de  rétablissement  d'exportation  que  subirent  les  matières 
elles-mêmes  dont  ils  étaient  destinés  à  faciliter  ou  entraver  la 
sortie.  Avant  le  dix-septième  siècle,  leur  caractère,  à  de  rares 
exceptions  près,  est  le  même  que  celui  des  douanes;  ils  l'em- 
pruntent à  la  fiscalité,  dont  ils  servent  Tintérêt  exclusif:  mais, 
à  partir  du  dix-septième  siècle,  ils  changent  de  rôle,  et  pas- 
sent au  service  du  système  protecteur,  baissant  et  s' élevant 
au  gré  des  ombrages,  des  caprices  ou  des  préjugés  de  ce 
système.  La  marche,  uniformément  ascendante  des  tarifs,  se 
régularise  et  se  fixe  postérieurement  à  1632,  et  il  faut,  à  partir 
de  cette  époque,  des  circonstances  graves  pour  la  troubler. 

I  3.  —  Application  à  l'importation  anglaise  de  ceux  établis 
en  1632,  1644,  1664  et  1667. 

Pour  mieux  exposer  le  phénomène,  nous  allons  prendre 
un  exemple  ;  nous  le  choisissons  parmi  les  tarifs  des  droits 
d'entrée  en  France  pour  les  marchandises  d'Angleterre  et  de 
rUe  de  Guernesey. 
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Marchandises. 


Bas  de  soie  (la  pièce) 

Bas  d'estame  (la  douzaine) 

Bayette  d'Angleterre  . .  . 

Les  doubles 

Bonnets  de  lin  (le  cent 
pesant ) 

Charbon  de  pierre  (  la 
banne) 

Chevaux  d'Angleterre. . . 

Draps  fins,  la  pièce  de  4 
à  26  aunes,  et  qui  ne 
payaient  rien  avant 
1632 

Les  autres  draps  à  propor- 
tion. 

Frise  de  Bristocq  (  la 
pièce) 

Frise  sèche 

Les  autres  à  proportion. 

Ostades  (la  pièce) 

Serges  (la  pièce) 

Les  autres  à  proport.  (1). 


1632 


liv.     s. 

»  10 
»  10 
))  20 
9     » 

»  40 

))  2 
4     » 


6     » 


))  JO 
»   10 

4     » 
))  20 


1644: 


liv.     s. 

»  50 
»  50 
5     » 


néant. 

néant, 
néant. 


30     » 


néant. 

»   oO 

néant. 
5     » 


1664 


liv.  s. 
))  15 
3  10 
5     » 


10     »       15     » 


8     » 

»     8 
20     » 


40     » 


1669 


liv.     s. 

»  40 

8    » 

10    » 

30    » 

20     » 

»  24 
néant. 


80     .) 


»  20  '  néant. 

3     »    j     7     »  I 


8    M      néant. 
10    »   :   12     0 


Jamais,  à  aucune  autre  époque,  la  naarche  ascendante  des 
tarifs  ne  fut  aussi  décidée  que  dans  les  douze  années  qui  sé- 
parent la  fin  de  Louis  XIII  des  commencements  de  son  fils. 
La  différence  est,  pour  chaque  article,  du  simple  au  quintu- 
ple, partout  où  les  droits  sont  conservés  d'un  tarif  à  l'autre, 
et  Colbcrt,  dont  les  rigueurs  de  tarifs  ont  excité  tant  de  récri- 
minations en  Europe,  est  resté  bien  en  arrière  de  ces  exhaus- 


(1)  Voyez  Mélanges  de  Colb.,  vol.  XXXIV^  (anc.  32'  paquet.) 


LIVRE    II.    —  COMMERCE   ET   AGRICULTURE.  381 

sements.  Jamais  les  écarts  entre  les  tarifs  de  1644  et  de  1664, 
à  une  distance  de  vingt  ans,  ne  vont  au  delà  du  tiers,  et  ceux 
qui  séparent  les  deux  dont  il  est  Fauteur  atteignent  à  grand'- 
peine  le  double. 

§  3. — Effets  des  tarifs  de  !664  et  de  1667.— Moyens  employés  par  les  étran- 
gers, notamment  les  Anglais  et  les  Hollandais,  pour  tourner  contre  la 
France  les  prohibitions.  —  Résultais  obtenus.  —  Abolition  du  second. 
—  Rétablissement  du  premier. 

Le  premier  tarif,  arrêté  par  Colbert  le  18  septembre  1664, 
avait  pour  effet  de  fermer  la  France  aux  manufactures  étran- 
gères et  de  consolider  le  monopole  national,  par  rapport  aux 
produits  français.  Toutefois,  nos  industriels  et  nos  manufac- 
turier:-, encore  novices  en  plus  d'un  genre,  avaient  besoin  de 
certaines  importations,  et  la  France  leur  fut  laissée  ouverte; 
mais,  aussitôt  que  Tindustrie  nationale  put  se  passer  des  se- 
cours que  sa  faiblesse  réclamait  encore  en  1664,  Colbert,  par 
les  rigueurs  du  tarif  de  1667,  prononça  Texclusion  des  pro- 
duits étrangers,  ou,  au  moins,  n'en  permit  l'exportation  qu'au 
prix  de  sacrifices  qui  équivalaient  à  une  exclusion  absolue. 

L'idée  dominante,  dans  le  tarif  de  1664,  est  celle  de  fondre 
en  un  seul  tous  les  différents  droits  qui  se  levaient  à  la  sortie, 
et  dont  rénumération  se  trouve,  dans  notre  travail,  à  l'article 
des  cinq  grosses  fermes,  rêve,  haut  passage,  domaine  fo- 
rain, etc.  (Voyez  p.  84.)  Celle  qui  vient  ensuite  est  inspirée  par 
la  crainte  de  la  famine,  dont  le  souvenir  ne  cessa  d'assiéger 
Colbert,  parce  que  les  complications  de  ce  fléau  avaient  con- 
sidérablement ajouté  aux  difficultés  des  premières  années  de 
son  administration.  Je  ne  veux  pas  multiplier  les  exemples 
qu'on  rencontre  en  foule  dans  le  tarif  de  1664,  et  je  me  con- 
tenterai des  deux  qui  suivent  : 

Laine  de  toute  sorte  (le  cent  pesant)  payera  lo  liv.,  savoir  :  pour 
l'ancien  droit  3  liv.,  et  pour  la  traite  domaniale  12,  cy. .     15  liv. 
Bled,  froment  et  méteil  (le  muid  contenant  deux  ton- 
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neaux,  mesure  de  Paris)  payera  22  liv.,  savoir  :  pour 
Tancien  droit  40  s.,  et  pour  la  traite  domaniale  20  liv., 
cy 22  liv. 

Quant  aux  entrées,  la  seule  idée  qui  y  paraisse  dominer, 
c'est  la  protection  :  ainsi,  la  chapellerie  étant  une  industrie 
déjà  fort  avancée  en  France,  on  voit  figurer  dans  les  droits 
d'entrée  : 

Chapeaux  de  castor  (la  douzaine) 36  liv. 

Demi-castor  (la  douzaine)  18 

De  feutre  et  de  toutes  sortes  de  laines,  poils  et  façons 
(la  douzaine) 6 

En  1667,  c'est  encore  l'idée  de  la  protection  de  l'industrie 
française  qui  domine  :  «  Nous  avons  été  informé  (i),  dit  le 
roi,  que  l'augmentation  du  commerce  et  l'établissement  des 
diverses  manufactures  dans  notre  royaume  en  ont  changé 
considérablement  le  prix;  »  en  conséquence  ,  on  n'introduira 
en  France  les  produits  similaires  étrangers,  qu'en  payant  cette 
satisfaction  de  la  préférence  ou  de  l'amour-propre  d'un  sacri- 
fice énorme,  ainsi  : 

Les  tapis  d'Angleterre  pour  faire  chaises  et      •«•4.    4069. 

ameublements  (le  cent  pesant)  payaient 30  liv.    50  liv. 

Les  tapisseries  d'Oudenarde  (  vieilles  et 
neuves)  et  autres  lieux  de  la  Flandre  (excepté 
Anvers  et  Bruxelles),  le  cent  pesant 60  100 

Les  tapisseries  (vieilles  et  neuves)  d'Anvers 
et  Bruxelles  (le  cent  pesant) i  20  200 

Draps  de  Hollande  et  d'Angleterre  de  toutes 
sortes  de  couleurs  (la  pièce  de  2o  aunes) 40  80 

Draps  d'Espagne  (la  pièce  de  30  aunes) 50  100 

On  voit  que  les  surhaussements  du  tarif  de  i667,  comparés 


(1)  Voyez  Édit  du  tarif  de  1667. 
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à  celui  de  \6Q^j  oscillent  entre  le  tiers  et  la  moitié  qu'ils  at- 
teignent quelquefois,  mais  qu'ils  ne  franchissent  jamais  ;  et 
cependant_,  quoique  les  différences  si  considérables  entre  les 
deux  tarifs  de  1632  et  de  1644  n'eussent  excité  presque  au- 
cune plainte  ,  le  tarif  de  i667  fît  éclater  un  concert  de  récri- 
minations pleines  d'aigreur  et  de  vivacité.  Il  n'y  a  rien  là  que 
de  fort  simple.  La  différence  entre  la  tolérance  d'autrefois  et 
les  plaintes  d'alors  s'explique  par  la  prospérité  de  la  France 
en  1667,  et  sa  pénurie  en  1644.  La  France,  en  1644,  n'avait 
pas  de  marine,  et  les  Hollandais  faisaient  seuls  le  commerce 
d'exportation  de  ses  denrées  et  de  ses  produits;  ils  en  étaient 
quittes  pour  vendre  plus  cher  ce  qu'ils  achetaient  plus  cher  : 
mais  ,  quand  l'établissement  de  la  marine  de  Colbert  leur  eut 
donné  pour  concurrents,  dans  le  commerce  d'exportation,  les 
Français;  les  entraves  du  tarif  se  manifestèrent  clairement  à 
leurs  yeux  dans  toutes  leurs  ruineuses  conséquences,  et  le 
ministre  de  Louis  XIV  fut  assiégé  de  demandes  en  modé- 
ration du  second  tarif.  Mais  il  n'eut  garde  de  s'en  émouvoir, 
et  il  persista  dans  ses  refus  de  rien  changer  aux  dispositions 
de  1667,  même  après  que,  lassés  de  ne  rien  obtenir  par  leurs 
réclamations,  les  Hollandais  et  les  Anglais  prirent  le  parti  d'i- 
miter son  exemple,  ou  même  d'aller  plus  loin  que  lui  dans 
son  système;  les  Anglais,  en  augmentant  leurs  tarifs,  les  Hol- 
landais, en  repoussant  tous  nos  produits. 

Inébranlable  dans  sa  résolution,  Colbert  ne  se  laissa  en- 
tamer ni  par  l'exclusion  hollandaise,  ni  par  la  hausse  des 
tarifs  anglais  (1).  Quant  à  l'Angleterre,  il  riait  de  l'inutilité 
de  ses  tentatives,  contre  lesquelles  le  garantissait  la  frivolité 


(1)  Toutefois  il  n'était  pas  sans  appréhension  :  «  il  faut  prendre  garde 
««  de  ne  point  trop  obliger  les  estrangers  à  rechercher  les  moyens  de  se 
«  passer  de  nos  vins.  »  Il  rite  Cromwell  qui  resta  dix-huit  mois  ou  deux 
ans  sans  en  tirer  de  France.  (Voyez  Collect.  Colbert  et  Seiiinelay,  lettre 
du  3  août  1669  à  M.  Colbert  de  Terron.) 
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de  son  roi,  pensionnaire  de  Louis  XIV,  et  par  conséquent 
complice  de  son  ministre.  La  marche  des  faits  était  de  nature 
à  le  rassurer  bien  plus  complètement  encore.  Ne  savait-il  pas 
que  depuis  les  grandes  impositions,  c'est-à-dire  depuis  les 
taxes  imposées  par  les  Anglais  sur  nos  vins  et  eaux-de-vie, 
à  l'importation,  il  s'en  était  plus  importé  en  Angleterre  que 
dans  les  temps  où  l'importation  était  libre  ?  En  effet,  un  do- 
cument du  commerce  anglais  établissait  que,  depuis  la  Saint- 
Michel  i663,  jusqu'à  la  Saint-Michel  166^,  où  nos  vins  ne 
payaient  aucun  droit  en  Angleterre,  il  n'en  était  entré  dans  le 
port  de  Londres  que  6,828  tonneaux,  et,  si  peu  d'eau-de-vie, 
que  la  quantité  importée  ne  méritait  pas  la  peine  qu'on  la 
mentionnât  ;  que  depuis  la  Saint-Michel  1667,  jusqu'à  la  Saint- 
Michel  1669,  c'est-à-dire  après  l'établissement  des  imposi- 
tions anglaises,  il  avait  été  exporté  pour  le  port  de  Londres 
17,000  tonneaux  de  vin,  et  3,000  tonneaux  d'eau-de-vie  : 
depuis  la  Saint-Michel  1672  jusqu'à  la  Saint-Michel  1674,  il 
s'était  exporté  de  France,  pour  le  même  port,  22,500  ton- 
neaux de  vin;  et,  depuis  la  Saint-Michel  1671,  jusqu'à  la  Saint- 
Michel  1673,  il  s'était  exporté  plus  de  7,315  tonneaux  d'eau- 
de-vie,  et  plus  de  5,000  tonneaux  de  la  même  denrée  depuis 
la  Saint-Michel  1673,  jusqu'à  la  Saint-Michel  1674.  Et  comme 
pour  chaque  tonneau  d'eau-de-vie,  on  comptait  alors  cinq 
tonneaux  de  vin,  l'exportation  des  5,000  tonneaux  de  la 
première  denrée  équivalait  à  25,000  tonneaux  de  la  se- 
conde. 

Ainsi ,  les  représailles  anglaises  avaient  complètement 
échoué,  et  favorisé  les  développements  de  l'exportation 
qu'elles  s'étaient  donné  la  mission  d'arrêter.  Mais,  sans  doute, 
les  prix  avaient  dû  fléchir  sous  l'influence  des  grandes  impo- 
sitions, et  cette  baisse  des  prix  était  la  cause  des  développe- 
ments de  la  consommation.  Tout  au  contraire  ;  les  prix  avaient 
suivi  la  même  marche,  et,  comme  la  consommation,  ils  n'a- 
vaient pas  cessé  de  s'élever.  En  1667,  l'année  antérieure  à 


LIVRE   II.   —  COMMERCE  ET   AGRICULTURE.  38o 

l'établissement  de  la  grande  imposition^  les  vins  de  Langon, 
ne  revenaient  chargés  à  bord  qu'à  43  écus. 
Dans  les  années  suivantes,  ils  s'étaient  payés  : 

En  1668 47  écus. 

En  1669 54 

En  1670 53 

En  1671 55 

En  1672 50 

En  1673 56 

Enfin,  en  4674,  ces  mêmes  vins  revenaient  à  70  écus,  et 
toutes  les  qualités  des  vins  clairets  étaient  montées  au  double 
des  prix  qu'elles  se  payaient  avant  1667  (1). 

Ainsi,,  les  impositions  anglaises  sur  nos  vins  et  eaux-de-vie, 
n'avaient  abouti  qu'à  en  augmenter  le  prix  et  la  consom- 
mation en  Angleterre.  Ces  résultats  attachaient  Colbert  aux 
principes  de  son  second  tarif  avec  d'autant  plus  de  passion 
que,  vers  cette  époque,  les  Anglais  recevaient  de  nous  beau- 
coup plus  qu'ils  ne  nous  apportaient  ;  on  calculait  qu'en  soies 
et  toiles  nos  exportations  s'élevaient  annuellement  à  800,000  li- 
vres sterling,  tandis  que  le  montant  de  leurs  importations  ne 
dépassait  pas  85,000  livres  sterling  :  les  productions  de  leur 
cru  figuraient  à  peine  dans  le  chiffre  de  leurs  importations  en 
France  pour  90,000  livres  sterling,  et  les  nôtres  dépassaient, 
à  l'article  des  exportations  pour  l'Angleterre,  3^20,000  livres 
sterling  (2).  Pour  Colbert,  ces  chiffres  étaient  le  triomphe  de 
son  économie  politique  :  il  voyait,  dans  la  différence  entre  les 
importations  des  Anglais  chez  nous  et  nos  exportations  chez 
eux,  l'application  du  système  de  la  balance,  dont  il  se  montrait 


(1)  Voyez  Mélanges  de  Colbert,  XXXlVe  vol.  (ancien  32^  paquet.) 

(2)  Voyez,  au  même  volume,  cette  curieuse  balance,  et  les  rétlexloni 
qu'elle  inspire  au  commerce  anglais. 

I.  2^ 
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si  jaloux  en  toute  occasion,  et  il  ne  remarquait  pas  assez  que 
son  tarif  de  1667  introduisait,  dans  les  relations  commerciales, 
un  fait  dont  les  complications  troubleraient  à  l'avenir  loutes 
les  hausses  des  tarifs,  et  en  viendrait  à  préoccuper  sérieuse- 
ment les  conseils  des  princes  de  TEurope,  la  contrebande.  Déjà 
un  commerçant,  dont  il  prenait  souvent  les  avis  (1),  signalait 
vers  cette  époque  cette  tendance  anglaise  si  funeste  à  nos 
manufactures,  et  destinée  à  jeter  une  telle  perturbation  dans 
le  système  de  Colbert. 

Les  choses  ne  pouvaient  se  passer  aussi  tranquillement  avec 
la  Hollande,  dont  les  intérêts  étaient  engagés,  dans  cette 
hausse  du  second  tarif,  bien  plus  avant  que  ceux  de  TAngle- 
terre.  Appliquée  surtout  au  commerce  d'exportation,  cette 
puissance  tirait  de  France,  pour  les  répandre  dans  l'univers, 
les  vins,  eaux-de-vie,  vinaigres,  sels,  châtaignes,  charbons 
pour  ses  manufactures  de  draps,  verres  à  vitre  et  verres  à 
boire,  peaux  de  veau  sèches,  velours,  satins,  draps  d'or  et 
d'argent,  rubans,  dentelles,  passementeries,  boutons,  lacets, 
chapeaux,  plumes,  baudriers,  éventails,  coëffes,  miroirs,  mas- 
ques, horloges,  montres,  gants,  laines  filées,  papiers,  pei- 
gnes, aiguilles,  épingles,  quincailleries,  lingeries,  toiles  de 
Bretagne  et  de  Normandie,  matelas,  lits,  couvertures,  sa- 
frans,  savons;  miels,  amandes,  olives,  câpres,  prunes,  etc.  (2). 
Un  des  hommes  d'Etat  les  plus  distingués  de  ce  pays,  qui  parut 
avec  un  grand  éclat  dans  les  négociations  relatives  au  droit  de 
tonnage,  évaluait  à  plus  de  30,000,000  de  livres  le  montant  des 
produits  que  la  Hollande  tirait  chaque  année  de  la  France  (3). 


(t)  M.  Bellinzani. 

(2)  Voyez  Ms.  1792,  Suppl.  franc,  de  la  Biblioth.  impér. 

(3)  Ayant  obtenu  une  baisse  de  prix  du  sel  portugais,  par  suite  des  dilTi- 
cultés  survenues  entre  eux  et  Colbert,  à  l'occasion  du  second  tarif,  les 
Hollandais  cessèrent  de  prendre  cette  denrée  chez  nous,  et  s'en  approvi- 
sionnèrent à  Sëtubal.  (Voyez  Cinq  cents,  n'^  204.) 
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En  vertu  du  traité  de  1662,  ils  pouvaient  apporter  librement 
dans  notre  pays  tous  les  articles  de  leur  commerce  d'écono- 
mie, excepté  les  huiles  et  les  fanons  de  baleine  provenant  de 
leur  péchC;,  dont  l'entrée  était  prohibée.  Déjà  le  premier  tarif 
avait  excitéleur  mécontentement.  La  hausse  du  second  lit  écla- 
ter chez  eux  de  violents  murmures;  mais  leurs  représentations 
vinrent  se  briser  contre  Tinflexibilité  de  Colbert.  Son  projet 
était  de  ruiner  le  commerce  de  la  Hollande,  et  son  moyen  le 
tarif  de  1667.  Amsterdam,  sans  comparaison,  la  plus  riche  et 
la  plus  florissante  ville  de  l'Europe  (i),  n'était  parvenue  à  ce 
haut  degré  de  prospérité  qu'en  fermant  le  passage  de  la  mer 
à  la  ville  d'Anvers,  au  moyen  de  la  Zélande,  et  par  l'entretien 
d'armées  navales  beaucoup  plus  fortes  que  celles  d'Espagne, 
et  en  attirant  à  soi  tout  le  commerce  qui  se  faisait  dans  les 
Indes,  la  Baltique  et  par  tout  le  monde  ;  elle  avait  acquis  une 
telle  prépondérance  qu'elle  donnait  le  branle  à  presque  toutes 
les  délibérations  des  Étals,  et  contribuait  à  toutes  leurs 
charges  à  elle  seule  pour  le  septième  ou  le  huitième.  En  vertu 
de  l'article  14  du  traité  de  paix  fait  avec  l'Espagne  en  1648, 
les  Hollandais  avaient,  il  est  vrai,  le  droit  d'empêcher  toute 
communication  avec  Anvers,  soit  par  l'Escaut,  soit  par  les 
autres  canaux  aux  vaisseaux  du  roi  d'Espagne  ou  de  ses  sujets; 
mais,  cette  interdiction  s'arrêtait  aux  Espagnols,  et  ne  pouvait 
s'étendre  aux  Français.  Or,  comme  Anvers  était  plus  com- 
mode qu'Amsterdam,  soit  pour  la  distribution  des  marchan- 
dises, soit  pour  l'abord  des  vaisseaux,  les  Hollandais  devaient 

(1)  Avant  1667,  la  prospérité  de  la  Hollande  était  à  son  comble;  ce  qui 
en  ferait  foi,  à  défaut  d'autres  preuves,  c'est  que  déjà  les  Hollandais  prati- 
quaient sur  l'échelle  immense  de  leurs  manufactures,  la  division  du  tra- 
vail. Sardam  était  réputé,  dans  tout  l'univers,  pour  la  construction  des  na- 
vires ;  Leyde,  pour  la  fabrication  des  draps  ;  Uelft,  pour  celle  de  la  faïence; 
Harlem,  pour  la  blanchisserie  des  toiles  ;  Dordrecht,  pour  le  fumage  des 
saumons;  Denchuisen,  pour  la 'salaison,  des  harengs.  (Voyez  Ms.  1792 
Suppl.  franc;.) 
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courir  le  risque  de  voir  le  commerce  sortir  de  leurs  mains  et 
passer  en  celles  des  Français  et  des  Flamands,  ou  s'accorder 
avec  la  France  à  des  conditions  avantageuses  au  service  du 
roi  et  proportionnées  à  l'importance  des  avantages  dont  ils 
étaient  redevables  à  notre  pays  (1).  La  question  était  placée 
de  part  et  d'autre  sur  un  terrain  trop  différent  pour  qu'on  put 
jamais  s'entendre.  Chacun  voulait  des  concessions,  et  Colbert, 
loin  de  consentir  à  se  relâcher  des  rigueurs  de  son  second 
tarit',  songeait  à  arracher  aux  Hollandais  le  commerce  de  la 
Baltique.  Une  rupture  semblait  imminente,  et  le  contrôleur 
général,  loin  de  la  craindre,  paraissait  vouloir  en  hâter  l'ex- 
plosion. 

Quant  aux  menaces  que  faisaient  les  Hollandais  de  grever 

d'une  imposition  les  vins  de  France,  elles  lui  semblaient  plus 

vaines  encore  de  la  part  des  Hollandais  que  des  Anglais,  et  il 

répondait, le  21  mars  1669,  à  Pomponne  qui  lui  rendait  compte 

de  l'exaspération  des  États  généraux  :  «  Je  ne  croys  pas  que 

«  l'imposition  que  les  Estais  veulent  mettre  sur  les  vins  de 

«  France,  nous  fasse  grand  préjudice,  voicy  mes  raisons.  Les 

a  Hollandois  viennent,  tous  les  ans,  dans  les  rivières  de  Garonne 

«  et  Charente,  avec  trois  à  quatre  mille  vaisseaux,  enlèvent 

«  leurs  vins  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décem- 

«  bre.  Ils  portent  tous  ces  vins  dans  leurs  pays  où  ils  payent 

a  leurs  droits  d'entrée,  ils  en  consomment  le  tiers  environ, 

«  les  deux  autres  tiers  sont  conservez,  accommodez  et  frelat- 

a  tez,  et  ensuite,  lorsque  la  mer  s'ouvre,  au  mois  de  mars  ou 

«  d'avril,  rechargez  sur  les  mêmes  vaisseaux  et  portez  en  Al- 

0  lemagne,  mer  Baltique  et  autres  pays  du  Nord,  ou  les  vins 

(1  de  France  se  consomment,  et  ces  mêmes  vaisseaux  revien- 

«  nent  chargez  de  bois,  chanvres,  fers  et  autres  marchandises 

a  de  gros  volume  qui  servent  à  leurs  bastiments,  et  c'est  ce 


(0  Document  de  la  main  de  Colbert  analysé.  (Voyez  Cinq  centï^,  n»  203, 
p.  ;i97,  et  aux  Pièces  justificatives,  pièce  n»  5.) 
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rt  qui  produit  leur  puissance  et  ^abondance  de  leurs  peuples 
«  et  de  leurs  gens  de  mer.  Si  les  impositions  qu'ils  mettront, 
«  sont  égales  sur  tous  ces  vins,  ils  courent  risque  que  les  An- 
«  glois  et  les  François  mêmes  qui  ne  les  payeront  point,  pou- 
ce vant  les  porter  dans  le  Nord  à  meilleur  marché  qu'eux^,  s^at- 
«  tireront  ce  transport  qui  est  tel  qu'il  cause,  comme  j'ay  dit, 
«  toute  la  puissance  des  Hollandois  ;  s'ils  ne  mettent  ces  im- 
«  positions  que  sur  les  vins  qui  se  consomment  en  Hollande, 
«  ils  ne  peuvent  retrancher  cent  cinquante  ou  deux  cents  bar- 
«  riques  de  leur  consommation  qu'ils  ne  retranchent,  en 
a  mesme  temps,  un  vaisseau  de  leur  nombre,  et  la  vie  et  la 
«  subsistance  à  vingt  hommes,  qui  la  trouvent  sur  ce  vaisseau, 
«  et  dès  lors  qu'ils  viendront  à  retrancher  par  ces  moyens  le 
«  nombre  de  leurs  vaisseaux,  leurs  gens  de  mer  yront  dans 
«  les  autres  pays  chercher  leur  subsistance  (1).  » 

Dans  le  même  temps,  Colbert  s'efforçait  de  faire  partager 
aux  Portugais  son  animosité  contre  les  Hollandais,  en  intéres- 
sant à  la  lutte  qu'il  préparait  contre  leur  commerce  et  leur 
marine,  le  souvenir  de  la  grandeur  passée  du  Portugal  et  le 
ressentiment  de  ses  récentes  injures.  Que  leur  restait-il  de  tant 
de  possessions  dans  l'Inde?  Goa,  Diu,  et  quelques  autres  de 
peu  de  considération  (2).  Elles  étaient  tombées  entre  les  mains 


(1)  Voyez  Cinq  cents,  n»  204,  registre  des  dépesches  concernant  le  com- 
merce, 1669.  Les  Hollandais  cherchèrent  à  substituer  les  vins  du  Rhin  aux 
vins  de  France,  mais  ils  ne  purent  y  réussir.  Le  tarif  n'en  fut  pas  moins 
funeste,  dit  Forbonnais,  parce  que  les  pauvres  diminuèrent  ou  même 
cessèrent  leur  consommation.  [Recherches  sur  les  fin.,  t.  1,  p.  421,édit 
de  1758.)  De  dépit  les  Hollandais,  en  1671,  prohibèrent  l'entrée  de  tous  nos 
produits,  et  la  guerre  éclata  en  1672, 

(2)  Cette  négociation  qui  se  lit  dans  une  longue  et  fort  importante  in- 
struction à  Saint-Romain,  ambassadeur  en  Portugal,  du  16  mars  1669  ne 
réussit  pas.  Colbert  se  dédommagea  de  cet  échec  par  le  succès  d'un  autre 
projet  qui  avait  son  importance.  «  Sa  Majesté  veut  de  plus,  dit-il,  dans  le 
«  même  document,  que  le  sieur  de  Saint-Romain  demande  au  prince,  la 
«  faculté  de  pouvoir  establir  un  magasin,ipour  tenir  dans  la  rivière  de  Lis- 
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des  Hollandais  qui  poussaient  leur  commerce  jusqu'en  Chine 
et  au  Japon.  Enfin  il  leur  cherchait  des  ennemis  même  auprès 
de  rindolent  Charles  II,  auquel  il  faisait  représenter  cette 
même  année  (I)  «  que  les  Anglois  estoient  exclus  par  les  Hol- 
«  landois  du  commerce  de  leurs  places,  qu'en  s'unissant  au 
((  roy,  et  prenant  ensemble  de  bonnes  mesures,  il  se  pourroit 
«  facilement  que  les  Hollandois  eussent  recours  à  eux  pour 
«  avoir  la  hberté  de  leur  commerce,  au  lieu  que  c'estoit  à 
«  présent  le  roy  d'Angleterre  qui  la  leur  demandoit.  » 

Les  bonnes  mesures,  auxquelles  le  Portugal  et  l'Angleterre 
refusèrent  de  s'associer,  furent  retardées  de  quelques  années, 
par  suite  de  l'isolement  dans  lequel  la  France  fut  laissée,  mais 
l'explosion  ajournée  éclata  en  1672.  Un  acte  de  désespoir 
des  Hollandais,  la  jalousie  de  Louvois  arrêtèrent  seuls  une 
ruine  qui  avait,  un  instant,  paru  si  imminente  que  les  États 
délibérèrent,  dit-on,  si  le  pays  ne  devait  pas  fuir  devant  l'orage 
et  émigrer  dans  les  Indes.  Le  courage  leur  revint  après  la 
tempête,  et,  en  1678,  la  Hollande  obtint  de  Louis  XIV,  vain- 
queur, la  restitution  de  ses  conquêtes  et  l'abolition  du  tarif  de 
1667.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  mort  de  Colbert,  celui 
de  1664  fut  seul  appliqué. 

§  4:.  —  Opinion  de  Colbert  sur  cette  abolition. 

S'il  restait  quelques  doutes  que  cette  lutte  mémorable,  ter- 
minée par  le  traité  de  Nimègue,  ait  été  autre  chose  qu'une 

«  bonne,  en  tel  lieu  qu'il  sera  estimé  le  plus  commode,  toute  sorte  d'agrez 
u  et  de  marchandises  nécessaires  tant  pour  radoubs  des  vaisseaux  de  Sa 
«  Majesté,  que  pour  ses  subjects,  en  cas  qu'ils  ne  fussent  obligez  de  relas- 
«  cher  dans  ladite  rivière  ainsy  qu'il  arrive  très-souvent,  ce  qui  tourne 
«  mesme  à  l'advantage  du  Portugal,  et  ce,  sans  payer  aucuns  droits.  » 
(Voyez  Cinq  cents,  n»  204.) 

(1)  Voyez  également,  à  la  date  du  20  avril  1669,  la  dépêche  adressée  à 
Colbert  de  Croissy,  ambassadeur  en  Angleterre.  (Cinq  cents,  no  204.) 
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lutte  de  tarifs^  ils  seraient  levés  par  la  nature  seule  des  condi- 
tions imposées  par  les  Hollandais.  Louis  XIV  vainqueur  n'a- 
vait conservé  de  ses  conquêtes  en  Hollande^  qu'il  avait  eue  un 
instant  presque  tout  entière  dans  ses  mains,  que  la  seule  place 
de  Maëstricht.  N'aurait-il  pas  pu,  pour  se  dédommager^  sti- 
puler au  moins  que  le  tarif  de  1667,  cause  de  la  guerre,  reste- 
rait comme  monument  de  sa  supériorité  militaire?  Les 
Hollandais,  malgré  la  crainte  de  son  redoutable  voisinage, 
consentirent  à  l'incorporation  de  ses  conquêtes  sur  les  Espa- 
gnols, mais  ils  exigèrent  le  rapport  du  tarif  de  1667,  et  le 
rétablissement  des  transactions  d'importation  et  d'exportation 
sur  le  pied  de  celui  de  1664.  Ce  fut  donc  l'économie  politique 
de  Colbert  qui  fut  sacrifiée  dans  le  traité  de  Nimègue  ;  c'est 
le  premier  échec  qu'ait  subi,  à  notre  connaissance  du  moins 
le  système  protecteur,  échec  qu'il  a  bien  réparé  dans  la  suite. 
Quant  à  Colbert,  il  ne  se  consola  jamais  de  ce  malheur,  et  en 
1681,  dans  un  mémoire  à  Louis  XIV,  après  avoir  énuméré  avec 
complaisance  les  principes  qui  avaient  présidé  à  la  confection 
de  ses  deux  tarifs,  fait  la  part  de  chacun,  et  rappelé  combien 
la  ferme  des  cinq  grosses  fermes  en  avait  été  améliorée, 
quand  il  en  vient  au  tarif  de  1 667,  il  ne  donne  qu'un  trait  à 
son  mérite,  mais  il  lui  semble  achevé  : 

«  Les  manufactures  estrangères  ont  esté  chargées  par  le 
tarif  de  1664; 

a  Augmentées  par  le  tarif  de  1667  ;  » 
et  il  consigne  en  ces  termes  les  regrets  que  lui  inspire  l'aboli- 
tion de  ce  dernier  tarif. 

«  Nota.  Si  le  tarif  de  1667  estoit  restably,  il  produiroit  un 
très-grand  bien  aux  subjects  du  roy.  » 

Dans  ses  conclusions,  il  revient  sur  le  rétablissement  de  ce 
tarif. 

«  Si  Sa  Majesté,  dit-il,  se  résolvoit  de  diminuer  ses  dépenses, 
«  et  qu'elle  demandât  sur  quoy  elle  pourroit  accorder  du  sou- 
«  lagement  à  ses  peuples  ; 
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«  Mon  sentiment  seroit  de  restablir,  s'il  estoit  possible,  le 
tarif  de  1667  (l).  » 

C'était  aussi  l'opinion  de  Louvois,  qui  succéda  à  Colbert 
dans  ce  qui  concernait  le  commerce,  et  nous  verrons  ce  qu'il 
tenta  pour  y  réussir,  et  avec  quel  succès. 

I  5.  —  Tarif  de  1671. 

Pour  compléter  l'histoire  et  la  momenclature  des  tarifs  de 
Colbert,  il  suffit  de  mentionner  celui  de  1 67 1 ,  établi  à  l'occasion 
des  cessions  faites  à  la  France  par  les  traités  des  Pyrénées  et 
d'Aix-la-Chapelle.  Ce  tarif,  arrêté  en  1671,  ne  recevait  d'ap- 
plication qu'aux  pays  cédés  par  les  traités,  savoir  :  la  Flandre, 
le  Hainaut  et  l'Artois,  et  les  droits  étaient  généralement  fixés 
sur  le  pied  de  5  p.  0/0  du  montant  de  la  valeur  des  mar- 
chandises. 

Section  3. 

DOOANES  INTÉRIEURES. 

§  1".  Effets  du  tarif  de  1664  sur  les  douanes  intérieures.  — 
§  2.  Douanes  des  provinces  réputées  étrangères,  et  opinion  de 
Colbert  sur  chacune  d'elles. 

§  1".  —  Effets  du  tarif  de  1664  sur  les  douanes  intérieures. 

Nous  avons  vu  que  le  refus  des  différentes  provinces  de 
France  de  se  soumettre  au  tarif  de  1664,  dont  Colbert  avait 
voulu  étendre  à  chacune  le  régime  uniforme,  avait  amené  la 
division  de  ces  provinces  en  1»  provinces  des  cinq  grosses 
fermes  qui  l'acceptèrent;  et  2''  provinces  étrangères  et  répu- 
tées étrangères  où  il  n'était  pas  appliqué  (Voy.  liv.  II, 
chap   II,  sect.  4,  §  2.) 

Pour  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes,  le  tarif  de  1664 
supprima  définitivement  en  Normandie,  1®  un  droit  de  cinq 

(1)  Voyez  Ms.  3696-2  Suppl.  franc.,  Mém.  pour  rendre  compte  au  roy,  etc. 
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SOUS  parmuid  de  vin  établi,  en  1633,  à  titre  d'octroi  au  profit 
de  la  ville  de  Rouen,  aliéné  par  Louis  XIV  en  1655,  et  réuni  à 
la  ferme  des  aides  en  1660  ;  2*^  un  droit  d'un  écu  par  tonneau 
de  mer  établi  par  déclaration  du  23  janvier  1598  à  la  réquisi- 
tion des  négociants  de  Normandie,  dont  le  produit  était  des- 
tiné à  équiper  des  vaisseaux  qui  protégeassent  leur  com- 
merce (i). 

En  Anjou,  ce  même  tarif  supprimait  :  1»  un  droit  de  vingt 
sous  tournois  connu  sous  la  dénomination  de  traite  foraine 
d'Anjou,  et  perçu  sur  chaque  pipe  de  vin  à  Texportation  ; 
2"  la  traite  domaniale  d'Anjou,  levée  en  exécution  de  la  dé- 
claration du  21  février  1581,  au  bureau  d'Ingrande,  sur  les 
cartes,  papiers  et  pruneaux  qui  sortaient  de  cette  province  ; 
3°  le  trépas  de  Loire,  et  4°  la  nouvelle  imposition  d'Anjou  con- 
sistant, le  premier  en  un  droit  perçu  sur  toutes  les  marchan- 
dises qui  montaient,  descendaient  ou  traversaient  la  Loire  (2)  ; 
la  seconde,  en  un  impôt  sur  le  vin  qui  traversait  ce  fleuve.  Cet 
impôt,  établi,  en  1593,  par  Henri  IV_,  pour  faire  face  aux  dé- 
penses des  sièges  de  Rochefort  et  de  Craon,  devait  être  sup- 
primé à  la  paix  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'Henri  IV,  par  dé- 
claration du  20  décembre  1599,  loin  de  l'abolir  à  la  paix,  ne 

(î)  La  mer  était  infestée  de  pirates  à  cette  époque,  et  même  plus  tard, 
surtout  depuis  1614  et  16)5.  On  calculait  que  depuis  cette  époque,  la  plu- 
part des  navires  du  Havre,  de  Fécamp,  de  Honfleur,  et  des  autres  ports  de 
Normandie  étaient  tombés  entre  leurs  mains,  et  les  voyages  pour  la  pèche 
de  la  morue  avaient  été  souvent  empêchés.  (Voyez  ci-après  à  l'art.  Comp- 
tablie  et  convoi  de  Bordeaux,  p.  397.)  C'est  une  des  gloires  de  Colbert 
d'avoir  réprimé  énergiquement  la  piraterie. 

(2)  Ce  droit,  établi  en  1369  par  Charles  V,  pour  fournir  aux  Anglais 
13,000  francs  d'or,  au  prix  desquels  Duguesclin  avait  acheté  leur  retraite 
de  l'abbaye  de  Saint-Maur,  située  entre  Saumur  et  Angers,  momentané  à 
son  origine,  et  par  essence  même,  n'en  avait  pas  moins  survécu  longtemps 
à  sa  cause.  Toutefois,  il  était  tombé  en  désuétude,  quand  Henri  II  le  fit 
renaître  par  déclaration  du  7  février  1564.  (Voyez  Moreau  de  Beaumont, 
Mém.  sur  les  imposit.  f.  2640,  in-4o,  Imprira.  de  la  Biblioth.  impér.^ 
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l'étendu,  au  contraire,  à  une  multitude  d'autres  marchandises, 
et  ne  le  rendît  perpétuel  sous  la  dénomination  de  nouvelle 
imposition  d'Anjou;  b^  un  droit  de  15  sous  par  pipe  de  vin, 
perçu  dans  la  province  d'Anjou  à  l'entrée  et  sortie  de  la  séné- 
chaussée de  Saumur,  dont  l'origine  était  inconnue  :  le  bail 
de  celte  ferme  passé  à  Simon  Prévost,  le  27  novembre  1627, 
étant  le  titre  le  plus  ancien  qui  en  fasse  mention. 

Outre  ces  effets  du  tarif  de  1664,  spéciaux  aux  deux  pro- 
vinces de  Normandie  et  d'Anjou,  ce  tarif,  appliqué  aux  pro- 
vinces de  Bourgogne,  Champagne,  Berri,  Bourbonnais, 
Picardie  et  Poitou,  les  trouvant  assujetties  à  des  droits  parti- 
culiers et  locaux  qui,  perçus  sur  le  pied  de  la  valeur  des  mar- 
chandises, entraînaient  de  graves  contestations  relativement  à 
l'estimation  entre  les  commis  des  fermiers  et  les  négociants  ou 
voituriers,  simplifia  ces  droits,  et  les  assujettit  à  une  règle  de 
perception  uniforme. 

i°  A  la  sortie  des  denrées  et  marchandises  sur  les  frontières 
des  provinces  soumises  aux  cinq  grosses  fermes,  les  droits  de 
rêve  ou  domaine  forain  et  ceux  de  haut  passage,  dont  la  per- 
ception se  faisait  en  vertu  d'édits  ou  déclarations  de 
1369,  1376,  1382,  i-488,  1540,  1549  et  1581,  la  traite  doma- 
niale dingrande,  l'imposition  nouvelle  d'Anjou,  créée 
en  1599,  le  trépas  de  Loire,  les  15  sous  par  pipe  de  vin 
perçus  dans  la  sénéchaussée  de  Saumur,  furent  convertis  en 
Normandie,  Picardie,  Champagne,  Bourgogne,  Berri,  Bour- 
bonnais, Poitou  et  Anjou,  duchés  de  Beaumont,  Thouars,  et 
châtelleniede  Chenonceaux,en  un  droit  unique  qui  devait  être 
acquitté  dans  les  premiers  et  plus  proches  bureaux  du  char- 
gement des  marchandises  et  denrées,  suivant  un  tarif  annexé 
à  l'édit  ; 

2«  A  l'entrée,  les  droits  sur  les  épiceries,  et  drogueries,  dont 
la  perception  avait  été  ordonnée  par  les  édits  de  septem- 
bre ^  549  et  janvier  1572,  dans  les  ports  et  havres  de  Rouen 
et  La  Rochelle,  seules  places  par  lesquelles  il  était  permis  de 
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faire  entrer  ces  marchandises  du  côté  de  TOcéan  ,  ceux 
établis  sur  les  aluns  en  1.554;,  les  autres  dont  la  levée  avait 
été  ordonnée  en  1581  sur  les  denrées  et  marchandises, 
le  trépas  de  Loire  et  la  nouvelle  imposition  avec  les 
augmentations,  etc.,  furent  convertis  en  un  seul  droit  d'en- 
trée, dont  la  perception  devait  être  faite  au  premier  et  plus 
prochain  bureau  de  la  route  et  passage  ordinaire  des  mar- 
chands et  voituriers,  tant  parterre  que  par  eau; 

3^  Enfin,  le  tarif  de  1664  supprima  une  foule  de  droits  lo- 
caux et  particuliers  perçus  dans  les  provinces  d'Anjou  et 
Normandie,  dont  les  uns  avaient  été  attribués  à  différents  of- 
ficiers établis  sous  les  noms  de  vendeurs,  contrôleurs,  es- 
sayeurs, visiteurs,  etc.,  et  les  autres  étaient  connus  sous  le 
nom  de  Massicault,  nom  du  fermier  auquel  le  bail  avait  été 
passé  lors  de  leur  établissement  en  1638. 

Nous  avons  vu  que  les  droits  imposés  par  le  tarif  de  1664 
à  rentrée  des  marchandises  étrangères,  ayant  été  jugés  trop 
faibles,  un  nouveau  tarif  du  18  avril  1667  imposa  des  droits 
élevés  et  uniformes,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des  mar- 
chandises qui  y  sont  spécifiées  ;  à  l'entrée,  sur  la  draperie, 
bonneterie,  tapisserie,  cuirs  fabriqués,  toiles,  sucres,  huiles 
de  poisson  et  de  baleine,  dentelles,  glaces  et  fer-blanc  :  à  la 
sortie,  les  matières  premières  qui  figurent  dans  ce  tarif  sont 
les  cuirs  et  peaux  en  poil  et  le  poil  de  chèvre. 

I  2.  —  Douanes  des  provinces  réputées  étrangères.  Opinion 
de  Colbert  sur  chacune  d'elles. 

En  1681,  dans  son  fameux  mémoire  pour  rendre  compte 
au  roy  (Ms.  3696-2  Suppl.  franc.),  Colbert  disait,  en  parlant 
des  douanes  de  provinces,  que  le  refus  d'accepter  le  tarif  avait 
laissé  subsister  :  «  dans  les  fermes  des  entrées  et  sorties,  il 
«  reste  beaucoup  de  choses  à  faire.  »  Cette  opinion  n'est  pas 
difficile  à  justifier  par  les  faits. 

i°  Convoi  et  comptoblie  de  Bordeaux.  —    Dans  l'éten- 
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due  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  il  se  percevait,  de 
temps  immémorial,  à  Tentrée  et  à  la  sortie  des  marchan- 
dises, un  droit  connu  sous  la  dénomination  de  comptablie. 
Cet  impôt  était  la  réunion  de  deux  autres,  la  grande  et  la 
petite  coutume.  Dans  Torigine,  le  droit  de  grande  coutume 
seul  se  levait,  à  titre  d'octroi,  au  profit  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. En  4041,  Guillaume  VllI,  duc  de  Guyenne,  avait  oc- 
troyé le  droit  de  petite  coutume  à  Fabbaye  de  Sainte-Croix  ; 
mais  les  religieux  de  cette  abbaye,  située  à  cette  époque  hors 
de  l'enceinte  de  Bordeaux,  craignant  les  invasions,  si  fré- 
quentes dans  ce  temps  de  confusion  et  de  violence,  abandon- 
nèrent leur  droit  de  petite  coutume  à  la  ville,  à  la  seule  con- 
dition que  leur  couvent  serait  enclos  dans  l'enceinte  de  ses 
murailles.  En  1548,  Henri  II  réunit  à  son  domaine  les  deux 
droits  de  grande  et   petite  coutume,  et,   en  juin    1563, 
Charles  IX  régla  par  une  ordonnance,  les  droits  de  compta- 
blie. Aux  termes  de  ce  règlement,  le  vin  seul  fut  assujetti  à  un 
droit  fixe  à  la  sortie  ;  les  autres  marchandises  furent  imposées 
suivant  leur  valeur.  Le  taux  du  droit  était,  à  la  sortie,  de 
12  deniers  tournois  pour  livre,  ou  5  p.  0,0  de  la  valeur  des 
marchandises  restant  pour  le  compte  d'étrangers,  et  6  de- 
niers tournois  ou  2  1/2  p.  0/0,  quand  ces  marchandises  res- 
taient pour  le  compte  des  nationaux.  A  l'entrée,  les  marchan- 
dises payaient  \A  deniers,  ou  6  p.  0/0  de  leur  valeur,  dont 
5  p.  0/0  pour  droit  de  grande  coutume,  et  1  p.  0  0  pour 
droit  de  petite.  En  entrant  pour  le  compte  de  Français,  ces 
marchandises  ne  devaient  que  8  deniers  obole  pour  livre, 
ou  3  -[-  p.  0/0  de  leur  valeur,  dont  2  4-  P-  0/0  de  grande  cou- 
tume et  un  de  petite.  Cette  distinction  entre  Français  et  étran- 
gers n'avait  lieu  que  dans  le  port  de  Bordeaux.  Dans  les  ports 
de  Bourg,  Blaye  et  Libourne,  le  droit  était  de  12  deniers 
tournois  pour  livre,  c'est-à-dire  5  p.  0/0  de  la  valeur  à  l'entrée 
et  autant  à  la  sortie.  En  vertu  du  règlement  de  1563,  le  vin  du 
cru  de  la  sénéchaussée,  dit  vin  de  ville,  sortant  par  Bordeaux 
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et  les  autres  ports  de  la  sénéchaussée,  était  imposé  par  ton- 
neau à  un  droit  fixe  de  21  sous  tournois^  dont  20  sous  pour 
la  gi'ande  coutume,  et  un  pour  la  petite  :  le  vin  du  haut  pays 
payait  par  tonneau  26  sous  tournois,  dont  25  pour  la  grande, 
et  un  pour  la  petite  coutume.  Comme  les  droits  sur  les  mar- 
chandises étaient  dus,  suivant  la  valeur,  dont  l'appréciation 
était  sujette  à  contestation,  le  règlement  de  1563  avait  donné 
mission  aux  trésoriers  de  France,  comme  juges  du  domaine 
et  de  l'appréciation  qui  en  pouvait  être  faite,  de  régler  le 
prix  des  marchandises,  et  le  montant  des  droits  qui  seraient 
perçus, d'après  cette  fixation  de  la  valeur.  On  comprend 
combien  les  appréciations,  faites  de  gré  à  gré  entre  les  mar- 
chands et  les  commis,  devaient  être  entachées  d'arbitraire,  et 
quelles  contestations  sortaient  journellement  de  ce  conflit 
d'intérêts  opposés  qui  ne  cessait  le  plus  souvent  qu'en  justice, 
après  des  retards  toujours  préjudiciables  au  commerce. 

Outre  ce  droit  de  comptablie  ou  grande  et  petite  coutume, 
qui  formait  un  droit  général,  et  portait  sur  presque  toutes  les 
marchandises,  certaines  acquittaient  encore,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie,  d'autres  à  la  sortie  seulement,  un  droit  connu 
sous  la  dénomination  de  convoi  de  Bordeaux  :  c'étaient,  à  la 
sortie,  les  vinaigres,  eaux-de-vie,  noix,  châtaignes,  cire  et  ré- 
sine; et,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  le  vin,  miel,  sel  et  prunes. 
L'origine  de  ce  droit  est  inconnue  :  seulement,  on  suppose 
qu'il  fut  étabU  en  1586  par  le  maréchal  Matignon,  alors  gou- 
verneur de  la  Guienne,  pour  faire  face  aux  nécessités  de  l'é- 
poque, et  que  depuis,  il  dut  sa  continuation  aux  guerres,  tant 
civiles  qu'étrangères,  qui  désolèrent  la  province.  Henri  IV 
réunit  ce  droit  à  la  couronne,  et  le  rendit  perpétuel,  mais  en 
le  diminuant  de  moitié  environ.  En  1613,  les  habitants  de 
Bordeaux  obtinrent  la  permission  de  lever  le  même  droit  à 
leur  profit,  pour  fournir  à  l'entretien  de  vaisseaux  destinés  à 
protéger  leur  conunerce  :  dans  la  suite,  ce  second  droit  fut 
joint  au  premier. 
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Les  réformes,  projetées  par  Colbert  sur  ce  droit  de  douane, 
portaient  sur  deux  points,  1°  le  nombre  des  bureaux  :  «  les 
«  fermiers,  disait-il,  ont  été  les  maistres  d'establir  tel  nombre 
c(  de  bureaux  que  bon  leur  a  semblé,  ce  qui  est  d'une  grande 
c<  charge  aux  subjects  du  roy  ; 

((  Il  faut  réduire  ces  bureaux  à  ceux  qui  seuls  sont  néces- 
«  saires.  » 

2°  Le  mode  de  perception  des  droits,  «  les  droits  de  ces 
«  fermes  se  lèvent  sur  la  valleur  des  marchandises  ; 

«  Les  commis  sont  en  quelque  sorte  les  maistres  de  cette 
c(  valleur,  en  sorte  qu'ils  peuvent  facilement  tromper  leurs 
«  maistres,  et  estre  fort  à  charge  aux  marchands.  » 

Sa  conclusion  est  que  «  il  faut  faire  un  tarif  :  à  quoy,  dit-il, 
«  on  travaille  (1).  »  (Ms.  3696-2  Suppl.  franc.,  Mém.  pour 
rendre  compte  au  roy,  etc.,  fol.  1  V.) 

Il  concluait  de  même,  et  pour  les  mêmes  raisons,  en  ce 
qui  touche  les  douanes  intérieures  suivantes  : 

2»  Traite  d'Arzacq. —  Les  droits  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  traite  foraine  d'Arzacq  se  payaient  sur  toutes  les  mar- 
chandises qui  sortaient  des  pays  des  Landes  et  de  Chalosse 
pour  Bayonne,  le  Béarn,  la  Basse-Navarre,  le  pays  de  Soûle 
et  les  pays  étrangers; 

3°  Patente  de  Languedoc,  —  On  appelait  de  ce  nom  les 
droits  d'imposition   foraine,   rêve,  haut  passage,  et  autres 


(1)  La  réforme  projetée  par  Colbert  sur  cette  imposition,  fut  exécutée 
après  lui  :  le  tarif  auquel  il  faisait  travailler  en  1G81,  retardé  par  sa  mort, 
fut  arrêté  le  22  septembre  1688  par  M.  de  Bezons,  intendant  à  Bordeaux. 
Toutes  les  manhandises,  évaluées  par  ce  tarif,  payèrent  le  droit  de  comp- 
table d'après  l'évaluation.  Quant  à  celles  qui  n'étaient  pas  évaluées,  le 
marchand  en  faisait  sa  déclaration,  et  payait  sur  le  pied  de  cette  déclara- 
tion, sauf  le  droit  des  fermiers,  s'ils  la  jugeaient  insuffisante,  de  retenir  les 
marchandises  pour  la  valeur  déclarée  en  payant  le  sixième  en  sus.  (Arrêt 
et  lettres  patentes  des  2  août  1740  et  27  septembre  1747).  (Voyez  Moreau 
de  Beaumunt.  Mém.  sur  les  imposit.) 
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perçus  sur  les  marchandises  qui  sortaient^  tant  par  terre  que 
par  eau,  des  territoires  de  Toulouse^  Narbonne  et  Villeneuve- 
lès-Avignon,  pour  être  exportées  dans  les  pays  étrangers,  ou 
les  provinces  dans  lesquelles  les  aides  n'avaient  pas  cours, 
et  encore  sur  celles  qui  passaient  le  détroit  de  Gibraltar  et 
sortaient  du  comté  de  Foix. 

4°  Douane  de  Lyon.  —  Il  n'y  a  rien  de  précis  sur  l'établis- 
sement de  cette  douane,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à 
l'avènement  de  François  I*"",  les  droits  perçus  ne  portaient 
que  sur  les  draps  de  soie,  d'or  et  d'argent  à  l'importation. 
Ces  droits  furent  étendus  par  ce  prince,  en  vertu  d'un  édit 
de  loiO,  aux  matières  premières,  c'est-à-dire,  aux  soies 
teintes  et  cuites  importées  d'Italie,  d'Espagne  et  du  Comtat- 
Venaissin.  Le  même  édit  ordonnait  que  toutes  les  soieries 
manufacturées  importées  seraient  conduites  à  Lyon,  soit 
qu'elles  entrassent  par  Bayonne,  Narbonne,  Suze  ou  Montéli- 
mart,  seules  villes  par  lesquelles  l'entrée  en  fût  permise. 
Suze  était  la  place  par  laquelle  entraient  les  marchandises 
venant  d'Italie;  celles  venant  d'Avignon  et  du  Comtat-Ve- 
naissin  pénétraient  par  Montélimart  en  Dauphiné  ;  et  enfin 
celles  venant  d'Espagne  entraient  par  Narbonne  et  Bayonne. 
Le  droit  était  fixé  à  5  p.  0/0  ;  quand  elles  étaient  destinées  à 
l'intérieur  du  royaume,  et  2  p.  0/0  quand  elles  ne  faisaient 
que  traverser  la  France,  pour  passer  à  l'étranger.  La  ville  de 
Suze  ayant  été  vendue  au  duc  de  Savoie,  Charles  IX  sub- 
stitua, en  1564,  à  cette  ville,  le  pont  de  Beauvoisin  pour  l'en- 
trée des  marchandises  qui  venaient  d'Italie  :  l'énumération 
des  marchandises  qui,  aux  termes  de  cette  déclaration,  de- 
vaient être  portées  à  Lyon,  comprend  non-seulement  les  draps 
et  autres  tissus  et  ouvrages  d'or,  d'argent  et  de  soie,  mais 
aussi  toutes  les  autres  marchandises  d'Italie  à  l'importation, 
et  encore  les  draps  et  étoffes  de  soie  fabriquées  en  France 
ailleurs  qu'à  Lyon.  En  1585,  Henri  III  ajouta  à  ces  entra- 
ves, l'obligation  de  faire  passer  par  la  douane  de  Lyon  les 
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balles  de  soie,  de  poil  de   chèvre,  de  camelot   et  autres 
marchandises  du  Levant.  Toute  distinction  fut  alors  effacée 
entre  les  matières  premières  et  les  étoffes,  la  consommation 
ou  le  transit.  L'entrée  des  soies  et  étoffes  d'Espagne  fut  res- 
treinte à  la  seule  ville  de  Narbonne.  Toutes  les  marchandises, 
tant  celles  venant  de  France  ou  descendant  le  Rhône  ou  la 
Saône,  que  celles  venant  de  Flandre,  d'Allemagne,  d'Angle- 
terre, et  allant  soit  en  Italie,  soit  à  Marseille,  furent  obligées 
de  passer  par  Lyon  pour  y  acquitter  le  droit  de  douane.  Ces 
dispositions,  qui  assujettissaient  à  ce  droit,  les  marchandises 
du  Languedoc,  de  la  Provence  et  du  Dauphiné,  amenèrent 
une  contestation  entre  les  marchands  de  Valence  et  le  syndic 
de  cette  dernière  province  d'une  part,  et  de  l'autre  le  fermier 
de  la  douane  de  Lyon.  Par  suite,  il  intervint  un  arrêt  contra- 
dictoire du  conseil  du  24  mars  1663,  qui  permit  que  les  mar- 
chandises des  pays  ci-dessus  mentionnés  pussent  être  ven- 
dues, voiturées  et  portées  de  l'un  à  l'autre,  sans  être  obligées 
de  passer  par  Lyon,  ni  d'acquitter  les  droits  de  douane,  mais 
qui  astreignit  au  passage  par  cette  ville,  et  à  l'acquittement 
des  droits,  les  mêmes  marchandises   quand  elles  seraient 
portées  en  Savoie,  Dombes,  Franche-Comté,  Genève,  Suisse 
et  Allemagne.  Le  même  arrêt  décida  que,  pour  le  surplus, 
les  anciennes  ordonnances  seraient  exécutées,  en  ce  qui  tou- 
chait les  marchandises  du  Levant,  d'Italie  et  d'Espagne,  les- 
quelles ne  pourraient  être  exposées  en  vente  ni  débitées, 
qu'elles  n'eussent  au  préalable  été  portées  à  Lyon,  et  n'y 
eussent  acquitté  les  droits  de  douane.  Cette  obligation,  de 
faire  passer  par  Lyon  les  marchandises  qui  entraient  en 
France,  par  les  provinces  dont  nous  venons  de  parler,  était  si 
nuisible  au  commerce,  qu'on  prit  toutes  les  mesures  propres  à 
diminuer  le  dommage  qui  en  résultait.   Par  exemple,  on 
permit  d'établir  des  bureaux  dans  le  Lyonnais,  le  Dauphiné, 
le  Languedoc  et  la  Provence  :  ces  bureaux  étaient  si  utiles, 
qu'ils  be  multiplièrent  en  peu  de  ttmps;  mais  le  fermier  de  ia 
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douane  de  Lyon  éleva  la  prétention  qiie^  ces  bureaux  n "étant 
que  de  simple  conserve,  ne  dispensaient  pas  de  la  représenta- 
tion des  marchandises  à  Lyon,  et  il  fallut  se  soumettre  à  cette 
onéreuse  exigence  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Toutefois, 
des  règlements  accordèrent  aux   négociants  la  facilité  de 
payer  les  droits  de  la  douane  de  Lyon  à  l'entrée  du  royaume; 
mais  le  bénéfice  de  cette  avantageuse  concession  ne  fut  ja- 
mais étendu  aux  soies,  qui  durent  invariablement  être  con- 
duites à  Lyon.  Enfin,  les  marchandises  nationales,  à  l'excep- 
tion des  soies,  n'étaient  pas  obligées  de  passer  à  Lyon  sans 
nécessité  ;  mais,  comme  cette  ville  est  la  route  naturelle  des 
marchandises  originaires  du  Lyonnais,  du  Forez,  du  Langue- 
doc et  de  la  Provence  se  rendant  en  Suisse,  à  Genève,  en 
Allemagne  et  en  Franche-Comté,  elles  étaient  obligées  d'ac- 
quitter les  droits  de  cette  douane  dans  le  lieu  du  charge- 
ment: on  craignait   qu'elles  ne   pussent  s'y  soustraire   en 
prenant  des  chemins  détournés.  Le  dernier  tarif  de  cette 
douane  était  de  1632,  époque  à  laquelle,  sous  prétexte  que  le 
prix  des  marchandises  avait  beaucoup  augmenté  depuis  la 
dernière  appréciation,  il  fut  fait  une  réappréciation  pour  dé- 
terminer et  fixer  les  droits  nouveaux.  D'après  le  tarif  de  1632, 
les  marchandises  et  denrées  étrangères  payaient  5  p.  0/0  de 
leur  valeur,  et  les  marchandises  et  denrées  originaires  de 
France  2  ^  p.  0/0.  (Voyez  Mém.  Suppl.  franc.  3694.)  Indé- 
pendamment de  l'ancien  droit  de  4  p.  0/0  à  l'entrée,  les  dro- 
gueries et  épiceries  étrangères,  passant  par  Lyon,  y  étaient 
assujetties  au  payement  d'un  droit  de  douane  de  4  p.  0/0  (1). 
Colbert,  n'ayant  pu  faire  accepter  à  Lyon  les  principes  de  son 


(I)  Une  amélioration  importante  s'introduisit  dans  les  droits  de  cette 
ferme  en  1 725.  On  pesait  anciennement  les  marchandises  étrangères  au  poids 
de  marc,  et  l'on  se  servait  de  celui  de  Lyon  plus  faible  de  16  p.  ^j^,  pour  les 
denrées  du  royaume.  Mais,  en  1725,  le  poids  de  marc  fut  établi  pour  les 
marchandises  du  pays,  et  le  droit  fixé  dans  la  proportion  de  cette  différence. 
I.  26 
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ordonnance  de  IGô^,  et  son  tarif  de  la  même  année  ne  s'appli- 
quant  qu'avec  des  restrictions  infinies,  n'avait  d'autre  moyen 
de  diminuer,  pour  le  commerce,  les  entraves  de  cette  douane, 
qu'en  améliorant  le  tarif  de  1632.  Mais  il  n'avait  encore  pu 
réussir  en  d681,  et,  contre  ce  droit  si  malencontreux  et  si  re- 
belle, il  en  était,  même  à  cette  époque,  réduit  à  l'espérance 
d'une  révision  difficile  et  probablement  infructueuse.  «  Il  y  a, 
«  écrivait-il  à  l'article  de  la  Douane  de  Lyon,  un  tarif  qu^il 
«  faut  examiner  avec  soin.  »  (Ms.  3696-2  Suppl.  franc.) 

o°  Douane  de  Valence.  —  Avant  d'entrer  dans  le  détail  de 
cette  ferme,  nous  ferons  connaître  les  doléances  qu'elle  in- 
spirait à  Colbert,  et  le  projet  qu'il  méditait  pour  en  alléger 
le  fardeau.  «  C'est,  disait-il,  la  ferme  qui  est  la  plus  à  charge 
«  pour  le  commerce  par  le  grand  nombre  des  bureaux  de  re- 
«  cepte  et  de  conserve.  Ce  n'estoit  autrefois  qu'un  péage  sur 
«  le  Rosne  au  passage  de  Valence  ;  à  présent  elle  s'estend  et  se 
«  lève  sur  toutes  les  marchandises,  qui  passent  ou  se  consom- 
f(  ment,  ou  sortent  ou  entrent,  des  provinces  de  Languedoc, 
«  Vivarois,  Velay,  Gévaudan,  Provence,  Dauphiné  Lionnois, 
«  Forez,  Beaujollois,  Bresse  et  Bugey.  Cette  ferme  désire  un 
«  travail  particulier.»  (iMs.  3696-2  Suppl.  franc.,  Mém.  pour 
rendre  compte  au  roy,  etc.,  f.  1  V.) 

Les  droits  de  cette  douane,  anciennement  connue  sous  le 
nom  de  douane  de  Vienne,  se  payaient  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
du  Dauphiné.  Ils  ne  consistaient,  dans  l'origine,  qu'en  un 
péage  exigé  des  marchandises  qui  traversaient  les  villes  de 
Vienne  et  Sainte-Colombe.  Ce  péage,  établi  sous  le  nom  de 
péage  devienne  le  9  mai  1595  par  le  connétable  de  Montmo- 
rency, et  confirmé  le  9  juillet  suivant  par  lettres  patentes 
d'Henri  IV,  était  destiné  à  fournir  au  comte  d'Izimien,  gou- 
verneur de  Vienne,  20,000  écus  pour  prix  de  la  reddition  de 
cette  place.  D'abord  mis  en  régie,  il  fut  ensuite  affermé,  par 
deux  baux  successifs,  au  même  prix  de  18,000  écus.  Supprimé 
en  161 1,  le  péage  de  Vienne  fut,  à  l'occasion  des  troubles  de 
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1621,  rétabli  par  Lesdiguières,  sous  le   nom  de  douane  de 
Valence,  avec  beaucoup  plus  de  développements  qu'il  n'eu 
avait  dans  Torigine,  et  étendu  à  toutes  les  marchandises  du 
Levant,  d'Espagne,  de  Provence  et  de  Languedoc,  allant  à 
Lyon  par  terre  ou  par  eau,  et  entrant  en  Dauphiné  par  la 
Savoie  et  Genève,  et  à  toutes  les  denrées  du  Dauphiné,  du 
Lyonnais,  Beaujollais,  Bresse  et  Bourgogne  et  autres  provinces, 
qui  seraient  conduites  en  Languedoc,  Provence,  Piémont  et 
autres  lieux,  tant  par  terre  que  par  eau,  et  obligées  de  passer 
par  Valence  pour  y  acquitter  le  droit.  Des  bureaux  de  con- 
serve, répandus  de  tous  côtés,  enveloppèrent  de  leurs  ré- 
seaux tout  le  Dauphiné,  et  enfin,  on  établit  un  tarif  pour  cette 
douane.  Le  préjudice  qu'elle  causait,  aux  provinces  sujettes  à 
ses  droits,  et  surtout  à  Lyon,  les  détermina  à  offrir  pour  sa 
suppression,  à  titre  d'indemnité  au  trésor,  de  se  charger  elles- 
mêmes  d'acquitter  les  assignations  faites  sur  cette  branche  de 
revenus;  et,  pour  arriver  à  ce  résultat;,  elles  convinrent  d'im- 
poser, pendant  un  certain  nombre  d'années,  une  augmenta- 
tion de  7  sous  sur  chaque  minot  de  sel  qui  serait  débité 
dans  les  greniers  de  Lyon,  et  de  5  sous  par  minot  dans  les 
autres  greniers  du  Lyonnais.  Ces  offres  ayant  été  acceptées, 
la  douane  de  Valence  fut  supprimée  par  arrêt  du  Conseil  du 
H  mai  1624;  mais,  dès  1626,  elle  fut  rétablie,  sans  que  le 
gouvernement  fît  remise  des  augmentations  qui  n'avaient  été 
consenties  qu'à  la  condition  qu'elle  serait  abolie.  En  1640,  le 
droit  de  douane  fut  élevé  à  un  tiers  en  sus,  sur  les  sept  pre- 
miers articles  du  tarif,  en  vertu  d'une  déclaration  du  29  mai 
de  cette  même  année.  Pour  se  soustraire  à  ces  exactions,  les 
marchands  employaient  tous  les  moyens  qui  étaient  à  leur 
disposition  :  le  plus  ordinaire  était  de  se  frayer  des  routes  dé- 
tournées; mais  leurs  efforts  n'eurent  d'autres  résultats  que 
d'aggraver  Fimpôt  dont  ils  voulaient  éviter  le  fardeau.  Les 
fermiers  obtinrent  la  permission  de  placer  des  bureaux  dans 
les  lieux  par  où  passaient  les  marchandises  :  ils  les  poussèrent 


40  4  ETUDES  SUR   COLBERT. 

même  jusque  dans  le  Forez  :  mais,  deux  arrêts  du  conseil 
ordonnèrent  la  suppression  de  ces  bureaux,  Tun  du  16  juil- 
let 1644,  l'autre  du  15  février  1656.  Le  tarif  de  la  douane  de 
Vienne,  remplacée  par  la  douane  de  Valence,  distinguait  vingt 
classes  de  marchandises.  Le  dernier  tarif  était  du  25  jan- 
vier 1659;  il  contenait  dix-neuf  articles,  dont  sept  principaux, 
dans  lesquels  étaient  réparties  les  principales  espèces  de  mar- 
chandises. Le  droit  à  percevoir  y  était  imposé  au  poids  sur 
chaque  article  :  à  Farticle  8  figuraient  toutes  les  différentes 
espèces  de  bois  qui,  n'ayant  pu  être  imposées  au  poids  comme 
les  marchandises  précédentes,  fêtaient  à  raison  de  2  4 
pour  0/0  de  leur  valeur.  Les  dix  articles  qui  venaient  à  la 
suite  tarifaient,  d'une  manière  fixe  et  déterminée,  les  diffé- 
rentes espèces  de  grains,  de  légumes,  de  vins  et  de  bestiaux. 
Conformément  à  f  article  49  et  dernier,  toutes  autres  mar- 
chandises, grains  et  bétail  non  spécifiés  dans  les  dix-huit  pré- 
cédents articles,  payaient  les  droits,  suivant  leur  qualité  et 
valeur,  à  proportion  de  ces  mêmes  articles.  Le  poids  usité 
à  cette  douane  était  le  poids  de  table  plus  faible  de  14  p.  0/0 
que  celui  de  marc  :  comme  cette  anomalie  donnait  lieu  à 
de  nombreuses  discussions,  en  1724,  le  poids  de  marc  y  fut 
établi,  mais  avec  accroissement  du  droit  dans  la  proportion 
de  la  différence  entre  ces  deux  poids  (1). 

Section  4. 

§  1®^  Transit.  —  §  3.  Entrepôts,  étapes,  acquits  à  caution. 

I  1er.  —  Transit. 

On  sait  qu'après  la  mort  de  Philippe  IV  (17  septem- 
bre 1665),  Louis  XIV  revendiqua,  au  nom  de  sa  femme,  plu- 

(I)  Outre  ces  douanes  intérieures,  il  en  existait  encore  d'autres,  notam- 
ment :  le  péage  royal  d'Aix,  le  denier  Saint-André,  le  2  p.  0/0  d'Arles,  le 
liaid  du  baron,  dont  Colbert  ne  parle  pas,  et  dont  on  peut  voir  les  détails 
dans  Moreau  de  Beaumont.  (Voyez  décret  du  6  novembre  1790.) 
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sieurs  provinces  de  la  monarchie  espagnole,  savoir  :  le  duché 
de  Brabant,  la  seigneurie  de  Malines,  la  Gueldre  supérieure, 
Namur,  Limbourg,  le  Hainaut,  l'Artois,  le  Cambrésis,  le 
duché  de  Luxembourg,  la  Franche-Comté,  et  une  partie  de 
la  Flandre.  Ces  prétentions,  justifiées  par  le  succès  du  côté 
des  Pays-Bas  espagnols,  le  roi,  suivant  Thabitude  des  con- 
quérants, s'était  tout  à  coup  jeté  sur  la  Franche-Comté,  et 
l'avait  conquise,  lorsque  son  ambition,  éveillant  les  alarmes  de 
la  Hollande,  qui  redoutait  son  voisinage,  amena  la  coalition 
conclue  primitivement  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies,  et  à  laquelle  accéda  plus  tard  la  Suède,  dans  le  but 
d'arrêter  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  et  de  conserver  à  l'Es- 
pagne les  Pays-Bas.  Le  succès  ne  trompa  pas  les  espérances 
des  coalisés,  et  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  la  France  fut 
obligée  de  rendre  la  Franche-Comté  et  ne  conserva,  de  ses 
conquêtes  dans  les  Pays-Bas  que  Charleroi,  Binch,  Ath, 
Douai,  le  fort  de  Scarpe,  Tournai,  Oudenarde,  Lille,  Armen- 
tières,  Courtrai,Bergues  et  Furnes.  Nous  pouvons  remarquer, 
en  passant,  que  le  rôle  joué  dans  cette  coalition  par  la  Hol- 
lande, l'activité  qu'elle  déploya  contre  le  roi,  et  le  vif  res- 
sentiment éprouvé  par  Louis  XIV,  blessé  dans  son  orgueil  et 
contrarié  dans  ses  projets,  contribuèrent  puissamment  à  la 
guerre  de  1672.  La  plupart  des  villes  annexées  s'étaient  de- 
puis longtemps  fait  une  haute  réputation  de  prospérité  et 
d'opulence,  et  l'on  sait  que,  dès  le  moyen  âge,  la  Flandre 
était  le  pays  de  l'Europe  où  l'industrie  était  le  plus  avancée. 
Avant,  comme  après  la  conquête  de  Louis  XIV,  le  principal 
débouché  de  ce  pays  était  lEspagne.  Sous  la  domination 
de  cette  puissance,  les  Flamands,  qui  avaient  à  transporter 
des  marchandises  en  Espagne,  gagnaient  le  port  d'Ostende, 
où  ils  embarquaient  leurs  produits,  et  c'était  généralement  le 
même  itinéraire  qu'ils  suivaient  dans  toutes  leurs  expédi- 
tions pour  l'étranger,  mais  principalement  pour  l'Espagne  et 
le  Portugal.  Or,  dans  ces  conditions,  la  conquête  delà  France 
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n'était-elle  pas  incomplète,  tant  que  les  profits  et  les  avan- 
tages du  transit  continueraient  à  enrichir  les  provinces  restées 
au  roi  catholique?  Il  fallait^  de  nécessité  absolue,  que  les 
produits  flamands  prissent  la  route  du  pays  conquérant  pour 
se  rendre  en  Espagne  ou  en  Italie.  Aussi,  dès  les  premiers 
jours  de  la  conquête,  Tinteiidant  de  Lille  attira  Tattention  de 
Colbert  sur  la  nécessité  de  ce  changement  d'itinéraire  (1).  Le 
contrôleur  général  était  trop  attentif  à  rechercher  ce  qui  pou- 
vait augmenter  la  prospérité  de  la  France  pour  laisser  tom- 
ber une  ouverture  de  cette  importance  :  il  fit  si  bien  que,  dès 
le  commencement  de  1669,  les  marchands  de  Lille,  et  des 
autres  villes  cédées,  commençaient  à  prendre  la  route  de 
France,  pour  Tenvoi  de  leurs  marchandises  dans  les  pays 
étrangers.  Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  ils  deman- 
dèrent à  Colbert  qu'il  leur  fît  trouver  tous  les  deux  mois  au 
Havre  des  navires  frétés  au  nom  du  roi,  et  propres  à  trans- 
porter leurs  produits.  Au  commencement  de  cette  négocia- 
tion (2),  Colbert  estima  qu'il  suffirait  pour  cela  d'un  vais- 
seau qui  fit  escale  à  Rayonne  et  à  Lisbonne,  pour  se  rendre 
ensuite  à  Cadix,  au  lieu  de  donner  une  escorte,  comme  le 
demandaient  les  marchands  de  Lille.  Il  voulait  que  ce  na- 
vire de  24  ou  30  pièces  de  canon,  du  port  de  2  à  300  ton- 
neaux, commandé  par  un  bon  capitaine,  avec  un  bon  équi- 
page, fût  affecté  à  ce  service  d'une  manière  si  spéciale  qu'il 
ne  fît  autre  chose  qu'aller  et  venir  du  Havre  à  Cadix.  En  outre, 
agrandissant  le  cercle  de  cette  conception,  comme  de  toutes 
les  choses  qui  lui  étaient  proposées,  il  voulut  que  ce  navire 
ne  profitât  pas  seulement  aux  marchands  de  Flandre,  mais 
encore  à  ceux  de  Saint-Malo  et  de  Rouen,  qu'il  fit  prévenir 


(1)  Voyez  la  Collect.  verte,  à  la  date  du  4  juillet  1669. 

(2)  Voyez  Collect.  Colbert  et  Seignelay,  t.  I,  cote  3,  lettre  à  M.  Dumas, 
du  1 1  juin  1669  :  elle  est  écrite  de  la  main  de  Colbert. 
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de  la  présence  au  Havre  et  de  la  destination  de  ce  bâtiment^ 
lequel  prit  la  dénomination  de  voiture  ordinaire  établie  par 
le  roi  pour  porter  toutes  les  marchandises  à  Bayonne,  Lis- 
bonne et  Cadix.  Colbert  attachait  le  plus  grand  prix  au  succès 
de  cette  entreprise  :  «  Regardez^  disait-il  à  son  correspon- 
((  dant  Dumas,  d'employer  toute  votre  industrie  pour  réussir 
«  dans  ce  dessein,  qui  est  très-important  et  très-nécessaire.  » 
Raisin  fut  chargé  de  négocier  avec  les  Flamands  les  condi- 
tions du  fret  qu'il  lui  était  recommandé  de  tenir  au-dessous  de 
celles  des  Espagnols.  De  Secqueville  ayant  abouché  cet  agent 
de  Colbert  avec  les  marchands  de  Lille,  ainsi  que  ceux  de 
Tournai  et  de  Courtrai  (1),  Raisin  prit,  au  nom  du  roi,  l'en- 
gagement d'avoir  toujours  au  Havre  trois  bâtiments  prêts  à 
prendre  la  mer,  tous  les  deux  mois,  pour  transporter  les  mar- 
chandises des  villes  nouvellement  conquises  à  Bayonne,  en 
Espagne  et  en  Portugal.  Ces  bâtiments  étaient  le  Sauveur  avec 
cent  vingt  hommes  d'équipage  commandés  par  Raisin,  à  la 
destination  de  Cadix  et  Malaga  ;  la  Dieppoise.  de  cent  ton- 
neaux frétée  pour  Bayonne,  Saint-Sébastien  et  Bilbao,  avec 
dix-huit  ou  vingt  hommes  d'équipage,  faisant  le  trajet  du 
Havre  à  Lisbonne.  Colbert,  qui  connaissait  la  propreté  et  l'at- 
tention scrupuleuse  des  marchands  flamands  à  l'égard  des 
produits  de  leur  industrie,  recommandait  surtout  que  les  na- 
vires fussent  en  si  bon  état  que  les  marchandises  y  pussent 
être  aussi  bien  conservées  pendant  la  traversée,  et  aussi  pro- 
premententretenues,  que  si  elles  étaient  dans  les  magasins  des 
marchands.  «  Si  ceux  qui  monteront  les  bâtiments,  disait-il, 
«  maintiennent  les  marchandises  en  bon  état,  pendant  tout  le 
a  voyage,  et  que  les  marchands  en  soient,  satisfaits,  nous  nous 
«  attirerons  tous  les  transports.  »  Et  il  ne  se  flattait  pas  d'une 
vaine  espérance,  soit  pour  les  transports,  soit  pour  les  transits, 
qui  d'ordinaire  ne  vont  pas  l'un  sans  l'autre;  car,  dès  le 

(1)  Voyez  CoUect.  verte,  2  juillet  1669. 
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3  juillet  de  la  même  année^  le  sieur  Gellée,  commis  des  fermes 
unies  à  Lille,  lui  écrivait  :  «  Il  vient  d'arriver  six  charrettes 
«  venues  par  transit  de  Calais,  chargées  de  32  ballots  de  draps 
«  serge  d'Angleterre,  dont  la  joye  se  répand  dans  toute  la 
«  ville  (1).  »  Ainsi,  non-seulement  les  villes  conquises,  mais 
même  les  étrangers  contribuaient  à  la  prospérité  de  la  France 
par  le  transit. 

Pour  déterminer  le  succès  du  transit,  Colbert  savait  qu'il 
en  fallait  maintenir  les  prix  fort  bas;  c'était  en  eftet  la  condi- 
tion sine  quâ  non.  Toutefois,  ils  variaient  suivant  les  saisons. 
Fixés  pour  le  parcours  de  Lille  au  Havre,  allée  ou  retour,  à 

5  livres,  monnaie  de  France,  par  cent  pesant,  ils  montaient 
pour  le  même  poids  et  la  même  distance  à  6  hvres  en  hiver. 
Quant  aux  transports  par  mer,  les  prix  étaient  de  6  ducats 
pour  chaque  paquet  ou  ballot  de  400  pièces  de  camelot,  pi- 
cottes  ou  autres  pièces  ordinaires  de  40  aunes  de  Lille,  9  du- 
cats pour  180  pièces,  et  4  pour  50  pièces  ;  les  autres  paquets 
ou  ballots,  suivant  quils  étaient  plus  grands  ou  plus  petits, 
se  payaient  à  proportion.  Quand  les  marchandises  étaient 
à  la  destination  de  Saint-Sébastien  ou  de  Bilbao,  les  prix  des 
transports  s'abaissaient  au  tiers  des  précédents.  Toutes  ces 
marchandises  étaient  expédiées  à  Raisin  au  Havre  qui,  en  les 
recevant,  donnait  caution,  si  elle  était  exigée,  et  ne  pouvait 
prendre  par  chaque  ballot  qu'un  droit  de  commission  fixe  de 
20  sous  de  France  (2). 

Pour  compléter  ces  mesures,  Colbert  déchargeait  de  tous 
droits  de  transit  les  marchandises  d'Espagne,  passant  en 
France,  à  destination  de  quelque  pays  que  ce  fût. 

Les  deux  collections  que  nous  venons  de  citer  portent,  à 
chaque  page,  le  témoignage  des  préoccupations  constantes 


(1)  Voyez  CoUect.  verte,  3  juillet  1669. 
•>)  Ibid.,  ann.|lfi69. 
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que  Tentreprise  du  transit  inspirait  à  Colbert  ;  ce  qui  en  assu- 
rerait le  succès,  c'était  la  bonne  foi,  c'était  l'exactitude  ;  aussi, 
les  recommandait-il  sans  cesse  (1).  Averti  que  les  bâtiments 
de  transport  s'étaient  fait  attendre  au  Havre,  il  écrit  à  la  date 
du  H  novembre  1669  :  «  Vous  sçavez  que  les  Flamands  sont 
0  grossiers  et  difficiles  à  revenir  d'une  opinion  qu'ils  ont  une 
«  fois  prise  :  nous  n'en  viendrons  jamais  à  leur  persuader  de 
«  se  fier  à  nous  par  ce  défaut  de  ponctualité  (2),  »  et,  comme 
le  retard  se  prolonge,  il  écrit  de  nouveau  à  la  date  du  20  du 
même  mois  :  «  Je  crains  fort  que  ce  retard  ne  nous  fasse 
«  perdre  le  commerce  des  villes  conquises  (3).  » 

Et,  en  effet,  les  Espagnols,  malgré  leur  indolence  ordinaire, 
avaient  compris  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  combattre  les  efforts 
de  Colbert  pour  leur  arracher  un  transit  et  des  transports 
avantageux.  Pour  les  retenir,  ils  affichèrent,  à  Bruges  et  à 
Ostende,  et  firent  répandre  partout  des  placards  à  la  main, 
dans  lesquels  ils  annonçaient  que,  dans  Bruges,  ils  tenaient  en 
charge  pour  Cadix  et  Malaga,  un  navire  extraordinaire  bien 
à  la  voile,  lequel  était  en  pinasse,  et  portait  le  nom  de  Nosirea 
Seignora  del  populo,  monté  de  24  pièces  de  gros  canon, 
avec  munitions  de  guerre,  du  port  de  260  tonneaux,  dont  le 
capitaine  partirait  de  Bruges  pour  Ostende,  le  20  novem- 
bre 1669,  où  il  prendrait  le  reste  de  sa  cargaison,  et  serait 
escorté  par  le  navire  de  convoi  Notre-Dame  d' Ostende  et  se 
mettrait  en  mer  le  l®*"  novembre.  On  avertissait  tous  les  mar- 
chands qui  voudraient  passer  sur  ce  navire  qu'ils  seraient  bien 
traités,  et  à  bon  compte,  jusqu'à  Séville  (4). 


(1)  Voyez  Collect.  Colbert  et  Seignelay,  lettre  à  Dumas,  15  sept.  1669, 
vol.  III,  cote  7. 

(2)  Voyez  Collect.  Colbert  et  Seignelay,  lettre  à  Dumas,§  vol.  111.  (Ces 
lettres  sont  rangées,  dans  cette  précieuse  collection,  par  ordre  de  date.) 

(3)  Ihid. 

(4j  VoyezXollect.  verte,  ann.  1669. 
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Malgré  ces  eftorts  de  la  concurrence  espagnole^  le  transit 
par  la  France  fit  de  tels  progrès  qu'en  4671  les  navireâ  en 
charge  pour  Cadix  avaient  augmenté  en  tout  :  ceux  qui  fai- 
saient le  transport  des  marchandises  des  villes  conquises 
étaient  cette  année  le  Dauphin,  du  port  de  400  tonneaux  avec 
40  pièces  de  canon  et  100  hommes  d'équipage;  la  Vierge,  de 
250  tonneaux,  20  pièces  de  canon  et  40  hommes  d'équipage, 
la  Prudente,  flûte  neuve  de  250  tonneaux,  14  pièces  de  canon 
et  40  hommes  d'équipage  :  ils  étaient  escortés  par  le  Liori 
rouge  de  250  tonneaux,  avec  36  canons,  et  150  hommes  d'é- 
quipage (1). 

I  2.  —  Entrepôts,  étapes,  acquits-à-caution. 

1«  Entrepôts.  —  L'établissement  des  entrepôts  s'adaptait 
merveilleusement  au  système  de  Colbert,  et  rentrait  dans  ses 
mesures  économiques,  comme  complément  indispensable, 
comme  appendice  obligé.  Attentif  à  attirer  en  France  les 
matières  premières  des  industries  nouvelles  qu'il  s'efforçait 
d'introduire  dans  le  royaume,  il  devait  offrir  au  commerce 
étranger  d'importation  de  ces  matières,  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  ces  principes.  Or,  l'une  des  plus  grandes 
facilités  de  ce  commerce  ne  consiste-t-elle  pas  dans  l'exemp- 
tion momentanée  du  droit  de  douane  ?  Je  m'explique  :  si  ces 
droits  sur  les  matières  importées,  considérables  pour  la  plu- 
part, exorbitants  à  l'égard  de  certains  produits,  surtout  com- 
parativement à  la  valeur,  comme  par  exemple  à  l'égard  du 
sucre  et  du  café,  sont  exigés  au  moment  même  de  leur  intro- 
duction, l'étranger  calcule,  dans  ses  frais  d'avance,  l'intérêt 
des  sommes  payées  pour  les  entrées;  et,  de  deux  choses  l'une, 
ou  il  change  la  destination,  ou  il  diminue  les  quantités  de 
l'offre,  et  ces  deux  partis  tournent  également  contre  le  com- 


(1)  Voyez  ihid.y  année  ifill. 
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iiierce  de  la  demande,  puisque  les  prix  se  fixent  en  raison  in- 
verse des  quantités  offertes.  Comment  donc  concilier  les  droits 
du  trésor  avec  l'intérêt  des  manufactures  et  de  Tindustrie? 
L'établissement  des  entrepôts  offre  une  combinaison  qui  résout 
la  difficulté.  Admettez  momentanément  en  franchise  les  im- 
portations de  rétranger,  elles  afflueront  chez  vous;  mais,  en 
même  temps,  prenez  vos  mesures  pour  que  le  trésor  ne  soit 
pas  frustré  d^ses  droits,  en  un  mot,  établissez,  dans  certaines 
villes,  des  magasins  dont  la  douane  garde  la  clef,  et  ait  la  sur- 
veillance, et  où  les  marchandises  soient  admises  à  séjourner, 
avant  le  payement  du  droit,  qu'elles  ne  seront  obligées  d'ac= 
quitter  qu'au  moment  de  la  vente,  ou  de  la  consommation,  de 
quelque  façon  qu'elle  se  fasse.  «  Parce  que,  dit  l'ordonnance 
«  de  septembre  1664,  les  entrepôts  des  villes  maritimes  et 
«  autres,  et  les  transits  par  l'étendue  des  provinces  dans  les- 
«  quelles  les  bureaux  des  fermes  sont  établis,  peuvent  beau- 
«  coup  contribuer  à  la  facilité  du  commerce,  nous  voulons 
«  que  nos  fermiers,  pour  la  facilité  et  commodité  dudit  com- 
«  merce  de  nos  sujets  et  des  étrangers,  établissent  des  maga- 
(f  sins  es  villes  de  la  Rochelle,  Ingrande,  Rouen,  le  Havre 
«  de  Grâce,  Dieppe,  Calais,  Abbeville,  Amiens,  Guyse,  Troyes 
«  et  Saint-Jean  de  Losne,  pour  y  recevoir  les  marchandises 
«  qui  seront  destinées  pour  être  portées  dans  les  pays  étran- 
a  gers,  et  être  seulement  entreposées  dans  lesdites  villes  fran- 
«  ches,  et  exemptes  du  payement  desdits  droits  d'entrée  et 
«  sortie  :  lesquels  magasins,  pour  la  siàreté  réciproque  de  nos 
«  fermiers  et  des  marchands,  seront  fermés  à  deux  serrures, 
«  de  l'une  desquelles  le  fermier  ou  son  commis  gardera  la  clef, 
«  et  un  député  desdits  marchands  gardera  l'autre,  à  la  charge 
«  que  les  destinations  desdites  marchandises,  que  les  mar- 
«  chands  voudront  mettre  en  entrepôt,  seront  faites  par  les 
«  lettres  de  voiture,  lesquelles  seront  représentées  aux  commis 
«  des  bureaux  établis  auxdits  Heux,  avec  les  déclarations  des 
«  marchandises  contenues  dans  les  ballots  et  paquets,  pour. 
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«  sur  icelles,  en  faire  la  vérification  par  lesdits  commis,  les 
«  faire  décharger  dans  les  magasins  qui  seront  par  eux  choisis 
«  pour  l'effet  desdits  entrepôts,  et  être  lesdits  ballots  scellés 
«  et  plombés.  » 

!2°  Étapes.  —  Colbert,  par  Tordonnance  pour  Tétape  des 
villes  maritimes,  donnée  en  1670,  étendit  et  compléta  le  sys- 
tème des  entrepôts.  Les  négociants  français  et  étrangers  obtin- 
rent la  liberté  de  réexporter  pendant  la  durée  d'un  bail  des 
fermes,  et  même  un  an  plus  tard,  avec  affranchissement  des 
droits  de  sortie  et  restitution  des  droits  d'entrée,  les  marchan- 
dises importées  dans  les  ports,  lors  même  qu'elles  n'auraient 
pas  été  déclarées  pour  l'entrepôt.  Le  roi,  par  cette  ordon- 
nance, invitait  les  négociants  de  toutes  les  nations  à  se  servir 
de  ses  ports  comme  d'une  étape  générale,  pour  y  tenir  toutes 
sortes  de  marchandises,  soit  pour  les  vendre  à  ses  sujets,  soit 
pour  les  transporter  hors  du  royaume.  «  Si  l'on  ne  s'était  pas 
«  départi  de  ces  grands  principes,  après  la  mort  de  Colbert, 
«  dit  Forbonnais,  la  France  serait,  depuis  longtemps,  i'entre- 
«  pôt  du  commerce  de  l'Europe.  » 

3°  Acquits-à-caution.  —  Dans  le  fait  de  l'entrepôt  et  le  privi- 
lège de  la  franchise,  il  y  a  un  double  danger  à  redouter,  c'est 
la  perte  des  droits  du  trésor  et  les  dangers  d'une  concurrence 
écrasante.  Si  le  marchand  entrepositaire  débite  pendant  la 
traversée  ses  marchandises,  il  frustre  l'État,  et  porte  aux  na- 
tionaux, un  grave  préjudice.  Comme  son  produit  a  été  intro- 
duit en  franchise,  il  peut  le  donner  à  un  prix  moindre  que  les 
nationaux,  et  les  écraser  ainsi  sous  les  coups  d'une  irrésistible 
concurrence.  D'un  autre  côté,  si  les  droits  se  perçoivent  dès 
que  le  produit  se  met  en  marche,  que  devient  le  bénéfice  de 
l'entrepôt  et  l'espoir  du  transit?  L'accompagnement,  méthode 
de  l'octroi,  n'est  pas  applicable  en  matières  de  douanes,  parce 
que  ce  moyen,  efficace  du  reste,  devient  impraticable  quand 
il  s'agit  de  destinations  à  distance.  Voici  donc  comment  on 
supplée  l'accompagnement.  L'expéditeur  qui  a  d'abord  entre- 
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posé,  et  se  décide  ensuite  à  conduire  son  produit  hors  de 
France,  en  profitant  du  transit,  trouve  une  caution  qui  s'oblige, 
solidairement  avec  lui,  à  présenter  au  bureau  de  la  destina- 
tion, au  temps  fixé  par  l'acquit,  les  marchandises  entreposées, 
et  à  rapporter,  au  lieu  du  départ,  Tacquit-à-caution  déchargé. 
Le  principe  de  ces  dispositions  que  Colbert  avait,  sinon  mis 
le  premier  en  pratique,  au  moins  singulièrement  amélioré, 
se  trouve  reproduit  dans  Tarticle  4  du  titre  3  de  la  loi  du 
6  août  1791  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui  :  il  n'y  a  de 
différence  que  dans  la  sanction  qui  est  plus  sévère  dans  l'or- 
donnance de  1664  que  de  nos  jours.  Outre  la  confiscation  des 
marchandises,  chevaux,  charrettes,  bateaux  et  navires,  les 
délinquants,  sous  Louis  XIV,  s'exposaient  à  la  peine  d'une 
amende  arbitraire.  Pour  la  régularité  et  l'ordre  des  différentes 
évolutions  du  système  des  entrepôts,  les  commis  des  fermiers 
étaient  obligés  de  tenir  un  registre  séparé,  dans  lequel  il  était 
fait  mention  du  jour,  de  l'arrivée  et  du  départ  des  marchan- 
dises, qu'elles  fussent  entreposées,  ou  déclarées  pour  passer 
debout  hors  de  France. 

Sections. — GoNSDLS  et  agents  diplomatiques,  et  commerce 

DU  levant. 

Si  la  conduite  des  agents  diplomatiques  et  des  consuls  ac- 
crédités dans  un  pays,  exerce  partout  une  influence  notable 
sur  les  relations  commerciales  de  leurs  nationaux  avec  ce 
pays,  nulle  part  les  qualités  dont  ils  ont  besoin  en  tous  lieux 
ne  leur  sont  plus  nécessaires  que  près  des  nations  où  la  civi- 
lisation moins  avancée,  les  principes  du  gouvernement,  plus 
arbitraires  ou  plus  despotiques,  exigent  plus  impérieusement 
la  fermeté  pour  résister,  la  dignité  pour  imposer,  et  la  probité, 
pour  inspirer  l'estime  du  caractère  national,  qu'un  préjugé 
commun  rend  solidaire  des  vices  ou  des  vertus  du  consul. 

L'absence  de  ces  qualités  avait  gravement  compromis  notre 
commerce  dans  le  Levant,  et  c'était  à  elle  que  Colbert  en  at- 
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tribuait  la  ruine.  Ce  commerce,  autrefois  le  plus  gi'and  et  le 
plus  considérable  du  monde,  qui  attirait  au  dedans  du  royaume 
l'abondance  et  les  richesses,  était  surveillé  par  cinq  consuls 
généraux  dont  les  résidences  étaient  Constantinople,  Smyrne 
et  Alep,  qui  comprenait  Alexandrette,  Tripoli  de  Syrie  et 
Beyrouth,  Seyde  dont  les  dépendances  étaient  le  Caire,  Sa- 
talie,  Tunis,  Tétouan  et  Salé  (1). 

Les  consuls,  établis  par  commission,  négligeaient  de  faire 
en  personne  les  fonctions  de  leur  charge  :  cet  abus  en  avait 
amené  un  autre  bien  plus  irrave  ;  ils  affermaient  les  consulats 
et  en  adjugeaient  la  jouissance  au  plus  offrant,  sans  se  préoc- 
cuper des  qualités  personnelles  de  ceux  qui  se  présentaient, 
pour  exercer  un  emploi  d'une  si  haute  importance.  L'effet 
de  cette  tolérance  du  gouvernement  était  que  les  commis- 
saires ou  fermiers,  n'ayant  presque  jamais  fourni  caution  de 
leur  conduite,  avaient  pu,  sans  crainte,  donner  carrière  à  leur 
avarice,  et  se  livrer  à  toutes  sortes  d'exactions,  pour  acquitter 
plus  vite  le  prix  de  leurs  fermes,  et  retirer  plus  de  profits  des 
sacrifices  qu'elles  leur  avaient  occasionnés.  Au  mépris  des  or- 
donnances et  règlements  qui  leur  interdisaient  oxpressément 
tout  commerce  pour  leur  compte,  ils  s'étaient  jetés  dans 
toutes  sortes  de  trafics,  et,  au  lieu  de  se  servir  de  leur  auto- 
rité pour  Tavantage  et  la  prospérité  des  nationaux,  ils  ne  Pa- 
vaient employée  que  contre  eux.  et  les  avaient  écrasés  sous 
le  poids  accablant  de  leur  redoutable  concurrence.  Ces  excès, 
tout  intolérables  qu'ils  fussent,  n'étaient  rien  encore.  Le  mé- 
♦  pris  qu'ils  inspiraient  aux  Turcs  par  une  telle  conduite,  encou- 
rageant le  penchant  naturel  de  cette  nation  pour  les  exactions; 
il  était  passé  dans  les  habitudes  de  ces  barbares  de  rançonner, 
sur  toutes  les  terres  de  leur  domination,  les  marchands  fran- 
çais; de  leur  côté,  les  consuls,  sous  prétexte  de  ces  exigences, 
avaient  pris  l'habitude  de  les  contraindre  à  des  avances  dont 


(1)  Voyez  Fonds  des  Cinq  cents  de  Colbert,  n*  207. 
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le  chiffre  devait  être  reconnu  et  fixé  postérieurement.  Pour 
arriver  à  ce  but,  les  consuls  des  échelles  du  Levant  avaient 
imaginé  un  singulier  moyen  :  ils.assemblaient  quelques  mar- 
chands, de  ceux  qui  fréquentaient  leurs  Échelles,  et  leur 
donnaient  l'autorité  et  le  pouvoir  de  représenter  le  corps  de 
la  nation  française,  et  de  Tobliger  elle-même  au  payement  de 
cette  dette,  comme  si  elle  eût  été  contractée  en  son  propre 
nom.  On  voit  de  suite  les  conséquences  de  cet  abus  :  au  lieu 
d'arrêter  les  violences  et  les  exactions  des  Turcs,  les  consuls 
avaient  intérêt  à  les  exciter,  et  ils  en  étaient  soupçonnés  avec 
raison,  car  ils  en  tiraient  de  grands  profits.  Si  cette  odieuse 
combinaison  était  la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité 
des  consuls,  c'était,  de  l'autre  côté,  la  cause  non  moins  cer- 
taine de  la  ruine  des  nationaux.  Ces  dettes  si  abusivement 
reconnues  formaient  à  la  charge  de  la  nation  des  impositions 
qui  grevaient  le  commerce.  Déjà  depuis  vingt  ou  trente  ans 
antérieurement  à  1661,  où  Colbert  signalait  ces  odieuses  pra- 
tiques, l'habitude  était  de  lever  dans  toutes  les  échelles  du 
Levant  3  ou  5  p.  0/0  sur  toutes  les  marchandises  à  l'impor- 
tation ou  à  l'exportation  jusqu'à  1,000  ou  1,200  piastres  pour 
chaque  vaisseau  ou  barque.  Toutefois,  les  cofifres  des  Turcs, 
en  véritables  tonneaux  desDanaïdes,  ne  parvenaient  jamais  à 
s'emplir,  et  les  sommes  prodigieuses,  provenues  de  ces  im- 
positions, n'avaient  pu.  après  tant  de  temps,  suffire  à  acquitter 
les  dettes  contractées  par  les  prétendues  assemblées  du  corps 
de  la  nation.  Est-il  étonnant  que  les  Turcs,  trouvant,  dans  les 
consuls,  un  exemple  si  concluant,  ou  une  complaisance  si  en- 
gageante, en  fussent  venus  à  lever  de  leur  côté,  dans  l'échelle 
d'Alexandrie,  un  droit  nouveau  de  1,200  piastres  sur  chaque 
vaisseau  de  800  tonneaux  et  sur  chaque  polacre? 

Le  rétablissement  du  commerce  du  Levant  n'était  possible 
qu'à  la  condition  de  la  suppression  de  ces  abus  :  ce  fut  l'objet 
d'un  arrêt  du  conseil  de  décembre  166i.  Aux  termes  de  cet 
arrêt,  tous  les  consuls  du  Levant  durent  remettre  leiu'S  titres 
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entre  les  mains  de  Colbert,  qui  se  chargea  d'en  faire  le  rap- 
port, et  il  leur  fut  enjoint  de  se  rendre,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  dans  leur  résidence,  pour  exercer  leur  charge  en  per- 
sonne. A  cela  se  joignit  Tobligation  de  fournir  caution  sol- 
vable,  faute  de  quoi  leurs  charges  devenaient  vacantes  et 
impétrables,  sans  que  cette  clause  pût  être  censée  commina- 
toire :  étaient  exceptés  ceux  qui  avaient  reçu  du  roi  la  faculté 
de  se  substituer  des  commis  dont  ils  demeuraient,  dans  tous 
les  cas,  responsables,  à  la  charge  de  les  présenter  au   choix 
de  Sa  Majesté,  et  de  les  faire  autoriser  par  commission  ex- 
presse, sous  peine  de  faux  pour  tous  ceux  qui,   sans  s'être 
conformés  à  ces  injonctions,  se  seraient  immiscés  dans  les  fonc- 
tions de  consuls,  et  d'être  exposés  à  la  répétition  des  droits 
qu'ils  auraient  levés  en  cette  qualité.  A  l'avenir,  les  consuls 
devaient  donner  toute  leur  application  au  rétablissement  du 
commerce  et  au  soulagement  des  marchands.  Mais  ce  qui  leur 
était  défendu  par-dessus  tout,  tantà  eux  qu'à  leurs  commis,  c'é- 
tait de  se  mêler  d'aucun  trafic  soit  pour  eux-mêmes,soit  pour  au- 
trui, ni  de  recevoir  aucune  commission  des  marchands,  comme 
aussi  d'emprunter  à  l'avenir  aucune  somme  de  deniers  de  Turcs, 
Maures,  Juifs  et  Chrétiens,  au  nom  de  la  nation,  à  quelque  oc- 
casion et  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  sous  peine  de  ré- 
pondre en  leur  propre  et  privé  nom  des  dettes  qu'ils  auraient 
ainsi  contractées.  Dans  le  cas  où  ils  lèveraient  sur  les  mar- 
chandises d'autres  droits  que  ceux  fixés  par  arrêts  ou  lettres 
patentes,  ils  s'exposaient  aux  peines  portées  contre  les  con- 
cussionnaires. Quant  aux  dettes  contractées,  sous  le  nom 
de  la  nation,  dans  les  échelles  du  Levant ,   il  fut  ordonné 
que  la  liquidation  en  serait  faite  par  des  personnes  de  pro- 
bité et   d'intelligence,  qui   transmettraient  au    conseil  des 
états  bien  vérifiés,  et  dans  lesquels  l'origine  de  chaque  dette 
serait  déduite  et  exprimée,  pour  qu'il  fût  ensuite  pourvu  au 
payement.   Une  disposition    transitoire  fit  défense  de  fré- 
quenter, jusqu'à  nouvel  ordre,    les  échelles  d'Alexandrie. 
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Les  fonctions  des  consuls  dans  le  Levant,  rendues,  par  cette 
salutaire  réforme,  à  la  pureté  de  leur  destination  originelle  et 
à  la  noblesse  des  intentions  qui  avaient  guidé  François  P'  dans 
leur  création,  Colbert,  lorsqu'il  arriva  au  poste  de  secrétaire 
d'Etat,   trouvant  les  consuls  préparés  au  rôle  auquel  il  les 
avait  destinés  depuis  longtemps,  voulut  s'en  faire  |un  instru- 
ment pour  l'agrandissement  du  commerce  national  et  la  dif- 
fusion   de  la    prospérité.   Dans  une   circulaire    qu'il    leur 
adressa  (i),  il  leur  enjoignit  d'informer  le  roi  :  1°  de  la  valeur, 
poids  et  titre  de  la  monnaie  qui  avait  cours  en  chaque  pays, 
s'il  y  avait  change  ou  non,  et  de  tous  les  changements  que  le 
titre  et  le  cours  des  monnaies  et  du  change  recevaient  chaque 
année;  2°  de  tout  ce  qui  se  passait  en  chaque  pays  concernant 
la  guerre,  la  paix,  et  les  forces  entretenues  tant  sur  terre  que 
sur  mer  par  chaque  prince  ;  3°  «  comme  le  plus  important 
«  point  de  tout  le  commerce,  dit  la  circulaire,  consiste  au 
«  grand  nombre  des  pièces  de  5  sols  qui  passent  de  France  et 
«  d'Italie  en  Levant,  Sa  Majesté  veut  que  les  consuls,  establis 
«  dans  les  échelles  du  Levant,  examinent  avec  grand  soin  cette 
a  matière,  et  qu'ils  luy  fassent  sçavir  leurs  advis  sur  tous  les 
c(  expédients  que  l'on  pourroit  pratiquer  pour  empescher  la 
«  continuation  de  ce  désordre,  qui  tire  tous  les  ans  des  sommes 
«  très-considérables  du  royaume,  et  qui  abolit  et  ruine  entiè- 
«  rement  nos  manufactures  pour  substituer  en  leur  place  celles 
«  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Sa  Majesté  veut  sçavoir  les 
«  différents  prix,  tiltres,  coings,  effigies,  lieux  de  leurs  fabri- 
«  ques  et  les  différentes  nations  qui  en  portent  en  Levant,  en 
«  quelle  quantité,  et  quels  avantages  elles  en  reçoivent.  » 

Cette  recommandation  demande  à  être  expliquée.  Nous 
avons  vu  (liv.  I,  chap.  xv.  De  la  monnaie,  p.  210)  que  la  mon- 


(1)  Mémoire  du  roy  sur  ce  que  les  consuls  de  France  doibvent  observer, 
pour  rendre  compte  à  Sa  Majesté  par  toutes  les  occasions.  (Voyez  Fonds  des 
Cinq  cents  de  Colbert,  n»  204,  Reg.  desdépéch.  1669.) 

I.  Î7 
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naie  de  France  était  plus  forte  que  la  monnaie  étrangère  ;  les 
pièces  de  5  sols  notamment,  division  du  louis  d'argent,  étaient, 
par  leur  titre,  supérieures  dans  une  proportion  qu'on  évalue 
en  moyenne  à  5  ou  6  p.  0  0,  aux  pièces  correspondantes  des 
monnaies  des  autres  pays.  Cette  différence  était  devenue  la 
cause  d'une  perte  considérable  pour  le  royaume  :  les  étrangers 
enlevaient  toutes  ces  pièces  pour  les  fondre  et  profiter  de 
l'excédant  de  métal  précieux  qu'elles  contenaient.  Cette  même 
élévation  de  titre  dans  cette  monnaie  avait  donné  naissance  à 
une  autre  industrie  :  les  Orientaux,  les  Turcs,  surtout  recher- 
chaient avec  empressement  ces  pièces,  et  en  donnaient  de  5  à 
6  pour  0  0  au-dessus  de  ce  qu'elles  valaient  même  en  France  : 
les  spéculateurs  pouvaient  donc  réaliser  un  bénéfice  net  de 
cette  somme  en  épargnant  les  frais  de  fonte  ;  pour  cela,  il  leur 
suffisait  d'exporter  ces  pièces  de  5  sols,  soit  en  Turquie, 
soit  en  Italie.  Mais,  comme  à  l'ordinaire,  les  bénéfices  réalisés, 
au  lieu  d'éteindre,  n'avaient  fait  qu'enflammer  cette  soif  de 
gain,  cette  fièvre  de  lucre  que  la  spéculation  avait  excitées  au 
fond  de  toutes  les  âmes,  et  pour  réaliser  plus  vite  les  rêves  de 
fortune  dont  on  se  berçait  en  employant  ces  détestables 
moyens,  on  en  était  venu  à  falsifier  les  pièces  de  5  sous,  et 
à  pratiquer  sur  une  grande  échelle  l'exportation  de  cette  fausse 
monnaie  :  la  découverte  de  cette  fraude  avait  porté  les  der- 
niers coups  à  notre  commerce  du  Levant,  déjà  ébranlé  par  le 
trafic  pratiqué  sur  les  pièces  non  falsifiées.  C'était  surtout  à 
Marseille  et  par  Marseille  que  se  faisaient  lafalsification  et  l'écou- 
lement ;  c'était  donc  cette  ville  qu'il  fallait  surveiller  avant 
tout.  Malgré  les  soins  et  la  vigilance  de  Colbert,  le  mal  ne  dis- 
parut qu'à  la  suite  de  son  opération  sur  les  pièces  de  -4  sous, 
dont  nous  avons  rendu  compte,  et  l'on  peut  dire  que  cette 
faute  arrêta  complètement  les  progrès  de  cette  coupable  in- 
dustrie, et  les  dangers  de  cette  désastreuse  exportation  (1). 


(1)  Voyez  Pièces  justificatives,  m  17. 


CHAPITRE  VI 


APPLICATIONS   DIVERSES 

DR?    PRINCIPES    DE   L'ÉCONOMIE    POLITIQUE    DE   COLBERT    Ail    DEVELOPPEMENTS 
DE  LA  POPUUTION,  AU  MAINTIEN  DE  LA  PAIX  ET  AU  LUXE. 

Section  1.  —Population.  —  Erreur  qui  voit  dans  ses  développements 

LA  cause  et  LA  PREUVE  DE  LA  PROSPÉRITÉ. 

C'est  le  propre  de  la  faiblesse  de  l'esprit  humain  de  n'être 
arrivé  vite  à  aucune  vérité;  mais^  n'est-ce  pas  sa  honte 
qu'il  ne  se  soit  occupé  qu'après  toutes  les  autres  de  la  recher- 
che des  vérités  qu'il  lui  importe  le  plus  de  connaître  ?  Au 
nombre  de  ces  vérités  négligées^,  il  faut  placer,  en  première 
ligne,  tout  ce  qui  se  rapporte  au  problème  de  la  population  : 
à  étudier  la  marche  de  l'esprit  humain,  on  est  tenté  de  recon- 
naître qu'il  était  juste  en  effet  qu'il  se  produisît  le  dernier, 
puisqu'il  est  le  plus  considérable.  C'est  le  contraire  de  l'a- 
dage juridique  :  Prior  tempore  potior  jure.  Que  d'années  per- 
dues en  spéculations  frivoles  qui  eussent  été  mieux  employées 
à  cette  recherche  !  Le  compte  est  facile  à  faire  :  l'esprit  hu- 
main est  resté  six  mille  ans  dans  l'indifférence,  ne  soupçon- 
nant pas  même  le  rapport  qui  pouvait  exister  entre  le  bien- 
être  matériel  des  hommes  et  leur  nombre,  leur  multiplication 
et  leurs  besoins.  Faut-il  s'étonner  après  cela  que,  dans  les 
rares  occasions  où  elle  préoccupait  l'attention  des  penseurs, 
la  question  fût  résolue  par  les  plus  habiles  en  sens  inverse 
des  principes  du  plus  vulgaire  bon  sens  ?  Il  en  est  de  ce  pro- 
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blême  comme  de  tous  ceux  où  manquent  les  données^  la  so- 
lution en  est  facultative.  Là  on  affirme,  ici  on  nie  :  avec  la 
même  assurance  dans  les  deux  cas,  puisqu'on  ne  sait  rendre 
compte  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  opinion.  Une  interprétation 
fausse  du  divin  précepte  :  Ct^oissez  et  multipliez,  les  fictions 
de  la  poésie,  qui  n'attachaient  l'idée  de  la  prospérité  qu'aux 
populations  nombreuses  (1),  avaient  fait  prédominer  le  parti 
de  l'affirmative,  et  introduit,  dans  la  pratique  des  administra- 
tions du  dix-septième  siècle,  l'opinion  que  Vabondance  des 
peuples  était  le  critérium  de  la  puissance  d'une  nation.  (Voyez 
liv.  ïï,  chap.  V,  Douanes  et  tarifs^  sect.  2,  p.  388.)  On  peut 
donc  défendre  l'erreur  de  Colbert,  relativement  aux  avan- 
tages chimériques  qu'il  accordait  à  l'exubérance  de  la  popu- 
lation, par  cette  autre  maxime  juridique  :  ej^roj"  communis  facit 
jus.  Seulement,  dans  cette  erreur,  Colbert  a  été  plus  loin 
que  tous  les  autres  ;  mais  faut-il  l'en  blâmer  ?  Le  principe 
admis,  il  n'était  pas  maître  des  conséquences  ;  bien  plus,  l'er- 
reur, en  certains  cas,  sert  de  mesure  à  la  logique  :  celui  dont 
le  raisonnement  est  le  plus  juste,  est  précisément  celui  qui  va 
le  plus  loin  dans  la  déviation,  et,  c'est  sans  paradoxe  qu'on 
peut  dire  que  l'aberration  la  plus  complète  est  la  marque  du 
meilleur  esprit.  Celle  de  Colbert  touche  à  la  limite  du  possi- 
ble en  cette  matière.  Imaginez  le  système  des  primes  appli- 
qué à  la  prolification  ;  on  dirait  une  contrefaçon  du  droit  de 
garde  ;  il  y  a  des  primes  nobles  et  des  primes  bourgeoises. 
Pour  les  bourgeois,  la  munificence  ministérielle  ne  va  pas 
au  delà  de  l'exemption  des  tailles  et  des  charges  publi- 
ques (2)  ;  les  nobles  sont  mieux  traités  ;  ils  reçoivent  des 


(1)  Rossi,  Cours  d'écon.  polit.,  t.  I,  14«  leçon,  p.  279  et  suiv.  —  Mal- 
thus,  Essai  sur  la  populat.,  Collect.  Guillaumin,  p.  4.S7.  —  Filangieri, 
Scienc.  de  la  législat. 

(2)  Voyez  édits  de  novembre  1666  et  juillet  1667  :  ils  fuient  suppri- 
més l'un  et  l'autre  en  1683. 
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pensions,  i,000  livres  s'ils  s'arrêtent  à  dix  enfants,  2,000  li- 
vres s'ils  vont  jusqu'à  douze.  Du  reste,  l'encouragement  à  la 
population  conserve  son  caractère  chaste  et  moral  :  ce  n'est 
pas  tout  développement  qu'on  encourage,  mais  les  seuls  dé- 
veloppements par  mariage.  II  aurait  été  inconséquent  d'en- 
courager la  fin  et  de  négliger  le  moyen.  L'exemption  des 
tailles  et  des  charges  publiques  s'étend  donc  à  ceux  qui  se 
marient  de  bonne  heure  :  portée  à  cinq  ans  pour  les  mariages 
contractés  avant  la  vingtième  année,  elle  descend  à  quatre 
pour  ceux  qui  sont  différés  jusqu'à  vingt-un  ans. 

Si,  dans  toutes  ces  dispositions,  Colbert  n'avait  pris  con- 
seil que  des  préjugés  de  son  époque,  de  ses  instincts  aveugles, 
ou  des  convictions  capricieuses  de  la  poésie,  on  ne  pourrait 
trop  blâmer  sa  confiance  téméraire  ou  sa  crédulité  présomp- 
tueuse; mais,  en  cette  matière  comme  en  toutes  les  autres, 
il  avait  cherché  à  éclairer  ses  doutes,  fixer  ses  incertitudes,  et 
ne  s'était  prononcé  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de 
connaître  la  vérité.  Avant  de  prendre  parti  pour  l'accroisse- 
ment de  la  population,  il  demanda,  comme  toujours,  à  une 
des  notabilités  de  l'époque,  un  mémoire  qui  lui  fit  connaître 
les  raisons  de  se  décider,  et  ce  mémoire,  qui  nous  est  par- 
venu, à  part  le  pédantisme  de  la  forme,  est  encore,  pour  le 
fond,  ce  que  nous  avons  lu  de  meilleur  à  l'appui  de  l'erreur 
qui  séduisit  Colbert.  Le  commerce  et  les  colonies  y  sont  re 
présentés  comme  les  deux  institutions  qui  doivent  détermi- 
ner le  ministre  à  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  dévelop- 
pements de  la  population  en  France,  et  cette  considération, 
grave  en  effet,  eut  sur  son  esprit  une  telle  influence  qu'il  ne 
revint  jamais  sur  les  mesures  relatives  à  cet  objet  qu'elle  lui 
avait  inspirées  (I). 


(1)  Ce  mémoire,  que  son  étendue  et  l'abondance  des  matières  nous  em- 
pêchent d'analyser  ici,  est  intitulé  :  Des  privilèges  de  ceux  qui  ont  eu 
nombre  d'enfants.  Il  se  termine  ainsi  :  «  H  est  pourtant  vray  de  dire 
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Si  nous  nous  montrions  sévère  envers  Colbort  pour  ces 
méprises,  à  une  époque  où  elles  étaient  si  excusables,  qu'au- 
rions-nous donc  à  dire  du  système  de  nos  lois  civiles,  qui  ont 
donné  à  toutes  ces  erreurs  la  consécration  d'une  législation 
admirée  de  TEurope,  et  enviée  de  plus  d'un  peuple  ?  Le  ma- 
riage est  l'institution  de  prédilection  de  nos  législateurs  ;  ils 
Font  entourée  de  tant  de  faveurs  qu'ils  semblent  avoir  fermé 
les  yeux  sur  les  redoutables  problèmes  qu'elle  pose,  et  ce- 
pendant tout  est  là,  suivant  nous  ;  car,  en  économie  politique^ 
tout  peut  se  ramener  à  la  population,  ses  lois,  son  équilibre. 
On  ne  paraît  pas  s'en  être  douté  parmi  ceux  qui  s'occupent 
de  la  confection  des  lois  (1)  ou  de  leur  interprétation.  La  fa- 
veur du  mariage  est  Vultima  ratio  des  jurisconsultes,  comme 
des  législateurs  ;  pour  eux  elle  répond  à  tout.  Quel  aveugle- 
ment dans  cette  confiance  !  quelle  erreur  sous  ce  préjugé  ! 
et  que  de  pénibles  réflexions  on  tirerait  de  cette  habitude 
des  esprits,  tant  en  France,  que  dans  le  reste  de  l'Europe  ! 
Dans  tous  les  cas,  il  est  un  point  que  toutes  ces  fausses  me- 
sures mettent  en  lumière,  c'est  l'influence  décisive  exercée 
par  les  institutions  de  Colbert  sur  ses  contemporains,  et  sur 
lessièclesqui  l'ont  suivi,  puisque  ses  erreurs,  accréditées  jus- 
qu'à nos  jours  comme  des  vérités  incontestables,  régnent  en- 


«  qu'encore  que  les  motifs  des  privilèges,  qui  peuvent  s'accorder  à  ceux 
"  qui  ont  nombre  d'enfants,  semblent  estre  communs  à  tous  les  princes  de 
«  la  terre,  néantmoins,  dans  Testât  présent  des  affaires  de  la  France,  le 
«  roy  a  plus  de  raison  d'en  user  de  la  sorte  qu'aucun  autre  prince,  ac- 
1  cause  du  grand  commerce  qu'il  cstablit  par  mer  et  par  terre,  et  des  col- 
««  lonies  qu'il  envoyé  dans  les  pays  les  plus  esloigniés,  ce  qui  oblige  ce 
'<  grand  monarque  de  mettre  son  royaume  en  estât  d'en  conquérir  et  d'en 
«  faire  subsister  plusieurs  autres  :  necpluribus  impar.  »  (Voyez  Mélanges 
de  Colbert,  t.  XXXllI,  ancien  17^  paquel.  C'est,  je  crois,  ia  dernière  pièce 
du  vol.  —  Colled.  Colbert  et  Seigrielay,  t.  IV,  cote  14,  pièces  3  et  9.  — 
(Voyez  aussi  liv.  III,  Marine,  chap.  m.) 

(1)  Voyez  un  travail  de  M.  Kossi,  Mém.  de  l'Académ.  des  scienc.  mor. 
et  poliliq.,  t.  11,  p.  261. 
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core  en  souveraines  sur  notre  législation  et  notre  économie 
politique  (I). 


(1)  L'examen  de  cette  anomalie  nous  mènerait  trop  loin;  il  vaut 
mieux  établir  brièvement  les  vrais  principes  et  rendre  à  Malthus,  qu'il  est 
de  mode  d'attaquer  aujourd'hui,  la  justice  qui  lui  est  due.  Si  son  système 
ne  rend  pas  compte  de  tous  les  faits,  s'il  néglige  quelques  points  impor- 
tants, il  repousse  toutes  les  objections  et  sa  formule  est  inattaquable.  La 
population  suit,  dans  ses  développements,  la  progression  géométrique,  tan- 
dis que  les  subsistances  obéissent  à  la  progression  arithmétique  :  l'ordre 
se  trouve  donc  gravement  troublé  dès  le  troisième  terme  du  rapport,  et 
les  différences  prennent  des  proportions  effrayantes,  à  mesure  que  l'on 
avance.  Il  y  aurait  de  quoi  inspirer  à  l'humanité  les  plus  sérieuses  ter- 
reurs, si  l'excès  de  population  ne  trouvait  son  remède  en  lui-même,  et  s'il 
ne  disposait  de  moyens  violents  qui  se  chargent,  à  chaque  génération,  de 
ramener  l'équilibre.  C'est  dans  l'exposition  de  ces  moyens  et  de  leurs 
effets  qu'on  prétend  trouver  Malthus  en  flagrant  délit  d'égoïsme  et  d'inhu- 
manité. Je  dirai  ce  que  je  pense  :  on  s'est  empressé  de  détourner,  par  ce 
faux-fuyant,  les  véritables  termes  de  la  question  :  c'est  l'habitude  de  ceux 
qui  manquent  de  bonnes  raisons  d'y  suppléer  par  des  injures  :  il  eût  été 
difficile  de  réfuter;  on  a  trouvé  la  calomnie  plus  commode.  Aussi,  quels 
outrages  lui  a-t-on  épargnés  ?  Son  nom  est  devenu  une  injure,  un  stigmate  j 
le  synonyme  de  la  dureté  du  cœur.  Et  pourquoi  ?  parce  qu'il  signalait  les 
dangers  d'un  excès.  A  ce  compte,  les  moralistes  qui  font  un  tableau  si 
hideux  de  nos  vices,  les  médecins  qui  inspirent  à  notre  faiblesse  tant 
d'alarmes,  à  la  santé  la  plus  robuste  des  inquiétudes  si  vives,  ne  devraient 
point  échapper  à  la  réprobation  dont  on  poursuit  cet  illustre  économiste  : 
la  morale  et  l'hygiène  seraient  deux  sciences  à  mettre  à  l'index.  Gardons 
nos  récriminations  pour  les  imprudences  de  la  législation  ou  les  illusions 
de  l'utopie.  Ceux  qui  ont  découragé  l'industrie  en  montrant  les  dangers  de 
la  concurrence  sont-ils  rangés  au  nombre  des  ennemis  de  l'humanité? 
Voit-on  incrimmer  les  jurisconsultes,  parce  qu'ils  nous  effrayent  de  la 
sanction  de  la  loi  ?  celle  à  laquelle  obéissent  les  développements  de  la  po- 
pulation serait-elle  la  seule  qui  n'eût  pas  la  sienne  ?  A  quel  homme  de  bon 
sens  fera-t-on  croire  que  les  témérités  de  Colbert  aient  plus  proflté  à  l'hu- 
manité que  les  observations  de  Malthus  ?  que  si,  pour  mériter  un  blâme,  il 
.suffit  d'inspirer  unecrainte,  abolissez  le  christianisme,  par  horreur  de  l'en- 
fer, et  le  confessionnal  par  peur  de  la  pénitence.  Cependant,  toute  grave 
qu'elle  est,  l'erreur  de  Colbert  est  excusable  :  c'était  une  vérité  de  l'époque. 
Si  l'observation  le  condamne,  le  préjugé  l'absout  ;  et  le  même  homme  ne 
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Quant  aux  recherches  sur  la  population  de  la  France  à  son 
époque,  nous  ne  voyons  pas  que  Colbert  s'en  soit  occupé 
d'une  manière  réglementaire  et  suivie  :  il  se  contenta  de  fixer 
les  moyens  de  l'augmenter,  sans  chercher  à  en  arrêter  le  chif- 
fre (1),  et,  si  quelques  intendants  ont  fait  à  cet  égard  quel- 
ques fixations  statistiques  (2),  leurs  recherches,  partielles  et 
isolées,  ne  semblent  pas  avoir  inspiré  à  Colbert  l'idée  de  les 
réunir  en  un  faisceau  qui  l'éclairât  soit  sur  les  détails,  soit  sur 
Tensemble  de  la  population,  et  l'excitât  à  l'étudier  dans 
ses  catégories,  ou  dans  ses  mouvements.  Pour  ne  reprendre 
les  choses  qu'à  une  époque  voisine  de  l'administration  de 
Colbert  (3),  ou  même  sous  cette  administration,  on  voit  que 

peut  pas  tout  redresser  dans  son  siècle  :  il  faut  Lien  qu'il  paye  son  tribut  à 
l'humanité  ;  la  population  est  le  côté  vulnérable  de  Colbert. 

(1)  11  n'en  était  pas  de  même  par  rapport  à  la  population  des  colonies. 
Dans  l'instruction  tracée  pour  l'intendant  du  Canada,  Colbert  lui  recom- 
mande de  faire,  incontinent  après  son  arrivée,  un  rôle  ou  recensement 
général  de  tous  les  habitants  du  pays,  de  leur  sexe,  âge  et  état,  s'ils  sont 
mariés  ou  non,  et  combien  ils  ont  d'enfants,  —  s'informer,  tous  les  trois 
mois,  du  nombre  des  morts,  des  nouveaux  nés  et  des  mariages  ;  —  re- 
nouveler le  recensement  tous  les  ans ,  pour  connaître  si  la  colonie 
augmente.  «  L'augmentation  de  la  colonie  doibt  estre  la  règle  et  la  fin  de 
«  toute  la  conduite  de  l'intendant  ;  en  sorte  qu'il  ne  doibt  jamais  estre  sa- 
«  tisfait  sur  ce  poinct,  et  doibt  s'appliquer  incessamment  à  trouver  tous 
«  les  expédients  imaginables  pour  la  conservation  des  habitants,  et  pour 
«  leur  multiplication  par  les  mariages,  et  pour  en^^activer  de  nouveaux.  » 
Parmi  ces  expédients,  celui  qu'il  mentionne  en  premier  lieu,  c'est  de  tenir 
soigneusement  la  main  à  ce  que  la  justice  leur  soit  bien  et  promptement 
rendue  et  sans  frais.  (Voyez  Collect.  Colbert  et  Seignelay,  t.  IV,  cote  14, 
pièce  3.  Mémoire  intit.  Principaux  poincts  auxq.  l'intend.  envoyé  par  le 
roy  en  Canada  doibt  s'appliquer.  Ms.  de  la  Uiblioth.  impér.) 

(2)  Voyez  Estât  et  description  de  la  généralité  de  Houen  par  M.  Voysin 
de  la  Noiraye,  commissaire  départi  en  ladite  généralité  (Fonds  des  Cinq 
cents  de  Colbert,  no274);  et  mémoire  pour  la  généralité  de  Tours  par 
M.  Ch.  Colbert  en  IGOi.  (Cinq  cents,  n»  277.) 

(3)  Voyez  Nie.  Froumenteau,  Secret  des  Financ.  de  France,  1681,  in-8".  11 
affirme  avoir  assis  les  nombreuses  évaluations  qu'il  présente  sur  des  états 
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rimperfection  des  méthodes  ne  laissait  de  choix  qu'entre  des 
erreurs  plus  ou  moins  graves,  que  Tinduction,  tout  en  exagé- 
rant d'un  cinquième  l'étendue  du  territoire  (1  ),  diminuait  dans 
une  notable  proportion  le  nombre  des  habitants.  Ainsi  les 
19,093_,146  individus,  énumérés  par  Vauban,  comme  chiffre 
exact  de  la  population,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
l'expression  de  la  vérité,  pas  plus  que  les  19,669,320  donnés 
par  le  dénombrement  des  intendants  de  1700.  Le  grand  vice 
de  l'opération,  auquel  on  doit  ce  dernier  résultat,  postérieur 
de  quelques  années  seulement  à  la  Dime  royale,  vient  de  ce 
que,  pour  faire  leurs  dénombrements,  les  intendants  se  servi- 
rent des  sextès,  c'est-à-dire  des  états  faits  par  les  fermiers  des 
gabelles,  sur  les  rôles  des  collecteurs  des  tailles  des  paroisses, 
qui  en  rejetaient  les  enfants  au-dessous  de  huit  ans,  parce 
qu'ils  ne  comptaient  pas  pour  la  consommation  du  sel  (2).  Il 
faut  donc  ajouter,  suivant  les  données  de  la  statistique  usuelle, 
3  millions  environ  au  nombre  des  intendants  pour  réparer 
leur  déficit  et  fixer  la  population  de  la  France,  à  la  mort  de 
Colbert,  à  22,600,000  personnes. 

Section  2.  —  Maintien  de  la  paix. 

On  aurait  presque  le  droit  de  mettre  la  paix  au  nombre  des 
établissements  de  Colbert;  il  est  le  premier  des  ministres  de 
notre  pays,  qui  en  ait  compris  l'importance,  au  triple  point  de 
vue  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  finances,  et  tout  sa- 


authentiques,  recueillis  dès  le  règne  de  Louis  XII,  et  sous  ses  successeurs, 
et  cela  en  plusieurs  endroits  de  son  livre.  (Voyez  M.  Dufau,  Traité  de 
statistique,  p.  9,  le  tableau  de  Vauban,  et  l'énuméiation  des  sources 
auxquelles  il  a  puisé.  Dîme  roy.  p.  121,  t.  1  des  Princip.  Économ.)  Cet 
excellent  esprit  indique  très-bien  le  parti  qu'on  eût  pu  tirer  de  recense- 
ments exacts. 

[1)  Voyez  M.  Moreau  de  Jonnès,  Éléments  de  statistique,  tout  le  chap.  in. 
et  notamment  la  p.  54. 

(2)  Voyez  Moreau  de  Beaumont,  Imposit.  en  Europe,  et  Ms.   3721  du 
Suppl.  franc   de  la  Bibliolh.  impér. 
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crifié  pour  la  maintenir.  Voyons  si  je  saurai  exprimer  nette- 
ment ma  pensée.  Avant  lui^  Tamour  de  la  paix  était  d'instinct, 
non  de  principe,  de  sentiment  plutôt  que  de  règle^  de  con- 
trainte et  non  de  choix.  C'était  la  crainte  qui  l'inspirait  et  non 
la  réflexion.  Aussi,  n'avait-on  jamais  songé  à  la  compter  au 
nombre  des  puissances  ou  des  moyens  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  l'agriculture.  Rarement,  l'esprit  qu'elle  in- 
spire dominait  dans  les  conseils  des  princes  :  mais  Colbert, 
même  avant  que  les  formidables  armements  de  Louis  XIV 
lui  eussent  appris  combien  coûtait  la  guerre,  maintenait  la 
paix  autant  qu'il  pouvait,  et  modérait  les  entraînements  belli- 
queux du  maître.  Une  seule  fois  il  la  favorisa,  en  1672;  mais 
ses  velléités  guerrières  ont,  nous  l'avons  vu,  leur  excuse  dans 
les  provocations  et  les  principes  économiques  qui  régnaient 
alors  sur  les  escadres  de  la  Hollande.  Le  reste  de  sa  conduite 
montre  clairement  que  le  maintien  de  la  paix  entrait,  comme 
élément  décisif,  dans  ses  combinaisons  pour  augmenter  la 
prospérité  de  la  France.  On  sait_,  du  reste,  que  ce  maintien  de 
la  paix,  inter  instrumenta  regni  habita,  —  pour  parler  comme 
Tacite,  —  ne  fut  pas  la  moindre  affaire  de  son  administration  : 
dans  le  conseil,  la  guerre,  outre  les  sympathies  du  maître, 
avait  un  habile  avocat.  Louvois  était  aussi  systématiquement 
partisan  de  la  guerre  que  Colbert  l'était  de  la  paix  :  ce  que 
l'un  prétendctit  faire  par  le  travail,  l'autre  y  tendait  par  les 
combats.  A  l'époque  de  Colbert,  le  préjugé  et  l'orgueil  natio- 
nal ne  manquaient  pas  de  prendre  parti  pour  Louvois;  à  no- 
tre époque,  l'erreur  commence  à  se  dissiper,  mais  elle  a  par- 
fois encore  des  retours,  dont  l'entraînement  n'est  pas  toujours 
sans  effet  sur  les  hommes  les  plus  calmes.  11  semble  que  le 
contrôleur  général  de  Louis  XIV  se  soit  appliqué  à  justifier, 
par  son  administration,  ce  principe  fameux  que  :  quelles  que 
soient  les  difficultés  à  l'intérieur,  on  en  vient  toujours  à  bout, 
pourvu  qu'elles  ne  se  compli([uent  d'aucune  péripétie  au  de- 
hors. Sept  ans  de  paix  ou  de  guerre  peu  active  lui  ont  été  ac- 
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cordés  au  commencement  de  son  ministère,  et  quoiqu'il  eût 
beaucoup  à  créer,  marine,  industrie,  administration,  beaucoup 
à  réformer,  finances,  consulats,  envahissements  de  noblesse 
usurpée,  il  vint  à  bout  en  peu  de  temps  de  cette  lourde  tâche; 
mais  aussitôt  que  la  guerre  fut  passée  dans  les  goûts  de 
Louis  XIV,  il  fut  obligé  d'employer  en  armements  et  en  pré- 
paratifs d'expéditions  militaires  toutes  les  ressources  du  trésor. 
11  s'établit  dès  lors  une  lutte  entre  Louvois  et  Colbert,  et 
Louis  XIV,  sollicité  en  sens  inverse  par  ces  deux  hommes, 
céda  toujours  à  ses  instincts,  qui  l'appelaient  vers  le  faste  et 
l'appareil  de  ses  galantes  conquêtes. 

Section  3.  —  Tentatives  de  lois  somptcaires.  —  Abandon  de  ce  faux 

SYSTÈME. 

Il  n'y  a  pas  de  sujet  qui  ait  fourni  à  la  déclamation  des 
textes  plus  concluants  que  le  luxe;  pas  de  question  qu'on  ait 
abordée  avec  un  plus  sombre  Caveant  consutes  !  pour  la  ter- 
miner par  un  plus  emphatique  Delenda  Carthago.  Toutes  les 
sciences  se  sont  croisées  à  leur  tour  pour  cette  guerre  sainte  ; 
toutes  ont  crié  leur  Dieu  le  veut  !  La  philosophie,  au  nom  de  la 
morale,  la  politique,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  ver- 
tus civiles.  Exploitée  avec  une  communion  d'idées  si  harmo- 
nieuse la  mine  est  tombée,  en  dernier  lieu,  aux  mains  des 
sciences  économiques  qui  ont  cru  leur  honneur  engagé  à  re- 
doubler de  violence.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  religion  qui,  pre- 
nant parti  dans  ce  concert,  n'ait  ajouté  ses  anathèmes  aux  em- 
portements des  habiles  du  siècle.  Personne  n'a  songé  que  le 
luxe  n'était  que  de  relation,  qu'il  changeait  de  nom  et  de  ca- 
ractère, suivant  les  temps  et  les  civilisations,  et  que,  ce  qui 
paraissait  une  ruineuse  superfluité  aux  riches  d'une  époque, 
pouvait  n'être  que  de  stricte  nécessité  pour  les  pauvres  d'une 
autre.  L'histoire,  appelée  en  témoignage,  n'éprouverait  d'au- 
tre embarras  que  celui  du  choix  des  preuves  :  le  fait  est  partout, 
l'observation  nulle  part  :  je  me  trompe.  Tacite,  qui  est  pour 
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Terreur^  comme  il  convient  à  un  historien  aussi  grave,  en 
met  la  réfutation  la  plus  philosophique  dans  la  bouche  d'Asi- 
nius  Gallus  (1);  ce  qui  n'empêcha  pas  les  déclamations  con- 
tre le  luxe  de  se  donner  carrière  comme  devant.  Même  en- 
core aujourd'hui,  elles  ne  considèrent  pas  leur  cause  comme 
entièrement  perdue,  et,  de  temps  en  temps,  il  leur  arrive  de 
relever  la  tête  sous  la  plume  des  sophistes;  et,  à  la  faveur  de 
brillants  paradoxes,  on  les  voit  défrayer  des  livres  qui  ont  la 
prétention  d'être  sérieux.  On  peut  croire  au  moins  que  ce  ne 
sont  pas  ceux  qui  ont  le  moins  de  succès,  et  qui  affectent  les 
moindres  airs  de  sagesse  et  de  vérité. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  progrès  de  l'économie 
politique  ont  considérablement  avancé  la  solution,  et  que  si 
les  habitudes  de  raisonnement,  contractées  à  l'étude  de  l'anti- 
quité, sont  favorables  aux  déclamations,  le  parti  de  la  vérité 
n'en  fait  pas  moins  chaque  jour  de  nouvelles  conquêtes.  Il 
s'en  fallait  bien  que  le  problème  se  présentât  du  temps  de 
Colbert  dans  d'aussi  avantageuses  conditions  :  on  en  était 
encore  aux  préventions  de  Sully  contre  le  luxe,  et  ce  qu'on  lui 
comptait,  avant  ses  incontestables  services,  c'étaient  ses  hau- 
teurs envers  cette  débonnaire  députation  des  marchands  de 
Paris  (2),  et  son  hostilité  systématique  à  la  culture  des  mû- 
riers, parce  qu'elle  devait  favoriser  l'industrie  de  la  soie. 

On  dirait  que  Colbert  fut  sous  l'empire  de  ce  préjugé  aveu- 
gle, quand  il  aborda  la  question  de  l'industrie.  Comme  ses 
prédécesseurs,  il  débuta  par  des  ordonnances  contre  le  luxe. 
Ce  sont  les  mêmes  préoccupations,  le  même  ennemi,  les 


(1)  Auctu  imperii  adolevisse  etiam  privatas  opes;  idque  non  novum, 
sed  e  vetustissimis  moribiis;  aliam  apud  Fabricios,  aliam  apud  Scipio- 
nés  pecuniani  ;  et  ciincla  ad  rempublicam  refervi  :  qua  tenui,  angustas 
civium  domos;  postquam  eo  ma^'nificentiœ  venerit,  gliscere  singulos  ; 
neque  in  familia  et  argento,  quaeque  ad  usum  parentur,  nimium  aliquid 
aut  modicum  nisi  e\  foiiiina  po>?idenlis.  (Annales,  11,  33.)' 

(2)  Voyez  Blanqui,  Hist.  de  l'c'con.  politiq.,  chap.  xxv,  p.  433  de  la  2«  édit. 


LIVRE  II.   —  COMMERCE   ET   AGRICULTURE.  4Î9 

mêmes  armes;  seulement,  Colbert  ne  fit  que  s'engager  dans 
la  même  voie,  et  si,  par  respect  pour  le  parti  pris,  il  ne  crut 
pas  devoir  aller  jusqu'à  une  abrogation  formelle  de  la  loi 
somptuaire,  au  moins  il  la  laissa  dormir  pendant  tout  son 
ministère,  ne  Tinvoqua  jamais,  et  se  garda  de  l'appliquer  une 
seule  fois.  Cette  sage  pratique,  dont  d'excellents  écrits  ont 
depuis  fondé  la  théorie  sur  des  bases  inébranlables,  nous  pa- 
raît une  conséquence  forcée  des  principes  de  Colbert.  Ce 
qu'on  entend  par  luxe  n'est  pas  autre  chose  que  le  rapport 
qui  existe  entre  les  besoins  et  les  moyens  de  les  satisfaire;  le 
luxe  marche  du  même  pas  que  la  prospérité  ;  il  décroît  quand 
elle  baisse,  se  développe  à  mesure  qu'elle  grandit.  Vouloir  le 
progrès  de  l'industrie  sans  le  progrès  du  luxe,  c'est  vouloir 
la  cause  sans  l'effet,  la  civilisation  sans  les  arts,  le  bien-être 
sans  l'ambition  du  mieux.  Tous  les  progrès  sont  solidaires, 
tous  s'entraînent  parce  que  tous  se  touchent  :  c'est  une  chaîne 
dont  tous  les  anneaux  se  joignent  et  s'unissent  étroitement. 
Comment  un  esprit  aussi  éminent  que  Colbert  aurait-il  pu 
persister  à  méconnaître  que  le  luxe  n'est  que  la  réflection  de 
l'éclat  qu'une  nation  emprunte  à  l'état  de  son  industrie  et  de 
ses  arts  ?  Enchaîner  le  luxe  en  excitant  l'industrie,  c'est  imiter 
celte  femme  de  l'antiquité  qui  s'appliquait  à  détruire  la  nuit 
ce  qu'elle  avait  fait  pendant  le  jour.  Partout  où  les  lois  somp- 
tuaires  sont  en  vigueur,  l'industrie  est  stationnaire  :  cette  con- 
séquence est  infaillible.  Une  autre  conséquence  non  moins 
rigoureuse  des  mêmes  entraves,  c'est  l'ardeur  qui,  sous  ce  ré- 
gime, entraîne  à  la  violation  obstinée  de  la  loi.  On  sent  que 
la  réglementation  est  de  disposition  arbitraire,  et  on  proteste 
contre  le  despotisme  par  la  rébellion.  Or,  quand  une  loi  a 
contre  elle  l'opinion,  c'est  qu'elle  n'a  pas  pour  elle  la  vérité. 
Voilà  ce  que  sentit  et  pratiqua  Colbert. 

FIN   DU   TOME   PREMIER. 
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